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AVANT-PROPOS 



Le droit de marché est une ancienne coutume toujours en 
usage dans les environs de Péronne, mais encore peu connue 
sous son véritable jour. 

Le premier auteur qui en ait fait mention, et sur des données 
plus ou moins exactes, est M. Troplong, dans la préface de son 
Traité du contrat de louage. 

M. Daussy, premier président de la Cour d'Appel d'Amiens, 
dans un discours d'ouverture prononcé à la séance publique 
de TAcadémie d'Amiens, le 2b août 1856, s'élève contre cette 
coutume qu'il considère comme un abus intolérable. 

Vient ensuite un discours prononcé par M. Saudbreuil, pro- 
cureur général, à l'audience solennelle de rentrée de la Cour 
d'Appel d'Amiens, le 3 novembre 1864. C^ n'est, en réalité, 
qu'un brillant réquisitoire contre le droit de marché que ce 
magistrat regarde aussi comme un abus et une usurpation. 

De 1865 à 1868, M. Gillet, M. l'abbé Decagny et M. Vion 
prennent la défense du droit de marché et le font voir à peu 
près tel qu'il existe. 

M. Brière publie, quelques années après, une Etude théori- 
que sur les droits du preneur suivie d'un Aperçu sur le 
droit de marché^ dans lequel, tout en se prononçant contre ce 
qu'il appelle un abus, il reconnaît que « les tenures autrefois 
en usage durent servir de modèle pour l'établissement de ce 
droit. > 

Dans sa thèse de doctorat soutenue en 1882, et ayant pour 
titre : Le droit de marché, M. Prache, maintenant député de 
la Seine, recherche, avec raison, l'origine du droit de marché 
dans les concessions de jouissance perpétuelle du moyen âge ; 
il cite à l'appui des chartes et des actes, et donne à son 
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sujet une allure juridique. Il est le seul auteur qui, jusqu'alors, 
ait (ait sur cet objet quelques recherches dans nos archives. 
M. Prache a Thonneur d avoir ainsi indiqué la véritable voie 
à suivre pour arriver à connaître le passé de la coutume qui nous 
occupe. 

M. Lefort, d'un avis absolument opposé à celui de M. Prache, 
publia, en 1892, un ouvrage sur le même suiet. C'est un long 
plaidoyer contre le droit de marché. Tout en reconnaissant que 
cette coutume avait sa raison d'être autrefois, il cherche à démon- 
trer, comme MM. Daussy et Saudbreuil, qu'il n'y a là qu'abus 
et usurpation. Pour appuyer sa thèse, il cite des faits souvent 
inexacts et s'appuie sur de simples opinions ; en outre, il glisse 
habilement sur les auteurs qui le gênent et évite adroitement, 
comme M. Saudbreuil, d'énoncer des faits et des actes pouvant 
militer en faveur du droit de marché. De plus, on s'aperçoit que 
M. Lefort n'a pas étudié cette coutume dans le pays où elle est 
usitée et qu'il s'en est trop facilement rapporté, sans les con- 
trôler, aux auteurs qui lont précédé et aux renseignements qui 
lui ont été procurés. 

M. Garsonnet (i) a écrit que l'étude de M. Lefort était défini- 
tive ; on verra bientôt qu'il y a encore, au contraire, beaucoup à 
dire, beaucoup à trouver et beaucoup à réfuter. 

L'ouvrage de M. Debouvry, intitulé Etude juridique sur le 
mauvais gré, arrive le dernier en date. Cet auteur est des envi- 
rons de Lille, du pays du mauvais gré, qu'il connaît bien, qu'il 
décrit parfaitement dans un travail impartial, renfermant des 
renseignements fort intéressants. Malheureusement, il a fait une 
incursion en Picardie, s'est emparé du droit de marché, et, sans 
le posséder suffisamment, l'a confondu avec le mauvais gré. Cet 
ouvrage eût beaucoup gagné à se renfermer dans son titre. 

La plupart des auteurs que nous venons de citer ont commis 
de nombreuses erreurs sur le droit de marché, surtout en tant 
que coutume, ainsi qu'au point de vue juridique et au point de vue 
fiscal ; nous relèverons les plus importantes au fur et à mesure 
qu'elles se présenteront ; pour les réfuter toutes, ce qui n'est pas 
notre but, il faudrait y consacrer tout un volume. Ces erreurs 



(i) Garsonnet, p. 388. 
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proviennent de ce que ces auteurs ont traité un sujet qu'ils ne 
connaissaient qu'imparfaitement. Ainsi, il est facile de se rendre 
compte, à la lecture de leurs travaux, que, sauf MM. Gillet et 
Vion, aucun d'eux na jamais pris connaissance cTun bail, 
ancien ou récent y dune terre grevée de droit de marché! 
Cette vieille coutume demande évidemment à être étudiée sur 
les lieux mêmes où elle est encore en usage, ce que Ton a négligé 
de faire jusqu'ici. 

Parmi les auteurs qui, sans traiter spécialement le droit de 
marché y en ont parlé incidemment, il n'y a guère que M. E. Glas- 
son qui, dans son Histoire du Droit et des Institutions de la 
France, tome IV, pages 435 et suivantes, ait bien compris son 
origine et lait parfaitement fait connaître en quelques lignes. 

Quant à nous, nous avons étudié et nous expliquons le 
droit de marché ^ non pas d'après les auteurs qui nous ont pré- 
cédé, mais tel que nous lavons vu pratiquer depuis quarante ans, 
et tel qu'il existe aux environs de Péronne ; nous avons toujours 
étayé ce que nous avançons par des preuves et des faits. Malgré 
cela, nous n'avons pas la prétention de donner un travail parfait ; 
nous le considérons comme un jalon planté pour ceux qui, après 
nous, voudront faire une étude plus complète encore de cette 
coutume. Ils devront d'abord la voir appliquée dans les environs 
de Péronne, où elle est cantonnée ; ils trouveront dans chaque 
commune des cultivateurs instruits qui les renseigneront ; les 
notaires se mettront à leur disposition avec une bonne grâce qui 
leur est habituelle, et les fonctionnaires de l'Administration de 
l'enregistrement, toujours si courtois, leur indiqueront le méca- 
nisme de la perception des droits. Les archives nationales, les 
archives départementales, les archives particulières et surtout 
les anciennes minutes des notaires leur fourniront les seuls ren- 
seignements vraiment utiles et indiscutables. 
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DROIT DE MARCHE 

RECHERCHES SUR SON ORIGINE 



CHAPITRE PREMIER 

Définition du Droit de Marché. — Ses caractères. 
Son aire d'extension 



Sous cette dénomination : le droit de marché y on reconnaît 
la possessio n à terpétuité , pour le fermier, ses descendants et 
ayants-cause, et én^elîors de toute loi, des terre s qu'il occupe 
en vertu d'un bail ou par tacite reconduction^ moyennant une 
redevance autrefois invariable^ presque toujours en nature. 

Cette appellation, courante dans la Picardie, lui vient de 
marché de terres, mots qui désignent un lotissement que Ton 
exploite, que Ton vend ou que Ton achète (a). 



(x) Il importe de ne pas confondre le droit de marché arec le mauvais gri. 

\jç mauvais gré est une prétention inique de certains cultivateurs qui cherchent, par tous 
les moyens possibles et toujours répréhensibles, à usurper l'exploitation indéfinie des 
terres qui leur ont été louées libres^ soit il y a longtemps, soit à des dates rapprochées ; 
il se crée de tout temps par la volonté du fermier ; il ne repose sur aucun titre ; il n'a pas 
de limites fixes ; il y a même plusieurs variétés de mauvais gré. Il sévit toujours dans la 
Flandre wallonne et dans le Tournaisis. 

M. Lefort (p. 169) a donné une définition exacte du mauvais gré qu'il n'a pas confondu 
avec le droit de marché. 

(3) « Le nom de droit de marché, écrit M. Glasson, vient précisément de ce qu'il s'agit 
d'un bail de lots de terres. Or, on appelait autrefois, en Picardie, les plaines, les champs, 
des marchés ou marcais. A l'origine, ce mot de basse latinité, marca, avait désigné la 
frontière et la terre commune, puis ensuite, et de bonne heure, il s'était souvent appliqué k 
tout lot de terre faisant l'objet d'une propriété individuelle. C'est ce qu'a fait remarquer 
Du Cange, V* Marcha^ 4° #. Glassom, t. IV, p. 437. — Voir aussi dans ce sens Fustbl 
DE CouLANGES : LAUeu et le domaine rural, pp. 367 et s. — Prache, p. 38, et l'abbé 
Decckgnjfy t. I. p. 409. Dans le patois picard le mot marché se prononce marchi. L'expression 
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i6 LE DROIT DE MARCHÉ 

A chaque renouvellement de bail, le fermier paie, au proprié- 
taire, un pot'de-vin (i), c'est-à-dire un complément de fermage. 
Ce pot-de-vin est généralement de cinq francs par hectolitre de 
blé d'une année de redevance. Les fermiers des terres des pauvres 
d'AUaines, grevées du droit de marché, paient, audit titre de 
pot-de-vin, une année de fermage en plus, répartie sur les deux 
premières années du bail. 

Lorsqu'il y a mutation de fermier par succession, donation ou 
cession à titre onéreux, le nouveau fermier est tenu de payer un 
droit d^agréation ou dHntrade pour être agréé par le proprié- 
taire. Ce droit était autrefois de cent francs Thectare; il est 
maintenant réduit à cinquante ou soixante francs. Il n'est que de 
moitié en ligne collatérale ; les héritiers en ligne directe n'en 



« mauvais gré » n'esl jamais employée quoi qu'en aient dit plusieurs auteurs, pour dési- 
gner un droit de marché dans le Santerre ni dans les environs de Péronne. 

L'expression < droit de marché > n'a d'autre signification que celle que nous venons de 
lui donner, toutes les autres significations que Ton a voulu lui appliquer sont erronées. 

D'après M. Troplong (p. LXXX, note a), elle s'entendrait tantôt de la somme qu'un 
fermier a payée à l'occasion d'un bail, tantôt du droit même qu'il a d'exiger la restitution 
de cette même somme. 

M. Brière (p. iio) la considère comme la convention bilatérale intervenue entre le pro- 
priétaire et le fermier. 

Enfin M. Lefort (p. )) et M. Debouvry(p. 190), après lui avoir donné son véritable sens, 
reprenant l'erreur de M. Troplong. ajoutent qu'elle désigne la somme versée par le fermier 
et le droit d'en exiger le remboursement. 

Ces erreurs résultent d'une confusion que fait naître dans l'esprit une contraction usitée 
dans le langage courant. Ainsi, un fermier dira : « On doit me rembourser mon droit de 
marché >, pour « on doit me rembourser la valeur de mon droit de marché ». comme il dira : 
« On m'a payé mon cheval », pour : < on m'a payé le prix de mon cheval >. Il est évident 
que, dans ces exemples, cheval n'est pas synonyme de prix, pas plus que droit de marché 
ne signifie valeur. De Ih à prendre le droit de marché pour sa valeur ou une somme 
versée par le fermier, il n'y a qu'un pas, et il a été franchi. 

(i) On a cultivé la vigne en Picardie jusqu'au XVIII' siècle; des lieux-dits y sont 
encore appelés « Les Vignes ». L'abbaye d'Arrouaise tirait son vin des vignes de Curlu et 
Fargny (Abbé Gossb, Histoire de Pabbaye d'Arrouaise). Dans un bail devant M* Massey, 
notaire à Péronne. du 6 novembre 1766, des terre et seigneurie de Curlu, on comprend < un 
pressoire servant à presser le vin qui se dépouille es vignes dudit Curlu et Fargny. » On 
rencontre dans divers baux une redevance fixée à un certain nombre de pots de vin. C'est 
la suite des tenures des colons et des serfs du moyen âge qui devaient rendre au maître 
une partie du produit de leur manse. Nous donnons plus loin, dans une reconnais- 
sance de cens, un exemple de cette redevance en vin. De là, le nom de pot-de-vin donné, 
dans le pays de droit de marché, au complément de fermage exigé du fermier au renou- 
vellement de son bail. 

On a aussi fait venir cette appeUation de l'habitude qu'avaient autrefois les parties, 
lorsqu'une affaire était conclue, de trinquer ensemble, de boire un pot de vin. 

L'abbé Corblet (p. 451), Brière (p. lab, note). Lefort (p. 99, note) et Debouvry (pp. 6a, 
75 et 199) ont confondu le pot-de-vin avec le droit d'intrade. Nous répétons que le pot-de- 
vin est un complément de fermage payé par le fermier à chaque renouvellement de bail, et 
le droit d'intrade, un droit payé à chaque mutation par tout nouveau fermier pour être 
agréé du propriétaire, que cette mutation ait lieu pendant le cours du bail ou qu'elle coïncide 
avec une nouvelle passation de bail ; dans ce dernier cas, le fermier entrant a donc à payer 
simultanément le pot-de-vin et le droit d'intrade. 
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paient pas. Certains propriétaires n'en exigent même plus. 
Lorsque le droit d'intrade n'est pas stipulé dans le bail, il est 
néanmoins fixé par Tusage (i). 

Nous ne, parlerons que pour ordre du droit d'intrade ou 
pot-de-vin que le propriétaire, qui crée un droit de marché sur 
ses terres, fait payer au fermier entrant, cette création d'un droit 
de marché sur un lot de terres étant excessivement rare — on 
peut même dire qu'on n'en crée plus aujourd'hui. — Il ne faudrait 
pas regarder ce droit d'intrade, ainsi payé, comme valeur du 
marché créé, le fermier pouvant céder son droit pour une somme 
supérieure ou inférieure à celle déboursée, le droit de marché a 
plus ou moins de valeur selon que le fermage est peu ou très 
élevé. 

Ce droit héréditaire se transmet non seulement par succes- 
sion, mais encore par donation, constitution de dot, testament, 
vente amiable ou adjudication publique ; il est admis dans les 
partages et dans les liquidations judiciaires et amiables. 

La Chambre de discipline des notaires de l'arrondissement de 
Péronne, ayant eu à se prononcer, en 1865, sur une communi- 
cation de M. le Procureur général, a décidé que les notaires 
devront éviter la qualification de droit de marché, et se servir de 
celle de droit au bail dans leurs actes. En conséquence, ce droit 
non consacré par la loi, n'est plus constaté dans les actes notariés 
que sous les titres de droit au bail, droit à la tacite reconduc- 
tioriy ou encore droit de jouissance fermière. 

Tous les fermiers d'un marché de terres sont solidaires les 
uns des autres pour le paiement de la redevance et l'exécution 
des conditions du bail (2). Les cessionnaires d'un même fermier 



(i) M. Lefort écrit (p. 147): « Le droit d'intrade que perçoivent les bailleurs est un avan- 
tage sérieux, tellement sérieux même, que beaucoup, pour recevoir l'intrade, supportent le 
droit de marché avec ses exigences, sans se plaindre. > Nous sommes, sur ce point, en 
complet désaccord avec cet auteur. Le droit d'intrade ne constitue qu'une augmentation 
insignifiante de revenu, comme il le reconnaît du reste lui-même dans le renvoi i de la 
page 99. 

Les cessions de droit de marché sont relativement rares. 

Les marchés suivent le sort de la propriété, ils restent dans les familles et ne sont cédés 
que lorsqu'il y a nécessité absolue. 

(a) Ce n'est pas sans une certaine surprise qu'on lit dans Brière {p. 6, renvoi a) : < Dans 
ces communes, paraît-il (Mons-en-Chaussée, Estrëes-en-Chaussée, Brie et Bouvincourt), il 
arrive souvent que le propriétaire ignore quel est son fermier. A l'échéance du terme, un 
intermédiaire apporte le fermage en taisant le nom de son mandant. Une quittance est retirée, 
mais elle est impersonnelle. Ces faits nous semblent très curieux à constater. > En eflfet, 
ce serait là des faits très curieux à constater s'ils n'étaient absolument faux, et, pour les 
rapporter ainsi, il faut être complètement étranger aux lois et à la pratique du notariat. 
M. Brière pat'ait ignorer que pour rédiger un bail ou le renouveler à son expiration, il est 
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sont solidaires entre eux et avec tous les autres fermiers 
ayant concouru au bail ; une fois les nouveaux fermiers agréés 
par le propriétaire, les cédants sont dégagés de toute responsa- 
bilité. 

Un fait qui, jusqu'alors, a passé inaperçu, et échappé aux 
auteurs ayant écrit sur cette coutume et qui a cependant une 
importance capitale au point de vue de son origine, c'est que le 
droit de marché n'existait autrefois et n'existe encore que sur 
les grands domaines seigneuriaux, les biens des établissements 
religieux ou de bienfaisance, ainsi que sur quelques biens de 
particuliers provenant le plus souvent du démembrement de 
ces domaines (i). Nous verrons plus loin que ces biens formaient 
primitivement l'importance des villœ de l'époque gallo-romaine 
et les domaines féodaux du moyen âge qui, presque tous, avaient 
été divisés en manses et plus tard donnés à bail à cens ou à 
longue durée (2). 

Il ne grève pas les maisons et autres constructions, mais si 
une ferme faisait partie d'une exploitation soumise à cette cou- 
tume, elle suivrait le sort de l'exploitation. 

Le droit de marché existe de temps immémorial sur les 
biens qu'il frappe (3) ; il se restreint lentement, mais il ne gagne 
pas les terres libres que l'on afferme, quoiqu'en disent 
MM. Saudbreuil et Lefort (4). Lorsqu'il frappe une terre libre 
nouvellement affermée, c'est que le propriétaire, nous le verrons 
ci-après, a fait payer un pot-de-vin au fermier entrant. Les terres 
grevées et les terres libres ne sont jamais confondues par les 



indispensable de connaître les noms des preneurs ; de plus, lorsqu'une cession a lieu, le cédant 
et le ccssionnaire vont chez le notaire qui en rédige l'acte et perçoit le droit d*intrade; si ces 
lornialités n'étaient pas remplies, le cessionnaire ne serait pas investi de son droit d marché. 
En outre, ce n'est pas un intermédiaire qui verse le fermage pour des fermiers inconnus, 
mais les fermiers eux-mêmes ; une quittance est délivrée i\ chacun d'eux par le notaire 
chargé de la recette, qui les connaît tous parfaitement. Nous sommes certain qu'un proprié- 
taire ou un notaire ne consentirait pas à délivrer une quittance impersonnelle à des fermiers 
qu'il connaît nécessairement. 

<^\\ Ces auteurs, h peu d'exception près, se sont imaginé que le droit de marché grevait 
indistinctement, comme le mauvais gré, toutes les terres affermées, ce qui prouve bien que 
notre coutume n'a pas été étudiée où elle est en vigueur et qu'elle est encore mal connue. 
Le fait que nous rapportons ci-dessus et signalé aujourd'hui par nous pour la première fois, 
suffit à lui seul pour différencier le droit de marché du mauvais gré. 

^3. V. ////rj, pp. 36 et 43. 

i; Les droits de marché de création relativement récente forment une faible exception. 
(4^ Lefort, pp. 90 et 91. — Saudbreuil. p. 19. D'autres auteurs ont aussi enseigné cette 
erreur. 
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paysans qui appellent les terres libres de la propriété et les 
terres frappées de ce droit, du marché (i). 

Nous tenons à donner une preuve, — nous pourrions en donner 
mille — que ce droit ne s'étend pas comme le mauvais gré, par 
la volonté seule du fermier. Le village de Combles, chef-lieu de 
canton de l'arrondissement de Péronne, a une population de 
1440 habitants et son terroir une superficie de 1500 hectares. 
Il n'existe sur cette commune, qui se trouve cependant en 
plein pays de droit de marché, que quelques pièces de terre gre- 
vées de ce droit, groupées dans un lieudit et qui dépendent, 
par extension, d'un marché de terres situé sur le terroir voisin 
de Maurepas, Or, si le droit de marché se créait aussi facilement 
que certains auteurs, complètement étrangers au pays, se le sont 
imaginé, il y a longtemps que les fermiers de Combles auraient 
grevé de ce droit, et à leur profit, les terres libres qu'ils dé- 
tiennent à ferme. Il en serait de même dans les autres localités 
où il n'y aurait plus aujourd'hui de terres libres. 

Une autre preuve que ce droit ne se crée pas ainsi, qu'il ne 
naît pas spontanément sur le sol, prolem sine matre creatam^ 
qu'il ne « germe pas dans les sillons comme les mauvaises 
herbes, » selon l'expression de M. Saudbreuil, c'est que des 



(i) Une légende à laquelle il faut couper les ailes est celle qui consiste à raconter que 
le droit d'aînesse existe encore dans le Santerre. Elle a été mise en avant par M. Saud- 
breuil qui écrit (p. 53)- ^ ^^ préjugé de Tainesse est en grande faveur chez les cultivateurs 
du Santerre ; de son coté. M. Lefort s'empare de cette opinion et la traduit de la manière 
suivante (p. 53) sans, bien entendu, en avoir contrôlé l'exactitude : * Les habitants du San- 
terre, fidèles à la tradition, ont toujours revendiqué le pouvoir de gratifier Vaini de la 
famille à Vexclusîon des autres enfants. » Et ensuite (p. 95] : # Au mépris des dispositions 
de la loi civile, le droit d'aînesse existe dans les contrées soumises au droit de marché; il 
est même vu avec faveur. Celui des enfants, atn^ ou non (contradiction avec ce qui vient 
d'être dit^, mais devenant l'aîné par cela seul qu'il prend la ferme et continue l'exploitation, 
est toujours avantage. S'il a des sœurs, leur part est toujours frappée d'un droit de marché 
au profit de leur frère. C'est à lui seul qu'elles peuvent la donner à bail ou la vendre ; en 
général c'est à moitié prix. » 

Nous protestons contre ces assertions. Nous avons suffisamment parcouru les environs de 
Péronne, soit lorsque nous faisions notre stage dans cette ville, soit, plus tard, pendant 
notre exercice notarial, pour affirmer que le droit d'aînesse y est absolument inconnu. 

Voici la cause de l'erreur de M. Saudbreuil: lorsqu'un cultivateur constitue son exploita- 
tion en dot à l'un de ses enfants, ce dernier est souvent tenu de payer une soulte, soit au 
donateur, soit à ses frères et sœurs. 

Comme cet enfant a toutes les charges, on lui estime modérément le matériel agricole, 
les labours et les semences. Cette estimation est généralement faite par deux experts pris 
parmi les parents ou les cultivateurs du village. Ce léger avantage a lieu, non pas exclusi- 
vement au profit de l'ainé de la famille, comme on pourrait le croire, mais au profit de 
celui des entants qui continue la culture, qu'il soit l'aîné, le cadet ou le dernier né ; nous 
sommes là bien loin du droit d'aînesse. En outre, il n'est pas exact de dire que la part des 
sœurs est grevée d'un droit de marché et louée à vil prix, nous pourrions citer bien des 
exemples .i l'appui de notre opinion. Au surplus nous verrons plus loin que le droit de 
marché ne se crée pas de cette manière. 
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propriétaires Tont établi sur leurs terres au siècle dernier : nous 
en donnerons des exemples. 

Il n'a jamais existé sur les terroirs de Sailly-Saillisel et Ytres, 
et cependant les habitants de ces villages n'ont pas encore tenté 
de le créer. 

A Tappui de notre affirmation, nous ajouterons que nous 
possédons sur Allaines, canton de Péronne, notre village natal, 
en plein pays de droit de marché et où il est toujours scrupuleu- 
sement respecté, des terres libres affermées il y a trente-cinq et 
quarante-cinq ans. Certaines de ces terres sont restées depuis 
dans les mêmes mains ; d'autres nous ont été rendues et relouées 
aussitôt. Un marché repris à un fermier qui ne payait pas ses 
fermages, et contre son gré, a trouvé preneur immédiatement (i). 
Nous ne faisons même pas reconnaître dans nos baux que ces 
terres sont libres. Cest dire que les cultivateurs du village, là 
comme ailleurs, ne confondent pas les terres libres avec les terres 
à marché [2), 

Nous allons essayer de déterminer exactement Taire de dis- 
persion actuelle du droit de marché et l'importance des biens 
qu'il grève encore. 



(i) Voir le mémoire du sous-préfet de Péronne relatif à la confection d'un code rural 
rapporté dans t Appendice. % XVIII. Il y est dit que *■ jamais un fermier, qui n'a point 
payé de droit d'entrée, ne fait de difficultés d'abandonner l'exploitation quand son bail est 
fini. > 

(1) M. Troplong (p. LXXX, note s) sur des renseignements qui lui ont été fournis par 
M. Husson, ancien magistrat, enseigne que dans le Santerre, aussitôt qu'une terre est affer- 
mée, elle est. par ce fait, grevée de droit de marché. M. Saudbreuil (p. 7;, a bâti son 
discours sur cette erreur. M. Lefort 'p. 96/ s'en est emparé en l'amplifiant. M. Garnier.au 
mot bail {n^ 2960^ et M. Brière p. lo^; l'ont aussi reproduite. Aucun auteur ne l'a laissée 
échapper. # Nul ne saurait échapper à l'application de cette coutume, s'écrie M. Lefort, 
alors même que le propriétaire qui afferme son domaine ferait constater par le bail que son 
bien est affranchi de la servitude en question, il n'en devrait pas moins la supporter. > 

Nous venons de démontrer que rien n'est moins exact. Il est fâcheux que ces auteurs ne 
se soient pas entourés de renseignements plus précis, qu'ils auraient trouvés facilement 
auprès des notaires du pays. 

On ne peut nier que des fermiers se soient laissé expulser de fermes à eux louées, 
mais ce fait se voit rarement en Picardie, tandis qu'il est commun dans la Flandre wal- 
lonne et dans le Tournaisis où il prend le nom de « mauvais gré >. 

MM. Saudbreuil et Lefort ne se sont pas aperçus qu'en admettant l'erreur ci-dessus avec 
autant de facilité, ils se mettaient en contradiction avec eux-mêmes. En effet, ils disent: 
M. Saudbreuil (p. 531 et M. Lefort fpp. 129, na et 19O/. qu'* une grande partie des fer- 
miers sont devenus propriétaires, que, presque partout, ils tendent à se substituer aux 
bailleurs et que par suite le droit de marché voit ses frontières se rétrécir chaque jour. » 

Mais, comment pourrait-il se restreindre, si, d'un autre côté, il s'étendait en frappant 
les terres libres que l'on afferme tous les jours? Si la première de ces prétentions était 
exacte, le droit de marché prendrait au contraire une extension considérable, car on afferme 
beaucoup plus de terres libres que les fermiers n'achètent de terres grevées ; il n'existerait 
donc plus de terres libres. 

En réalité, le droit de marché ne fait pas de nouvelles conquêtes ; depuis longtemps 



Digitized by 



Google 



LE DROIT DE MARCHE ai 

Dans son discours de 1867, M. Saudbreuil le représente 
comme existant sur : 

« Toutes les communes du canton de Péronne, moins Bou- 
chavesnes (i) ; 

« Toutes les communes du canton de Combles moins Sailly- 
Saillisel et Ytres ; 

« Toutes les communes du canton de Chaulnes et Roisel ; 

« Les trois quarts du canton de Nesle ; 

« La moitié à peu près des communes des cantons de Bray 
et Ham ; 

« Une seule commune du canton d'Albert : Méaulte ; 

« Dans l'arrondissement de Saint-Quentin, deux communes 
seulement restent assujetties au même usage, ce sont : Savy, dans 
le canton de Vermand, et Itancourt, dans le canton de Moy. 
Dans l'arrondissement de Montdidier, il y en a neuf : Biarre, 
Billancourt, Crémery, Hattencourt, Liancourt- Fosse, Fresnoy- 
les-Roye, Andechv, Rethonvillers et Fransart, situés dans les 
cantons de Rosières, Moreuil, Roye et Montdidier. 

« En 1820, sur 106,109 hectares de terres arables composant 
le territoire de l'arrondissement, 34.741, étaient grevés de droit 
de marché, 76.268 étaient libres. 

€ Aujourd'hui (1867), 24.349 restent encore grevées, 80.971 
sont libres, 10.406 ont été dégrevées pour une cause ou pour une 
autre >. 

Selon M. Debouvry (2), le foyer du droit de marché a pour 
centre Péronne — ce qui est exact. 



même, nous allons le voir plus loin, il se restreint lentement ; il finira par disparaître, 
mais dans un avenir encore bien éloigné. 

M. Debouvry avance :p. 74;. qu'il ne se passe presque pas de premier bail d'une terre 
libre sans qu'une somme soit versée à titre de chapeau ou intrade. par le fermier au pro- 
priétaire. > M. Brière, p. ia6;, commet la même inexactitude. 

C'est une grave erreur de prétendre qu'un usage semblable existe encore dans le pays 
du droit de marché. Nous pouvons affirmer qu'un propriétaire qui afferme des terres libres 
dans l'arrondissement de Péronne, n'exige plus de pot-de-vin ou droit d'intrade du fermier 
ou alors ce serait créer volontairement un droit de marché, ce que les propriétaires de terres 
non grevées se gardent bien de faire maintenant fa). Si ce que M. Debouvry avance avec 
tant d'assurance, comme règle générale, était vrai, les droits des fermiers seraient incon- 
testables et l'origine des droits de marché toute trouvée. C'est ainsi que M. Debouvry, peu 
au courant de notre coutume, a appliqué à tort aux baux de terres libres, certaines clauses 
dont nous parlons ci-après, que quelques rares propriétaires de terres à marché introduisent 
dans leurs baux lorsqu'ils les renouvellent. 

(ly Le droit de marché existe sur Bouchavesnes. 

(a) Debouvry, p. aaj. 

(a) Nous rapporterons ci-après de rares exceptions qui confirment cette règle. A la fin 
du XVIII* siècle et au commencement du siècle dernier, des propriétaires exigeaient encore 
un pot-de-vin ou droit d'entrée. Appendice, § XVII. 
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« Il comprend Tancien pays du Santerre et partie du Verman- 
dois, territoire qui correspond aujourd'hui à larrondissement 
de Péronne presque entier ; (il n'y a, sur les huit cantons de 
larrondissement de Péronne que celui d'Albert dont quelques 
communes seulement pratiquent notre usage ; dans les sept 
autres, l'usage est général) ; — aux cantons de Rosières, Roye 
et Moreuil et à quelques communes de l'arrondissement d'Amiens, 
canton de Corbie ; aux cantons du Catelet, de Vermand, de 
Saint-Simon et de Moy, dans l'arrondissement de Saint-Quentin, 
(département de l'Aisne) à plusieurs communes du canton de 
Marcoing, arrondissement de Cambrai (Nord), enfin à une partie 
des cantons de Bertincourt et de Bapaume, arrondissement 
d'Arras (Pas-de-Calais). 

« La superficie qu'il couvre comprend 250.000 hectares et 
338 communes dont 252 dans le département de la Somme, 
58 dans l'Aisne, 6 dans le Nord et 22 dans le Pas-de-Calais. » 

D'après M. Saudbreuil, le droit de marché existait encore 
en 1867 dans 133 communes et frappait 24.300 hectares et d'après 
M. Debouvry ce droit serait encore actuellement en vigueur dans 
338 communes représentant une superficie de 250.000 hectares. 

Ces deux auteurs n'ayant pas cité les sources où ils ont puisé 
et en présence de chiffres aussi divergents, nous avons dû nous 
livrer à une enquête auprès de nos anciens confrères des 
arrondissements de Péronne, de Montdidier et des cantons 
limitrophes (i). 

II résulte de notre enquête que le droit de marché a disparu 
des cantons d'Albert, sauf Contalmaison ; Corbie, Montdidier, 
Moreuil, Roye et Nesle, dans la Somme ; des cantons du Catelet, 
Vermand, Saint-Simon et Moy, dans l'Aisne ; et des cantons de 
Bapaume et Bertincourt (sauf M etz-en- Couture, Trescault et 
Neuville-Bourjonval) dans le Pas-de-Calais ; et du canton de 
Marcoing dans le Nord. 

11 n'existe plus actuellement que dans les cantons de Péronne, 
Roisel, Chaulnes et Combles, moins Sailly-Saillisel et Ytres ; et 
dans la moitié environ, qui confine au canton de Péronne, des 
cantons de Bray et Ilam. 

Il existe donc encore sur environ 100 communes de l'arron- 
dissement de Péronne, et en admettant qu'il grève 200 hectareb 



(1/ Les chiffres donnés par M. Saudbreuil paraissent être ceux résultant d'une enquête 
officielle faite en 1851. 
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en moyenne par commune, on arrive au chiffre approximatif de 
20.000 hectares ; étant donné que M. Saudbreuil écrivait en 1867, 
c'est-à-dire il y a trente neuf ans, et que le droit de marché tend 
constamment à se restreindre, nos chiffres concordent avec ceux 
donnés par ce magistrat. 

L*aire d'extension du droit de marché se trouve aujourd'hui 
circonscrite dans l'arrondissement de Péronne et forme un cercle 
à peu près régulier ayant cette ville pour centre. 

Lorsqu'il s'agit de droit de marché, il ne faut donc plus 
parler du Santerre (i), mais de l'arrondissement de Péronne. 

Si l'on compare le domaine actuel de ce droit à celui qu'il 
occupait autrefois, on constate qu'il a sensiblement reculé à 
l'ouest et au sud de Péronne, mais qu'au nord et à l'est, il est 
resté à peu près stationnaire. 

Le propriétaire d'une terre grevée de ce droit n'en a pour 
ainsi dire plus la libre disposition ; il doit, avant de la vendre, 
l'offrir à son fermier, ou lui tenir compte, d'accord avec lui 
bien entendu, de la valeur de son droit de marché qui lui reste 
acquis. Il ne peut, à l'expiration du bail, la reprendre pour la 
cultiver lui-même ou la donner à ferme à un nouveau preneur 
sans le consentement du fermier sortant (2). 

Il existe chez nous un adage ou principe que l'on formule 
ainsi : « En Santerre, on ne se dépointe pas. » Ce qui veut dire 
qu'un fermier ne prend jamais à ferme une terre grevée de ce 
droit sans le consentement du fermier sortant. Celui qui viole 
les lois occultes qui régissent le droit de marché est appelé 



(i^. Le Santerre est une division géographique qui s'applique à une immense plaine très 
fertile qui s*étend de Péronne à Montdidier et de Ham à Albert, sur la rive gauche de la Somme. 

(^) M. Lefort (p. loi et ioa\ nous dit : « Le propriétaire peut toujours rentrer dans la 
plénitude de son droit en payant au locataire une somme variant entre le huitième, le quart 
et même la moitié de la valeur de son droit. 11 achète, en quelque sorte, une renonciation. 
Mais il commet alors ce qu'on nomme un dépointement, autrement dit une expulsion. > 

Nous ne pouvons nous imaginer qui a procuré à M. Lefort un renseignement aussi 
erroné ; il n'en indique pas la source. 

Le propriétaire qui veut rentrer dans la plénitude de la jouissance de sa terre, ne peut 
le faire, qu'en remboursant au fermier — et d'accord avec lui — la valeur intégrale de son 
droit de marché. 

Le propriétaire peut, bien entendu, reprendre sa terre k l'expiration du bail, sans payer 
d'indemnité, mais, dans ce cas, il commet une iniquité, une injustice, et il est considéré et 
traité comme un dépointeur ; s'il ne cultive pas cette terre lui-même, il est à peu près 
certain de ne pouvoir la relouer. 

Nous doutons, comme l'avance cet auteur, qu'un fermier accepte le huitième, le quart et 
même la moitié de la valeur de son droit ponr y renoncer, cela ne s'est jamais vu : dans 
tous les cas, s'il acceptait, il ne considérerait pas cette indemnité partielle comme une renon- 
ciation définitive à son droit. Lorsqu'il s'agit de ses intérêts, le paysan picard ruse comme 
un Normand et se révèle âpre au gain. 
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dépointeur (i), terme de profond mépris ; on le met en interdit, 
et il demeure en butte aux plus terribles vengeances ; on détruit 
ses instruments aratoires, on incendie ses récoltes et ses 
bâtiments, on va même parfois jusqu'au meurtre. 

Le droit de marché est encore regardé comme un droit 
légitime et il est toujours respecté par l'ensemble de la po- 
pulation ; il n y a que les gens sans scrupules, que les ris- 
que-tout qui enfreignent ses lois et qui commettent des 
dépointages. Cest de tradition (2). 

Le fermier peut céder son droit de marché à toute personne 
solvable, sans le consentement du propriétiiire qui est obligé 
d'accepter le cessionnaire moyennant le paiement d^un droit 
dHntrade (3). 

S'il est dû des fermages arriérés, le nouveau fermier doit 
également les acquitter pour être agréé par le bailleur. 



(1) Le fermier à qui le dépointeur a pris des terres à marché est le dipoxnti. La qualifi- 
cation de dépointeur ne s'applique jamais, comme le font à tort presque tous les auteurs, 
au propriétaire qui reprend, à ses fermiers, des terres grevées du droit de marché, bien 
qu'il soit traité sur le même pied que le dépointeur. Dépointer, en patois picard, signifie : 
prendre la place dequelqu*un, passer en avant, surpasser, mener, conduire la pointe, de là 
dépoinieuVy dépointett. Un joueur qui a gagné, dit à son adversaire : ♦ je t'ai dépointé. > 
On conçoit dès lors que ce mot s'applique à un fermier qui s'est mis à la place, en avant 
d'un autre ; mais il n'a pas de sens appliqué à un propriétaire qui ne fait que rentrer dans 
la jouissance de sa propriété; dans ce dernier cas, on dit tout simplement : c M. X. a repris 
ses terres. » 

De plus, pour exprimer l'action de dépointer, on emploie le mot dépointagey que l'on 
prononce dépointacke, certains auteurs peu au courant de l'idiome picard, voulant sans 
doute franciser ce mot, en ont fait à tort dépoinUment ^mo\ absolument fantaisiste, inconnu 
en Picardie et qui, au surplus, ne figure pas dans les glossaires de MM. Corblet et Ledieu. 
Par conséquent, dépointeur et dépointage viennent donc de dépointer. Nous croyons qu'il 
ne faut pas chercher, comme on l'a déjà fait, l'étymologie de ces deux mots, ailleurs que 
dans notre patois, en dehors duquel ils ne sont pas usités. 

(a) c Dans ce pays, les anciens fermiers ont fait les bâtiments de leurs fermes; ils ont 
creusé les puits et planté les arbres ; et. par conséquent, ceux qui dépointent, c'est-à-dire 
qui enchérissent sur eux, les déplacent, font une chose injuste. # Entretiens d'une mère 
avec sa fille sur le bonheur de la campagne. Amsterdam et Paris, 1770, p. 4. Cité par Lefort 
et Debouvry. 

(3) Relativement à ce même droit d'intrade. M. Lefort dit. p. 98 : « Si le propriétaire 
n'est pas consulté en cas d'aliénation du droit de marché par le fermier, il en est autre- 
ment quand il s'agit de la substitution d'un locataire à un autre : pour l'agrément du 
remplacement prohibé d'ordinaire (?) le bailleur perçoit alors une redevance particulière 
nommée intrade. En réalité c'est le prix du consentement donné par le bailleur. > Nous 
avons déjà dit plus haut qu'en cas de cession, le propriétaire n'est jamais consulté. Nous 
ne comprenons pas la distinction que cet auteur veut établir entre F aliénation d'un droit 
de marché par le fermier q\ la substitution d'un fermier à un autre, remplacement prohibé 
d'ordinaire^ ajoute-t-il. Aliéner, c'est substituer un locataire à un autre, et, réciproquement, 
substituer un fermier à un autre, c'est aliéner son droit. Le remplacements selon l'expres- 
sion de M. Lefort, n'est jamais prohibé puisque le fermier peut toujours céder son droit 
sans consulter le propriétaire, et, dans tous les cas (sauf en ligne directe), le droit d'intrade 
est dîi par le cessionnaire. 

M. Lefort veut (p. 99), ainsi que M. Brière (p. 125), faire naître une difficulté relative- 
ment à la restitution du droit d'intrade en cas d'expulsion du fermier. Disons de suite pour 



Digitized by 



Google 



LE DROIT DE MARCHÉ 35 

D'un autre côté, lorsque le propriétaire d'un fonds grevé 
de droit de marché évince son fermier, soit pour cultiver 
lui-même, soit pour louer à un nouveau preneur, soit encore 
pour le vendre, il reste, ainsi que le nouveau fermier ou l'acqué- 
reur, en butte aux mêmes vengeances. 

La durée, quelle qu'elle soit, d'un bail d'une terre à marché, 
n a aucune influence sur le droit de marché qui la grève ; 
elle ne le modifie en rien, le preneur n'en reste pas moins 
en possession indéfiniment (i) ; il considère aussi, comme 
étant purement de style, les clauses par lesquelles il s'interdit 
de céder son droit de bail et renonce à la tacite reconduc- 
tion ; cependant, au point de vue juridique, elles produisent 
leur plein et entier effet ; nous en avons un exemple dans 
un jugement du tribunal civil de Péronne du 30 octobre 1895, 
rapporté plus loin dans la note de la page 2b, in fine. 

Dans certains villages de Picardie, ce droit frappe encore 
les places d'églises et celles des vendeurs sur les marchés 
publics ; il grevait aussi autrefois certains emplois, comme 
ceux de valet de charrue, berger, moissonneur. 

La redevance d'une terre grevée du droit de marché est 
presque toujours stipulée payable en blé (2) ; depuis environ 
cinquante ans, le fermage, bien que stipulé payable en blé, est 
payé en argent, d'après la mercuriale du marché de Péronne (3). 



éviter toute discussion oiseuse, qu'il n*en existe pas. L'intrade est le prix de Tacceptation 
payé par le nouveau fermier au propriétaire. Sans le paiement de cette somme, le fermier 
ne serait pas accepté : ce paiement a donc une cause. Au surplus, Tintrade et le pot-de-vin, 
une fois payés, sont acquis définitivement au propriétaire et ne sont jamais restituables. 

:i^ Mémoire du sous-préfet de Péronne. Appendice^ S XVHI. 

^a^ C'est donc à tort que M. Lefort écrit (p. îo\ en voulant démontrer que notre cou- 
tume n'a rien de commun avec le champart : * Le propre du droit de marché est d'obliger à 
une somme d'argent que les détenteurs ont eu la prétention de rendre constamment uni- 
forme. » Or. c'est précisément le contraire. Sur vingt baux pris au hasard dans une étude 
de notaire de Péronne. on en rencontrera dix-neuf dont le fermage est stipulé en blé. Au- 
trefois le numéraire était rare, ce n'est que vers 185^ que l'or a fait son apparition «1 la 
campagne ; la redevance en nature s'imposait donc : elle était toute indiquée au moyen âge 
pour les couvents, les hôpitaux, etc.. qui consommaient ainsi les produits de leurs biens. 
Avant le paiement du blé en argent, les propriétaires terriens de Péronne louaient tous 
les ans, dans la ville, des greniers pour y déposer leur « bled de muyage > qui devait 
être rendu, disent les baux, < es greniers » desdits propriétaires. C'était encore un moyen 
de garnir de vivres les places fortes. Lors du renouvellement des baux, les fermiers refusent 
de laisser transformer leur redevance en nature en un fermage en argent, craignant, par 
cette transformation, de faire disparaître leur droit de marché sur les terres qu'ils exploitent 
et d*en faire des terres libres. Il existe cependant quelques rares marchés de terres dont 
le fermage a été ainsi converti récemment. 

(^) Ce mode de paiement était rarement pratiqué avant cette époque ; on le trouve cepen- 
dant stipulé dans un bail du 8 mars 1769 devant M*" Thomas, notaire à Péronne, dans 
lequel il est dit que la redevance en blé sera « payable sur le pied de Tapréciation des 
marchés de la ville de Péronne, de la Veille de Noël et la Veille des Rois à cinq sols du 
bled froment. > 
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Il était invariable depuis un temps immémorial (i), absolument 
comme celui des terres tenues par les colons des anciens 
manses et des censives dont il n*est que la continuation ; 
ce n'est que vers 1850, alors que la culture était très prospère, 
qu'il fut légèrement augmenté par quelques propriétaires, 

La redevance des terres grevées de droit de marché étant 
toujours peu élevée, la valeur de ce droit est donc basée sur 
la différence qui existe entre le fermage réellement payé et 
celui que 1 on paierait si la terre était libre : ainsi un hectare 
de terre grevée de droit de marché et affermé trois hectolitres 
de blé annuellement, donne, à raison de quinze francs Thec- 
litre, un fermage de 45 fr- 

Si cet hectare était libre, il pourrait être affermé 
cinq hectolitres, soit 75 » 

D'où une différence au profit du fermier de . 30 fr. 
ce qui, capitalisé à cinq pour cent, donne au droit de marché, 
sur cet hectare de terre, une valeur de six cents francs. 

Dans certains villages, à Mons-en-Chaussée, par exemple, 
le droit de marché équivaut à peu près au tiers de la valeur 
vénale de la terre ; à Allaines, il est encore environ d*un 
quart. Par suite, lorsque le propriétaire vend son marché de 
terres à ses fermiers, le prix de vente est fixé aux deux tiers 
ou aux trois quarts de la valeur vénale réelle. Cest toujours la 
conséquence d'un fermage qui n'est que les deux tiers ou 
les trois quarts de la valeur locative réelle. Ce qui constitue 
le droit de marché, c'est cette bonification de fermage au 
profit du fermier. // s'en suit qu'il n existe pas de droit de 
marché sur une terre affermée à son taux normal, (2) 



(i) Nous disons invariable en raison de l'insignifiance de Taugmentation que ce fermage 
a pu subir avant 1860. Lorsqu'il s'agit d'augmentation de fermage, il ne faut pas confondre, 
comme l'ont fait tous les auteurs, le fermage des terres à marché, qui est resté à peu près 
le même, avec le fermage des terres libres qui a subi une augmentation considérable depuis 

cinquante ans. 

(2) M. Gillet (p. 36) est trop affirmatif lorsqu'il prétend que le fermier n'a jamais abuse 
de son droit pour obtenir une diminution de redevance. Le fermage des terres à marché 
étant peu élevé, les fermiers en demandent assez rarement la réduction, mais le cas ne se 
présente encore que trop souvent, certains fermiers étant insatiables. Nous citerons trois cas 
intéressants qui, comme exemple, peuvent suffire. 

Un fermier du canton de Combles n'ayant pu obtenir une réduction de fermage laissa sa 
terre en friche. Le curé du village demanda au propriétaire, qui y consentit à titre gracieux, 
de la laisser cultiver provisoirenvînt par les indigents de sa paroisse ; mais ce ne fut pas 
sans étonnemcnt que ce propriétaire apprit, l'année suivante, que ces indigents ne voulant 
pas passer pour des dépointeurs, avaient payé un loyer .î l'ancien fermier ; ce dernier ne 
devait pas perdre ses droits. 

Ce même fermier demanda, il y a neuf ans, contrairement à l'usage établi, à un proprié- 
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tandis que le mauvais gré frappe indistinctement toutes les 
terres, quel que soit le taux du fermage, puisqu'il est le fait 
du fermier qui refuse de déguerpir à l'expiration du bail. 

Le droit de marché n'ayant pas, à défaut de titre primordial, 
d'existence légale, ne peut être considéré comme un démem- 
brement de la propriété ; c'est un droit mobilier, incorporel, 
occulte, insaisissable et sur lequel on ne peut former d'opposition 
ni pratiquer de saisie-arrêt. Il est la résultante, la suite des tenures 
perpétuelles qui se sont succédé en Francç depuis la conquête 
et l'inliltration germanique jusqu'à la Révolution. C'est, en un 
mot, la survivance d'anciennes lois agraires. 

Toutefois, il faut bien se persuader que si le tenancier d'une 
terre à marché parvenait à produire le titre originaire de sa pres- 
tation en nature ou rente foncière, un bail à cens ou une emphy- 
téose perpétuelle, par exemple, son droit serait un droit immo- 
bilier, et il aurait la faculté de racheter cette redevance perpé- 
tuelle, en retenant la terre bien entendu, en vertu des dispositions 
du décret des 3-9 mai 1790 et de l'article 2 du décret du 17 juillet 
1793- 



taire de Péronnc. de transformer son fermage en blé en un fermage fixe en argent, sur la 
moyenne des cours les plus bas pratiqués sur le blé depuis dix ans, ce qui ramenait le 
fermage au taux dérisoire de 35 francs l'hectare. Le propriétaire offrit de prendre la moyenne 
des fermages payés par ce même fermier depuis dix ans. On ne s'entendit pas et les terres 
restèrent en friche. Apres avoir attendu six années" le propriétaire les fit cultiver par un 
laboureur étranger .1 la localité et vendit les récoltes pendant deux années ; l'année der- 
nière, il trouva preneur à 50 fr. l'hectare. Le nouveau fermier est actuellement en butte 
aux menaces de l'ancien fermier et une plainte est déposée au parquet. 

Une demande de réduction de fermage peut quelquefois tourner au profit du proprié- 
taire : une dame X, étrangère au pays et propriétaire dans le canton de Ham, dut, pour ne 
pas voir ses terres en friche, consentir une réduction de redevance, elle en conserva un 
ressentiment contre son fermier. Aussitôt après la passation du nouveau bail, ce dernier, 
malgré l'interdiction qu'il en avait prise, sous-loua son marché moyennant un fermage de 
beaucoup supérieur à celui qu'il payait lui-même. La propriétaire en ayant été informée, 
obtint du tribunal de Pcronne la résiliation de son bail et Ooo fr. de dommages-intérêts 
(jugement du )o octobre 189s). Le bail principal ayant ainsi disparu et les sous-locations 
produisant leur effet, M'"*^ X reçoit maintenant le fermage normal de sa terre de laquelle 
ie droit de marché disparaîtra, si les sous-locataires en continuent la culture. 
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CHAPITRE II 



Origine du droit de marché 



§ I». — OPINIONS SUR SON ORIGINE 

Quelle est lorigine de ce droit qui, à première vue, paraît 
exorbitant ? 

Une opinion généralement admise dans le Santerre, c'est que 
le droit de marché a pris naissance à Tépoque des Croisades. Les 
seigneurs partant pour la Terre Sainte auraient demandé à leurs 
fermiers des avances pécuniaires en échange d'un droit hérédi- 
taire de jouissance sur les manses qu'ils leur accordaient. 

Il ne nous paraît pas admissible que les seigneurs aient concédé 
ce droit en échange de ce qu'ils pouvaient prendre sans rien 
donner en retour ; il serait certainement resté quelques traces 
écrites de ces conventions. En outre, les serfs de cette époque 
devaient être bien misérables, si Ton s'en rapporte à la peinture 
peut-être un peu chargée, que fait La Bruyère, cinq cents ans 
plus tard, de ces mêmes hommes devenus presque libres. 

MM. Saudbreuil, Lefort, Debouvry et Daussy le considèrent 
comme une usurpation commise par les fermiers, par suite d'une 
détention abusive et indéfinie des terres, et lui refusent une 
origine légale (i). 

MM. Laurent Prache et Vion la font remonter au moyen âge, 
vers les XP et XI I* siècles, à la suite des défrichements opérés 
à cette époque, et cherchent dans les baux postérieurs l'origine 
du droit de marché. 

M. Prache semble avoir eu l'intuition de l'antique origine de 
ce droit lorsqu'il écrit : 

« Quand on réfléchit à tous les faits que nous venons de 
passer en revue, à cette lutte tardivement commencée par des 



(i) Il faut observer que ces auteurs n'ont pas recherché son origine. 
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bourgeois contre un droit existant depuis longtemps, à ce secret 
encouragement donné aux fermiers par le silence et la complai- 
sance des seigneurs et des gens de justice, à cette absence 
caractéristique du droit de marché dans certains villages et 
sur certaines terres, invinciblement, Ton est amené à se deman- 
der s'ils n*ont pas leur raison d'être dans V organisation foncière 
des temps antérieurs (i)» 

M. Debouvry dit aussi et contre sa propre opinion: « L'his- 
torien jurisconsulte peut observer dans ce droit les vestiges 
d^anciennes institutions dont notre usage n'est qu une combi- 
naison (2) » 

M. l'abbé Decagriy lui donne aussi le moyen âge comme 
origine et cite des chartes qui en renferment le principe et la 
pratique dès le IX* siècle. 

M. Gillet reporte l'origine de ce droit à l'époque mérovin- 
gienne, lors du prétendu partage des alleux ; nous trouvons que 
c'est lui qui s'est le plus rapproché de la vérité, sans cependant 
y avoir atteint. 

Troplong la voit, cette origine, non sans quelque raison, dans 
les tenures perpétuelles créées sous la féodalité (4). Nous 
croyons qu'il faut remonter plus haut encore, les tenures du 
moyen âge ne furent, au fond, que la suite du colonat romain ; 
toutes les tenures du W au XVIIP siècle — et même le droit de 
marché jusqu'aujourd'hui, — eurent pour base commune la 
perpétuité dans la jouissance et la fixité de la redevance (5). 

Aucun de ces auteurs n'a, à notre avis, résolu la question 
d'une manière satisfaisante. Nous allons essayer de trouver la 
solution de ce problème historique dans l'histoire de notre droit. 

Nous dirons d'abord que pour voir le droit .de marché sous 
son véritable jour, il ne faut pas le juger avec nos idées modernes 
sur la propriété, le code à la main, comme l'ont fait la plupart des 
auteurs, mais avec celles des générations qui le virent se former, 
idées que nous devons puiser dans les lois romaines et franques 
et dans l'histoire, ainsi que dans nos coutumes et usages du 
moyen âge que la tradition et nos « coutumiers » nous ont 
conservés. Nous verrons que le droit de marché ou la tenure 



(i) L. Prachh, p. a4. 
(a) F. Dbbouvry, p. 6, 
^3) Lefort, p. 149. 

(4) Troplong, préface, p. LXXX, note 3. 

(5) VioLLBT, p. )04 et infra p. 42- 
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perpétuelle était alors en harmonie avec la civilisation de ces 
temps reculés (i) et qu'elle était l'unique moyen d'arriver à la 
mise en culture des terres en friche (2). 

Il en est de même de bien des faits anciens qui nous étonnent 
aujourd'hui parce que nous les voyons avec des idées modernes, 
mais qui s'accordaient avec les idées et la civilisation du temps. 
Ne jugeons donc pas les âges qui nous ont précédés en les compa- 
rant au nôtre ; au contraire, étudions les institutions antiques en 
tenant compte du milieu qui les a produites ; nous serons moins 
exposés à les trouver ineptes ou monstrueuses. 

Nous prions le lecteur qui voudra bien nous suivre et remon- 
ter avec nous le cours des siècles, de ne pas perdre de vue que le 
droit de marché est la possession à perpétuité par le fermier 
ou ses successeurSy d'une terre qu'il occupe ^moyennant un 
fermage autrefois invariable^ souvent en nature. 

Celui qui, en étudiant l'histoire, en conçoit l'ensemble, 
l'esprit, et surtout la continuité à travers les âges, ne trouvera 
pas étrange que nous nous reportions aux premiers siècles de 
notre ère pour rechercher, dans l'établissement delà domination 
romaine en Gaule, les principes constitutifs du droit de marché. 

§ II. — LE DROIT DE MARCHÉ 
REMONTE AU COLONAT GALLO-ROMAIN 

Après sa conquête par Jules-César, la Gaule devint une 
province romaine ; Rome y apporta sa civilisation. Durant 



^1) € Nous avons de la propriété foncière, nous, Français de la fin du XIX' siècle, une 
notion qui est le résultat d'habitudes d'esprit toutes récentes, car la législation qui les a 
produites remonte à environ cent ans. En France, la. propriété foncière était conçue au 
siècle dernier tout autrement qu aujourd'hui, et alors elle comportait certains démembrements 
qu'un droit nouveau a fait disparaître en prohibant le bail perpétuel. Beaucoup de nos 
compatriotes, même instruits, paraissent ignorer combien est nouvelle la notion française 
moderne de la propriété foncière. » 

-r Si, à l'idée que nous exprimons actuellement en France par le mot de propriété 
foncière, on compare les idées similaires dans le droit romain, vers la fin de la République, 
à l'époque où la Gaule a perdu son indépendance, on est obligé de reconnaître entre ces 
idées romaines et les nôtres, des différences importantes. > Cfr. d'ARBois de Judain ville et 
G. DoTTiN, pp. 17 et 8. — De son côté, M. P. V^iollet écrit : < De nos jours, nous ne con- 
naissons communément que deux moyens de jouir d'un immeuble : nous en jouissons la 
plupart du temps à titre de propriétaire ou à titre de locataire ou fermier. Il n'en était pas 
ainsi dans l'ancienne France : quantité d'immeubles étaient possédés par des quasi-proprié- 
taires dont la position intermédiaire entre celle de propriétaire et de locataire se rapprochait 
beaucoup plus de la première de ces deux situations que de la seconde. Notre langue a con- 
servé un mot excellent pour désigner toutes ces situations mixtes, mot excellent parce qu il 
est resté large et souple ; c'est le mot tenure >. P. Viullbt. p. O23. 

^a) TaopLONG. Du contrat de louage, p. 165. 
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quatre siècles de paix et de sécurité, sous la direction de Tesprit 
romain, le commerce et l'industrie se développèrent, la terre fut 
mieux cultivée, les routes furent construites; avec le travail, la 
Gaule prospéra, le luxe et la richesse y apparurent (i). La 
campagne se couvrit de villœ décorées et meublées à l'imita- 
tion de celles d'Italie. Ce fut alors un honneur de devenir 
« citoyen romain », d'obtenir le « droit de cité ». Beaucoup de 
Gaulois devinrent sujets de Rome; les honneurs et le pouvoir 



•i; M. Lefort affirme renvoi a de la p. 37), que *f lors des invasions, il y avait si peu 
de cultivateurs dans le territoire qui a formé la Belgique, que le sol était totalement inculte 
ou couvert de forêts >. 

Ce même auteur p. 15.' et M. Prache p. 11; nous disent que les défrichements com- 
mencèrent avec l'établissement des premières communautés religieuses, c'est- \-dire vers 
le VII* siècle. 

Ce sont deux erreurs qu'il importe de relever. La Gaule était certainement couverte de 
forêts, mais les défrichements ont été commencés bien avant notre ère par les Gaulois eux- 
mêmes, déjà si nombreux dans le pays qui fut la Gaule-Belgique, qu'ils opposèrent à 
Jules César, en l'an 57 av. J.-C. 348.000 hommes. (JulbsCbsak. Commentaires, L.II, ch. 2 . 
— J. MiCHON, ip. 3041. La population de la Gaule, déjà plus civilisée qu on ne le croit 
généralement, s'adonnait peu à l'agriculture Comm. VI, aa^, mais cependant elle cultivait 
le blé et connaissait la charrue iComm. I, 3 et 5. — Duruy, H^^ dfs Romains, tome II, 
p. 135; possédait des bestiaux et des troupeaux (Comm. III, aq, — VI. b.. Le territoire des 
Suessions, dont une fraction fait partie de la Picardie, était, dit J. César, très fertile. 
Comm. II. 6,.. Les Germains étaient attirés en Gaule par sa fertilité et ses richesses. 
'Comm. I, ai;. Pendant les huit années qu'a duré la guerre de conquête, J. César s'y 
approvisionna et ravitailla ses armées, notamment en grains Comm. II, 5, V. 47,. c L'agri- 
culture, dit Henri Martin, ne tient que la troisième place pour la surface qu'elle occupe, 
cependant elle s'ouvre de nombreuses éclaircies partout, si ce n'est sur les montagnes et 
dans les régions de l'extrême nord. Le froment, le seigle, l'orge et le millet abondent en 
Gaule. Sur les plateaux, dans les clairières, au bord des eaux, s'élèvent une multitude de 
bourgades >. ;Dion Cassius, XVIV, 4a. — H. Martin. i/'« de France, tome I, p. 311. Le 
commerce et l'industrie étaient partout développés notamment chez les Calètes. les 
Atrébates et les Morins. — (Plinb, //■"* Naturelle, L. XIX, ch. a'. Après la conquête, les 
Romains envoyèrent de nombreux colons en Gaule et donnèrent une grande impulsion à 
l'agriculture; ils créèrent la villa agricola dont nous allons parler, c'est-à-dire îa grande 
exploitation qui a laissé des ruines presque sur chaque terroir, témoins irrécusables du 
passé. Rome tirait de la Gaule une partie du blé dont elle avait besoin. Au milieu du 
premier siècle, < la Gaule était riche en grains et en pâturages selon P. Mêla, Terra 
est frumenti ac pabuli ferax >. l'P. Mbla, 1. V. c. 33,. Sidoine Apollinaire nous donne, 
dans ses lettres, la description de la vie heureuse que menait le seigneur gallo-romain. 
S. Apollinaire, éd. Firmin Didot. lettre XVI, p. bi. Voir aussi Fortunat. Opera.Mw VII. 
Carmen, 14, et Bulliot et Roidot, La Cité gauloise, pp. 90 et s. . Dans chaque village de 
l ancienne Gaule-Belgique, à peu d'exceptions près, on découvre une nécropole franque 
allant du IV« au IX* siècle, ce qui indique que les habitants se sont groupés en villages à 
l'arrivée des Francs, que la population s'est considérablement accrue, et que, par suite, les 
défrichements ont augmenté proportionnellement. Grégoire de Tours, dans son prologue 
du livre V, écrit en 575, en parlant de Clovis dont le règne fut une époque de grandeur et 
de prospérité pour la Gaule : * Que n'avez-vous pas en abondance? Dans vos maisons, les 
délices surabondent: vos celliers regorgent de vin, de blé et d'huile >. Vers les VII* et 
VIII' siècles, on créa des abbayes auxquelles les rois et les seigneurs firent don de nom- 
breux biens ; les religieux continuèrent les défrichements ; sous la léodalité, les seigneurs 
en firent autant. Troplong, pp. LXXVII et s.;-. Ces travaux se poursuivirent jusqu'à 
nos jours. La mise en culture des terres a do.nc commencé antérieurement à l'établissement 
des communautés religieuses, c'est-à-dire dès l'époque gauloise pour prendre un grand 
développement sous la domination romaine, c C'est de U pierre polie que datent en Gaule. 
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leur étaient accessibles. Ils adoptèrent bien vite la langue et 
les usages des vainqueurs; fis se romanisèrent facilement. 

Avant la conquête, le territoire de chaque peuple de la Gaule 
était aflfecté à la propriété collective de ce peuple, sauf, peut- 
être, le sol des maisons et des enclos y attenant (i). 

La victoire des Romains modifia cet état, elle conféra aux 
vainqueurs à la fois le droit de souveraineté et le droit de 
propriété sur le territoire, sur les personnes et sur les valeurs 
mobilières des vaincus. Quelques années après cette conquête, 
vingt-sept ans avant notre ère, Auguste établit un système 
d'impôts, basé sur un recensement précédé d'un arpentage 
général, déjà prescrit par Jules César, qui eut pour effet la 
substitution de la propriété privée, au profit des Romains, à la 
propriété collective des Gaulois. C'est donc à cette époque que 
commence la propriété personnelle et divise (2). 

Les lois romaines protégeaient alors la propriété, et nous 
voyons aux IIP et IV siècles de nombreux Romains et Gaulois 
posséder de riches villœ dont nous retrouvons encore les 
substructions. Le sol était alors presque entièrement distribué 
en domaines ; les petites propriétés étaient rares et tendaient 
déjà à disparaître, absorbées par les grandes (3). 

La villa qui formait l'ensemble d'un domaine, était à la fois 
un château seigneurial, un poste militaire, une exploitation 
agricole, un centre d'industrie et un lieu de refuge ; elle se 
divisait en deux parties : 

La villa urbana, le château, qui était la réunion des 
habitations que le maître réservait pour lui, sa famille et ses 
domestiques personnels ; elle était souvent construite sur un 
point culminant ou à mi-côte. 

Et la villa rustica, édifiée plus bas, qui comprenait les 
bâtiments d'exploitation et le logement des esclaves, servi 
rustici, employés à la culture du sol et aux travaux manuels. 

Ces deux villœ étaient séparées par un espace libre appelé 



écrit M. Salomon Reinach, la culture des céréales et l'élevage des animaux domestiques >. 
S. Rfinach. Catalogue du musée de Saint-Germaw, p. 6a, 3* éd. Paris. Metteroz. 
(l) J. CÉSAR. L. VI, ch. XXII. 

(3) D*Arbois de JuBAiNViLLE. pp. 7, n, 99 ct S. — Dalloz. Répertoire de législation, de 
doctrine et de Jurisprudence, au mot < propriété féodale j^ n° 13. 

(3) M. Prou, p. 164 — Fustel de Coulanges. La Gaule Romaine, passim. L'Alleu et le 
domaine rural h l'époque mérovingienne, passim. 



Digitized by 



Google 



LE DROIT DE MARCHÉ }\ 

« 

chorSy et plus tard cortis, curtis, dont nous avons fait courtil, 
jardin (i). 

Un peu plus loin se trouvaient groupées ou isolées les 
maisons des affranchis et des colons ; c'était le viens. 

A Tentour, s'étendaient les champs, les vignes, les prés, les 
bQis,qui étaient d'un seul tenant et bien délimités par des bornes. 

Une loi de Valentinien V\ datée de Trêves du mois de 
mai 369, donne une idée de ce que pouvait être une villa ou un 
domaine de ce genre. On y voit que Toffîcier du fisc, chargé de 
l'inventaire, doit indiquer le caractère du domaine {ruris in- 
genium) ; s'il peut être cultivé, ce qui s'y trouve de vignes, 
d'oliviers, de terres labourables, de prairies et de bois ; quelle 
est l'importance des constructions et des positions adjacentes, 
combien d'esclaves sont logés soit dans le corps d'habitation, soit 
dans les dépendances ; combien de colons sont casés aux 
alentours, combien d'attelages de bœufs employés à la culture 
des terres ; ce qu'il y a de troupeaux de brebis ou de grands 
bestiaux (2). 

Le château des époques suivantes, castellum, naissait ainsi, 
et, à côté de lui, le village dont le groupement des maisons ne 
se dessine qu'à l'arrivée des Francs, sous les Mérovingiens. 

Pour son exploitation, ce domaine était aussi partagé en deux 
parties (3) : l'une était cultivée par des esclaves, directement au 
profit du maître, c'est ce que les textes appellent le Dominicum, 
la terra dominicata ou terra indominieata, c'est-à-dire la 
terre réservée au maître ; l'autre était divisée en un grand 
nombre de tenures ou tnanses, mansus servilis, au profit 
çVajfranehis, de colons et même d'esclaveSy à la charge de 
s'acquitter çnvers le maître de redevances en nature ou de 



(i) Un grand nombre de villages de Picardie ont pris de ce mot latin la terminaison 
court : Feuillaucourt, Curtts Foliorum^ villa, métairie sous les arbres ; Herbécourt 
Herbftt Curtis^ habitation d'Herbert ; Driencourt, Adriant Curtis ; etc., etc., ce qui prouve 
bien l'existence de nombreuses villae dès cette époque. La villa portait ordinairement le 
nom de son propriétaire primitif. Ainsi ces noms de terres ont passé de l'époque romaine et 
de Tépoque mérovingienne à la nôtre, sans subir d'autres modifications que celles que la 
prononciation y a apportées peu à peu. Certains de ces noms ont été remplacés par des 
noms de Saints. Chaque terre a gardé, k ces exceptions près, son nom et ses limites 
pendant seize ou dix-huit siècles. Ce sont ces villa, ces grands domaines de Tépoque méro- 
vingiennne qui ont formé plus tard les trois quarts des terroirs . de nos communes. — 
FusTEL DE CouLANGES. VAlUu et U domaine rural, pp. aa7 et suiv. — D'Arbois de Jubain- 
viLLE. passim. — M. Prou, p. 635. — Troplong, p. LXVII. 

^a) Cod. Tkéod. liv. IX, tit. 4a, de bonis proscript, loi 7. — Taillar, pp. 48 et s. 

(3} FusTBL Di CoULAMOBS. VAlUu et U domaine rural, pp. 360 et s. 
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services personnels, ou bien encore de lui payer un cens en 
argent (i). Cest le point de départ de nos tenures perpétuelles. 

\Jajfranchi était, en droit, un esclave devenu homme libre 
et citoyen, mais, en fait et en jurisprudence, son ancien maître 
conservait un droit sur sa personne et sur son travail. Aussi, 
laffranchi, qui possédait le droit de cultiver un lot de terre, 
était-il obligé d'en partager le profit avec son ancien maître. Ses 
descendants se succédaient de père en fils sur la même terre, et 
restaient héréditairement dans la situation d'affranchis. Ils 
étaient astreints à demeurer toujours sur le même domaine et 
toujours également sous l'autorité de leur patron. 

Il résulte de nos chartes que ces affranchis et leur postérité 
étaient assurés de la jouissance perpétuelle de leur terre, à 
laquelle ils étaient aussi attachés à perpétuité (2). 

Nous rencontrons déjà dans cette redevance en nature et 
dans cette jouissance perpétuelle deux éléments du droit de 
marché. 

Les colons se trouvaient dans la même situation. Leur tenure 
passait de père en fils et restait dans une même famille pendant 
une suite de générations, elle était héréditaire et perpétuelle (3). 

On ne pouvait jamais les chasser de la terre qu'ils occupaient, 
et ils n'avaient pas non plus le droit de la quitter. Ils étaient les 
hommes du maître, attachés à perpétuité à la terre (4). 

Le colon était donc un tenancier perpétuel dont les obliga- 
tions, une fois établies, ne devaient plus changer. Le proprié- 
taire ne pouvait ja nais augmenter le fermage de son fnanse. 
Ce que le colon payait, ses enfants et descendants le payaient 
toujours, rien de plus. L'immuabilité était donc la règle aussi 
bien en sa faveur que contre lui. Le colonat, avec ce caractère 
héréditaire tout à fait caractéristique^ existait dès le II* siècle 
après J.-C. Il aurait eu pour origine, d'après M. P. VioUet, une 
loi aujourd'hui perdue, défendant de séparer les fermiers libres 
(^u sol qu'ils cultivaient afin d'assurer lassiette dans le recouvre- 
ment de l'impôt (5) ; nous croyons qu'il faut y voir aussi un moyen 



.1, M. Prou, p. 165. 

la, FusTEL DE CoULANGBS ; UAllfU et le domaine rural pendant Vépoque mérovingienne. 
pp. 400, 406 et s. 

{V Paul VioLLET, p. 304 1— Garsonnet p. 375. 

i4y Code Justininien, XI. 51.— Glasson, t. I, p. 4O5. 

{5; P. VioLLHT, pp. 304 et 305. 
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de mettre les terrains incultes en culture et de leur faire produire 
un revenu. 

« Les anciens professaient que les meilleurs fermiers étaient 
ceux qui étaient nés sur le domaine et qui y étaient comme 
incorporés. L'intérêt égal du propriétaire et du fermier les 
tenait unis; aussi vit-on prévaloir Tusage des baux indéfinis 
et perpétuels, et de Vemphytéose (i). Un trait caractéristique 
de cette époque est que Tusage du bail temporaire alla peu à 
peu disparaissant. Les mœurs d'abord, les lois ensuite, le ré- 
prouvèrent. On juga sans doute, ainsi que le dit le législateur, 
que rétat de colon perpétuel était conforme en même temps à 
Tintérêt du propriétaire et à celui du cultivateur (2) ». 

Les lois impériales assuraient donc au colon, la jouissance 
perpétuelle du sol et V invariabilité de la redevance (3). Le 
colon, fermier perpétuel au point de vue du droit romain, 
considérait sans doute son manse comme la part qui, équitable- 
ment, lui revenait dans l'antique propriété collective de la 
« cité ». 

Voilà donc notre droit de marché bien caractérisé dans les 
tenures des colons gallo-romains : la jouissance perpétuelle et 
V invariabilité de la redevance, qui sont l'essence même du 
droit de marché. Nous verrons bientôt que les Mérovingiens 
n'y ont apporté aucune modification. 

Peu à peu, cette tenure devient si bien héréditaire qu'on la 
considère comme un patrimoine, et, à la mort du colon, à 
défaut de fils, son manse passe à sa veuve ou à sa fille. L'autori- 
sation du propriétaire était nécessaire et il se la faisait payer (4). 
C'est ainsi qu'est né le droit d'intrade qui est inhérent au droit 
de marché. 



\i, On comprendra facilement cet intérêt réciproque et la nécessité des baux perpétuels 
à redevance fixe si l'on se figure ces villœ ayant souvent une étendue supérieure à celle 
d'un terroir actuel. Ces immenses domaines n'étaient pas tous entièrement cultivés ; il en 
restait souvent une partie en friche ou boisée. Les propriétaires, qui n'avaient alors pour 
revenus que les redevances de leurs fermiers, cherchaient à les augmenter en concédant, à 
perpétuité, des lots de terres à défricher, ou manses, à des colons qui y restaient à 
demeure. De son côté, le fermier, qui n'avait qu'un fermage modique à payer et toujours 
invariable, cherchait, dans son intérêt personnel, à améliorer sa culture, puisque, une 
fois sa redevance payée, le surplus du produit de son manse lui appartenait. Ce sont ces 
redevances invariables qui sont devenues les redevances fixes et peu élevées que nous 
retrouvons dans les tenures du moyen âge. 

(«) FusTEL DB CouLAMGBS. — L'Inva&ion gfrmattîque et la tin de l'Empire^ pp. ^ et i)8. 
— V Alleu et le domaine rural, pp. 68 et 403. 

;^) Code Justinien, XI, 47, 48. 23 § 3. — Glasson, tome I, pp. 469, 470. 

'^4) FusTEL DB CouLANGBS. — V Alleu et le domaine rural pendant r époque mérovingienne ^ 
p. 405. — Gabsonnbt, p. 979. 
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Les esclaves ruraux, servi rustici. finirent aussi par être 
considérés comme attachés à la terre. A partir du IV* siècle, les 
empereurs défendirent de les vendre sans la terre et de céder 
la terre sans eux (i). Avec l'hérédité du sang, et Tinfluence du 
christianisme aidant (2), il fallut insensiblement leur donner 
l'hérédité des biens. 

L'exclave pouvait-il céder sa tenure, son manse ? Les lois 
franques sont muettes sur ce point, mais un article de la loi 
des Wisigoths (3) l'autorise à céder son manse à un autre 
serf (4). 

Nous retrouvons encore ici les bases fondamentales de notre 
droit de marché, à savoir : la tenure perpétuelle à redevance 
fixe et le droit de cession qui se sont continués jusqu'aujour- 
d'hui. 

Les lètes, chez les Francs, étaient des hommes demi-libres, 
des colons d'origine germanique. Ils avaient une personnalité 
juridique et cultivaient leur manse au même titre que les autres 
colons en payant à leur maître une redevance personnelle en 
blé, en bétail ou en vêtements, appelée Jitimonium. Ils jouis- 
saient des mêmes avantages que les colons (5). 

Nous mentionnerons ici pour ordre les hommes libres de la 
plus basse condition, appelés hôtes, hospites, que l'on ren- 
contre, peu nombreux du reste, sous les premiers Capétiens et 
qui étaient le plus souvent des étrangers. Ils cultivaient, à rede- 
vance fixe, un lot de terres bien moindre que le manse, 
ïhospitiiun, dont la concession était révocable à volonté (b). 

Ces esclaves, ces affranchis, ces colons, ces lètes, qui n'étaient 
séparés que par de faibles distances et qui tous demeuraient, 
quelle que fût leur condition sociale, sous la dépendance du 
maître, finirent, en raison de leurs travaux serviles, de l'hérédité 
des tenures et de la fixité des redevances, par se fondre insensi- 



:i, Code Justinien, XI, 47, 48, 2^, § 3. Nous voyons encore, en 1059, Herbert IV, 
comte de Verniandois. laisser par son testament, aux chanoines de Péronne, quatre métairies 
avec leurs serfs, à Bussu et à Tincourl : * Apud Busuos et Ten'ncortfm niansiones t^natuor 
l'um mancipiis m. Etat de Cambrai, t. II, p. 30. 

2 FusTEL DE Coui.ASGES. — VAUcu et Ic dontaiiif rural pendant Vépoque mérovingiennf, 
p. 3q9. — M. Prou. p. 117. 149, 154 et 3. — P. Vtollet, p. 311. 

3 Voir infra, p. 39. 

4 FusTEL DR CovLANGES. — L Alieu et le domaine rural pendant Vépoque mérovingienne, 
p. 390, 391. 

[s. FUSTEL DE CoUI.AKGFS. ihid. p. 343. — GaRSONNET. loc. cit. p. 275. — M. ProU. p. 1^7. 
P. ViOLLET, p. 308. 

(0^ G1.ASS0N. t. IV. p. 413. 
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blement dans une condition commune vers le XV siècle et 
devinrent ainsi les serfs attachés à la glèbe, servtis terrœ, con- 
dition intermédiaire entre la liberté et l'esclavage antique. On 
leur attribuait un lot de terres avec une maison, casât a. C'était 
le manse servile à demeure avec redevance invariable. Le 
serf était donc un fermier perpétuel et héréditaire attaché au 
sol(i). 

Le serf devait en outre quelques journées de travail sur les 
terres de son maître. Cest l'origine des corvées du moyen âge 
et de nos prestations actuelles. Cette condition particulière 
imposée aux serfs s'explique par la nature de la tenure servile 
des Romains. C'est une marque, une survivance de l'ancien 
esclavage romain (2). 

Ces lots de terres sont ordinairement désignés dans la langue 
commune du VHP siècle par l'expression mansi scrviles. 

Le travail en groupe linit par disparaître pour donner nais- 
sance aux tenures individuelles. Ce mouvement s'accentua 
davantage après les invasions (3). 

Nous ne devons pas passer sous silence trois autres modes de 
jouissance : la recommandation des terres, les bénéfices et le . 
précaire qui furent aussi trois sources du droit de marché, 
c'est-à-dire de tenures perpétuelles. 

La recommandation des terres était l'acte par lequel le petit 
propriétaire se mettait sous la protection d'un grand propriétaire, 
un potenSy d'une église ou d'un couvent, en lui abandonnant ses 
biens dont il conservait la jouissance indéfiniment, La petite 
propriété disparaissait au profit des grands domaines, prépa- 
rant ainsi la féodalité (4). La tenure perpétuelle prenait la place 
de la propriété. 

Le bénéfice était, à l'époque carolingienne, une concession du 
sol moyennant une redevance ou une prestation personnelle ; 
d'abord révocable, il devint temporaire, ensuite viager et puis, 
enQn héréditaire ; il finit par se confondre avec le précaire (3), 



I. FUSTHL DE COULANGES, tbt'd. pp. 378. 380. — GaRSONNBT, pp. 1^6 et 296. 

2 Nous voyons donc l'esclavage antique décroître peu à peu pour se tranformer en 
servage, et le servage enfin disparaître définitivement dans la célèbre nuit du 4 août 1789. 

3 FusTEL DE CouLANGBS, ibt'J. passim. 

' 4, FusTEL DE C0U1.ANGES. Les origines du système féodai^ pp. 63 et s. — M. Prou, 
p. ib6. — P. VioLi.ET, loc. cit. 

5^ Gautier, p. 161. — Garsonnet, op. cit. pp. 265, 279 et 303. — Capitulaire de 
Kiercy-sur-Oise, 877. 
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Le précaire romain avait pour effet de transférer à un 
homme la jouissance temporaire d'une terre. Les Barbares conser- 
vèrent ce mode de concession. La durée du contrat, primiti- 
vement de cinq ans, était toujours renouvelable pour ce laps de 
temps. La redevance, précurseur du cens de l'époque féodale, 
s'appelait census (i). Sous la période franque, cette jouissance, 
de quinquennale devint viagère et même héréditaire. Cette 
concession, qui créait entre les parties à peu près les mêmes liens 
que ceux de la recommandation et du bénéfice, s'unifia bientôt 
avec la censive (2). 

Tous ces lots de terres à tenure indéfinie étaient appelés 
manseSy mansus (3) ; ce terme de manse se retrouve dans les 
les baux et dans les actes pendant tout le moyen âge jusqu'à 
répoque de la Révolution (4). Il vient du verbe latin waneo. 
être à demeure, qui porte en lui l'idée de permanence, idée qui 
s'est perpétuée jusqu'aujourd'hui dans le droit de marché. 

Le manse était tellement héréditaire, en fait, qu'on Ta 
appelé par la suite her éditas, sors, alodium, termes qui signi- 
fient patrimoine (5). 

La création de ces manses héréditaires perpétuels était 
indispensable pour arriver à lamélioration du sol et à mettre 
en valeur, en gagnage, comme dit Loisel, les terres incultes 
et en assurer l'exploitation régulière et continue. Le colon 
travaillait non seulement pour lui, mais pour sa postérité. Le 
bail à courte échéance n'aurait pas eu le même résultat, le 
tenancier n'aurait pas été encouragé à améliorer une terre dont 
un étranger aurait profité après lui ; au contraire, il aurait 
épuisé les forces productives de son manse en peu de temps, 
pour en tirer profit rapidement (b). La tenure perpétuelle ou 



(1) Glasson, tome IV, pp. 191 et 19a. 

(a) M. Prou, p. 168. — Garsonnit, pp. ajb et a67. — P. Viollet. p. 671-676. — 
F. de CouLANGBS, Orignes du système féodal, pp. 631, 151 et s. 

3; Le manse n'était pas une tenure, mais une unité territoriale ; c'était une exploita- 
tion d'une certaine étendue comprenant une habitation avec bâtiments, jardin, verger, et 
des terres de diverses natures, champs, prés ou vignes. Tous les manses d'un même 
domaine sont quelquefois égaux. 

'.^j En Picardie, ces manses ou exploitations prirent aussi le nom de censés: le censier 
était celui qui tenait une censé. Ces noms sont aujourd'hui remplacés par ceux de 
fermes ^X. fermiers. 

(^j FusTEL DE CoULANGES. L'AlUu et le domaine rural à répoque mérovingienne, pp. 390 
et 391. 

(6; Troplong, p. LXXIX. 
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de longue durée a donc été une des premières formes de la 
propriété individuelle (i). 

Lors de leur prise de possession du pouvoir, les princes mé- 
rovingiens, qui trouvèrent encore sur le sol conquis, malgré les 
désastreuses invasions de 40^1-408, des colons et des esclaves 
héréditaires, c'est-à-dire attachés à la terre, ne confisquèrent 
aucun bien (2) ; comme les Romains, ils protégèrent la pro- 
priété. « Nous voulons, dit Clotaire, que les procès soient vidés 
par les lois romaines ». Il ajoute qu'il interdit à ses juges de 
juger autrement que ^ selon le recueil des lois romaines». 

C'était appliquer les lois romaines à la propriété du sol qui 
n'a été ni modifiée ni amoindrie sous les rois francs (3). 
Deux cents ans après l'occupation de la Gaule par les Francs, 
les édits des empereurs d'Orient y étaient encore promulgués, 
et la Lex romana wisigothorum, connue sous le nom de 
Bréviaire d'Alaric (Breviarurn Alaricianum), bien que pro- 
mulguée à la veille de la chute de la domination wisigothique, 
n'en fut pas moins en usage dans toute la monarchie franque, 
où elle resta comme l'expression du droit romain, jusqu'au 
XV siècle (4). 

« Ici, dit Troplong, nous trouvons le berceau des baux à 
locatairie, à culture, à métairie perpétuelles, dont les traces 
se sont conservées jusqu'à la Révolution et ont même survécu 
à la régénération de la population agricole. On commence 
à apercevoir cette vérité que la féodalité, considérée dans ses 
rapports avec la classe des cultivateurs, n'a -été autre chose 
qu'wn vaste bail perpétuel ou à colonage héréditaire. Ce 
point de vue, aperçu à travers quelques nuages par plusieurs 
de nos anciens légistes, a échappé en grande partie à nos his- 
toriens (5) ». 



i; Garsonnbt, loct. cit. p. a. — Malgré son opinion, M. Lefort est obligé de reconnaître 
que le droit de marché ou jouissance perpétuelle n'a pas toujours été un abus, il écrit 
p. 149, : *' Jadis on pouvait dire que cette coutume avait sa raison d'être : contribuant h 
faire parvenir la terre aux mains de ceux qui cultivaient le sol et qui étaient les plus 
capables d'en tirer tout le profit possible, eUe répondait à un besoin, à une loi naturelle 
même. > 

-a; M. Prou. pp. i6a et 164. — Garsonnet. p. 187. — Dalloz, propriété féodale, n'* 14. 
FusTBL DE CouLANGES, PAlleu et U Domaine ruraL p. 100. Ll'nvasion germanique et la fin. 
de VEmpire, pp. 536 et s. 

'34 M. Prou, p. 164. — Fustel de Coulanges. V Alleu et domaine rural a tépoque méro- 
vingienne^ p. 100. 

^4j M. Pmou, p. 84. — Paul Viollet, p. 30a. — Fustel de Coulanges. L'Invasion germa- 
nique et la fin de V Empire^ pp. 513, 536 et s. 

^i) Troplong, p. LXXXIII. 
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L*hérédité de ces manses, de ces tenures perpétuelles qui du 
reste résultait des lois, des coutumes, était tellement bien 
établie, tellement bien comprise et entrée dans les mœurs et. 
partant, si bien acceptée par les propriétaires et les fermiers 
pendant une longue suite de siècles, qu'il ne vint à l'idée de 
personne, ni de la contester, ni de la consigner dans des écrits 
autrement qu'en faisant des baux à cens et des baux perpétuels 
ou à long terme, ou en laissant toujours le tenancier dans son 
manse, avec un bail à courte échéance toujours renouvelé à son 
expiration et même sans bail(i). 

L'émancipation des serfs, qui avait commencé dès le 
X' siècle, modifia insensiblement Tétat des personnes, mais ne 
toucha en rien à Tétat des terres, les manses serviles continuèrent 
à rester immuables et les serfs devinrent censitaires (2). « C'est 
à cette époque, dit M. Garsonnet, qu'une révolution s'accomplit 
dans le bail à long terme : de viager, il devint héréditaire. Les 
bénéfices viagers réussirent à se rendre héréditaires ; les 
précaires ecclésiastiques et les baux à cens étaient, en fait» 
presque toujours héréditaires ; les tenures des colons étaient 
perpétuelles, irrévocables et transmissihles à leurs héritiers; 
il en était de même de celle des serfs dans les possessions 
ecclésiastiques (3). 

« Les affranchissements se multiplièrent alors, les serfs 
obtenaient leur liberté sous la condition que chaque manse du 
village paierait une certaine somme et rendrait certains devoirs 
en nature; des concessions de terres furent faites à l'envi aux 
hommes du fief. On voit sans cesse revenir les baux à rente, 
les baux à complant, les champarts, les emphytéoses à per- 
pétuité » (4). Ces locations ou concessions perpétuelles étaient 
une nécessité sociale qui assurait l'exploitation régulière et 
continue d'immenses domaines qui, sans cela, seraient restés 
improductifs. Les grands propriétaires romains avaient adopté 
l'emphytéose, y trouvant le double avantage d'échapper à une 
administration trop vaste et d'intéresser plus vivement le 



(I) FUSTHL DE COULANGES, loc. cU. p. lOO. — N. PrOU, p. 164. — TrOPLONG, p. LXXIX. 

— A. Gautier, p. 379. 

'a; Pbache, p. }i. • 

'3) Garsonnet, pp. 279, 280. 

(4} Troplong. p. LXXVn. — Voir aussi Glasson, t. IV, p. 39a. 
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preneur à une gestion tout à la fois ménagère et active, (i). 
On voit donc pourquoi le droit de marché n'existe ou 
n'existait, pour ainsi dire, que sur les grands domaines : les 
domaines seigneuriaux ou leurs démembrements, les biens des 
églises, des couvents et des établissements de bienfaisance (2), 
qui formaient primitivement l'importance des villœ divisées en 
manses perpétuels et héréditaires. 



CHAPITRE III 



Le Droit de Marché sous la Féodalité 



Le colonat et les différentes tenures que nous venons de 
passer en revue, en se modifiant quant à la forme, aboutirent à 
à la censive (3). 

Dès le XI ir siècle, les immeubles comprenaient trois grandes 
divisions : i** Les biens féodaux ou fiefs qui pouvaient être cédés 
en censives à charge de droits dus aux seigneurs directement ; 
2° Les alleux ou biens libres, très rares à cette époque dans le 
pays de droit coutumier, qui pouvaient aussi être donnés à cens; 
3° Et les biens de roture également assez rares qui ne jouissaient 



' i) AccARiAS, t. I p. 737. La location perpétuelle a tenu une place considérable dans la 
société romaine de laquelle nous Tavons reçue; elle était aussi connue des Grecs. Dalloz 
louage, n° 15. — P. Viollet. p. 660. 

3. On s'explique facilement que les biens ecclésiastiques fussent frappés de ce droit: 
ils provenaient de donations faites à une époque où les domaines ruraux, les villct, étaient 
déjà constitués depuis longtemps et divisés entre les fermiers en manses perpétuels. On 
peut donc dire que toutes les propriétés ecclésiastiques ont été d'abord des propriétés 
laïques. Elles sont restées telles que les laïques les avaient faites. Fustel de Coulanges, 
L'Alleu et le domaine rurale p. 337. — M. Prou, p. 164. — Dans Tenquéte que nous avons 
faite et dont nous avons parlé plus haut. M* Waxin, notaire honoraire à Fins, et M® Thomas, 
notaire honoraire à Combles, nous faisaient remarquer — ce quMls avaient déjà judicieuse- 
ment observé — que le droit de marché ne grevait généralement, dans leurs cantons, que 
les grands domaines et les biens des établissements hospitaliers. On rencontre cependant 
aujourd'hui, surtout dans le Santerre, des petits lots de terre grevés de ce droit, mais si on 
recherche la propriété antérieure de ces petits marchés, on s'aperçoit bien vite qu'ils 
faisaient originairement partie d'un domaine plus important, morcelé par suite de ventes 
ou de partages. Nous verrons plus loin que quelques droits de marché ont été constitués 
assez récemment au moyen du versement d'un pot-de-vin. 

(3) Dalloz, t. I. Essai sur l'Histoire générale du droit français, pp. 137 et 130. — 
Glasson, IV, pp. 390-391. — P. VioLLBT, pp. 674 et s. 
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pas de ce privilège (i). Tous ces biens pouvaient en outre être 
cédés à champart, par baux emphytéotiques perpétuels, ou 
moyennant des rentes ou prestations perpétuelles. 

Les terres des églises, des abbayes et des établissements 
religieux étaient considérés comme biens seigneuriaux dont ils 
avaient tous les attributs. Ces établissements détenaient une 
grande partie des terres en Picardie et étaient, par conséquent, 
investis des droits de seigneurie (2). 

Les tenures variaient à cette époque à Tinfini, mais deux traits 
fondamentaux caractérisaient la plupart d'entre elles en leur 
dernier état : la perpétuité et la fixité : 

« Perpétuité. — De tous côtés, écrit M. P. VioUet, les tenu- 
res agraires, d'origines si variées, tendent à devenir perpé- 
tuelles, et transmissihles. Le droit qui, originairementj était 
précaire, temporaire ou viager, se fait héréditaire, et la 
perpétuité s étend sur la terre presque tout entière : car les 
locations pour une durée d années déterminée ne sont, dans le 
haut moyen âge, que l'exception, comparativement au nombre 
immense des tenures ou déjà perpétuelles, ou en marche vers 
la perpétuité, 

« Fixité. — Un grand nombre de tenanciers perpétuels sont 
débiteurs d'une redevance fixe. Par conséquent ils profitent 
seuls de toute amélioration, de toute augmentation de produc- 
tion, et, si les paiements sont stipulés en argent, de toute dimi- 
nution dans la valeur de l'argent. 

« Perpétuité et fixité! Ces deux termes réunis ne sont-ils 
pas de toute condition d'un bail, la meilleure ! Condition incom- 
parable, qui lentement, goutte à goutte, année par année, en 
quelque mille ans, métamorphose le tenancier en propriétaire 
ou, pour parler plus rigoureusement, le rapproche indéfiniment 
de cette situation (3). 

« La location perpétuelle et le bail à longue durée, dit 
aussi M. Garsonnet, étaient le droit commun de la propriété 
en France avant 178c. Il ny avait presque aucune partie du 
sol qui ne fût possédée en vertu de ce contrat, et les serfs 
aussi bien que les hommes libres lui devaient \ii fixité de tenure 
qui les conduisait lentement, mais sûrement à la propriété. La 



(i; Dalloz, ihid. p. 143. — Commentaires sur tes coutumes du gonventement de Péronne. 
Montdidier et Roye, par Claudh lb Caron. art. 85, j$ 8. 

(2) Dalloz, pp. 170, 173. 

(3) P. VioLLBT, pp. 624 et 625. 
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terre qu'ils cultivaient ne pouvait leur être enlevée tant qu'ils 
payaient la redevance (i) ». 

En effet, toute terre était alors, de droit, grevée d'un cens, 
d'un champart ou d'une rente perpétuelle, emphytéose, etc., et, 
comme largent n^était pas abondant, les cens et les rentes 
se payaient souvent en nature, c'est-à-dire en blé, quelquefois en 
avoine et en volailles (2) que les communautés consommaient 
dans leurs abbayes. 

La censive était le droit de seigneurie directe retenue par le 
seigneur sur l'héritage qu'il avait aliéné à cens au profit d'un 
tiers appelé censitaire. 

Le cens, census, était une redevance plus ou moins élevée, 
perpétuelle et fixe, en nature ou en argent, payée par le 
censitaire au seigneur censier comme signe récognitif de sa 
seigneurie. Cette redevance variait dans sa nature suivant les 
contrées, comme la censive elle-même dans ses détails. Le bail 
à cens était donc un bail à jouissance perpétuelle à charge de 
payer une redevance invariable (3). 

Le champart ou terrage était une variété de la censive dont 
la redevance consistait dans une partie des produits de la terre, 
c'était une forme de notre cheptel actuel. 

Ces redevances, celles des emphytéoses et les rentes perpé- 
tuelles étaient minimes, mais quelquefois plus élevées, comme 
les fermages de nos terres à marché. Deux autres revenus 
consistaient dans le pot-de-vin payé par le fermier entrant et 
dans le droit de lods et ventes dont nous allons parler (4). 

L'abandon d'une terre en censive en transférait légalement la 
propriété effective au tenancier, et par conséquent la /om/^^^/î^^ 
perpétuelle. Il avait le domaine utile, c'est-à-dire une sorte de 
propriété inférieure, tandis que le maître n'en conservait que le 



(I G^RSONMET. p. 388. 

•a Dalloz, ihid. p. loa. — Glasson. t. IV. p. 394. — Archives départementales de P Aisne ^ 
c. 765. 

'■'3 E. Glasson, t. IV, p. 387. — Dalloz, n"* 185 el s. — Cette définition du sens donnée 
par M. Glasson (t. IV, pp. 387 et s. est exacte, et au surplus corroborée par les baux à 
cens que nous reproduisons plus loin ; c'est donc à tort que M. Lefort p. 31 prétend que 
le cens était si peu élevé qu'il dépassait rarement quatre deniers. Lorsque le censitaire 
versait, en entrant, un pot-de-vin au seigneur censier, c'est-à-dire lorsqu'il achetait sa cen- 
sive, le cens était, en effet, fort modique : mais lorsqu'il ne versait rien, le cens était 
beaucoup plus élevé et représentait, tout en restant un signe récognitif, la redevance nor- 
male et invariable de la terre, redevance peu élevée alors. Voir infra plusieurs baux à cens. 

(4) TaopLONG, pp. 167 et 168. 
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domaine éminenty qui était un lien féodal rattachant la tenure à 
son lief, c'est-à-dire à son domaine seigneurial (i). 

Le bail à rente perpétuelle, le champart, Temphytéose, etc., 
ne constituaient pas un rapport féodal, mais les auteurs ont admis 
qu'ils étaient translatifs de propriété. Il y avait une tendance à 
assimiler toutes ces tenures à long terme qui, originairement 
dissemblables, finirent par se rapprocher les unes des autres et 
souvent par se confondre (2). 

Comme conséquence de ce transfert de propriété, les héri- 
tages tenus à cens, à champart. à rente perpétuelle, etc., pou- 
vaient être vendus, donnés, et transmis par succession (3 , 
absolument comme nos droits de marché. 

La mutation donnait lieu au paiement, au profit du seigneur 
censier, parle nouvel occupant, d'un droit désigné sous le nom 
de lods, ou lods et ventes, véritable droit de mutation dont 
notre droit dUntrade (4) n'est que la suite ; le seigneur touchait 
en outre des pots-de-vin lors de la constitution d'une censive, 
d'une location perpétuelle ou à long terme (s). 

La propriété féodale et censuelle reste soumise à ce régime 
jusqu'au décret des 1^-28 mars 1790. D'autres décrets suivirent, 
et le dernier, du 17 juillet 1793, porta le dernier coup à l'ancienne 
organisation de la propriété foncière. On voit que la propriété 
était comprise, avant la Révolution, tout autrement qu'aujour- 
d'hui. Elle se trouvait démembrée entre le cédant ou bailleur 
qui en conservait le domaine éminent, et le tenancier qui en 
possédait le domaine utile (b). Ce mode de concevoir la pro- 
priété, qui comportait en lui-même le système du droit de 
marché, déroute aujourd'hui nos idées sur la propriété, telle que 
nous Tavons faite depuis un siècle: c'est pour ne s'en être pas 
suffisamment pénétrés, que les auteurs qui ont écrit sur le droit 
de marché n'ont pas retrouvé son origine et ont commis tant 
d'erreurs. On conçoit facilement que ce démembrement de la 
propriété qui donnait depuis des siècles la jouissance perpé- 
tuelle d'une terre au tenancier, n'a pu être déraciné d'un seul 
coup par une loi nouvelle. 



I. Dai.ioz. n"' as4. a^v ^O^ — P. Vioilet, p. (177. — Troplong. LXXXVHI. — 
E. Glasson, t. IV, p. ,87. 

2; Gl.ASSON. t. IV. p, ',94. 

3 Dalloz. n" 264. 

,4) Droit consacré par Tari. 85 de la coutume de Péronne. rapporté plus loin. 

^^1 Dalloz, n"* 10;, 264, 312, jn, 471. 

^bj Dalloz, n''» 131, 142. — Troplong, p. lOS. 



Digitized by 



Google 



LE DROIT DE MARCHE 4S 

Jetons un rapide coup d'œil en arrière, et résumons les con- 
ditions faites aux colons, aux serfs et aux censitaires. 

Sous la domination romaine et postérieurement jusqu'au 
XII' siècle, les colons, les lètes, les serfs, étaient attachés à leur 
manse, à la terre qu'ils cultivaient. Ils ne pouvaient la quitter; 
ils en jouissaient indéliniment par eux et leurs descendants, 
moyennant une redevance fixe souvent en nature ; ils pouvaient 
céder leur exploitation en payant au maître un droit de muta- 
tion. 

Sous la féodalité et jusqu'à la Révolution, le censitaire ou le 
tenancier perpétuel était légalement propriétaire de sa tenure (i), 
et, par suite, il en avait la jouissance perpétuelle. Cette jouis- 
sance, comme on le voit, s'accentue avec le temps, et, d'indéfinie 
qu'elle était, devient perpétuelle et héréditaire. Le tenancier 
payait une faible redevance invariable en nature et, comme 
propriétaire, il pouvait céder son manse en payant un droit de 
mutation au seigneur censier. Il y a donc sur ce point comme 
sur beaucoup d'autres, entre le droit du XIII* siècle et celui 
des premiers temps de l'occupation romaine, la plus frappante 
analogie, sinon dans la forme des institutions, du moins dans 
leur esprit. 

Cette jouissance perpétuelle se divise en trois périodes bien 
distinctes. De la conquête romaine au XIP siècle, l'esclave, 
l'affranchi, le colon, le lète et le serf ensuite, sont des tenan- 
ciers perpétuels malgré eux, en raison de leur condition d'homme 
attaché à la glèbe. A partir du X\V siècle, le serf acquiert une 
demi-liberté et continue sa jouissance perpétuelle jusqu'à la 
Révolution, mais en vertu de conventions écrites ou verbales 
passées entre le maître et lui, telles que la censive, le champart, 
Temphytéose, etc. En 1789, la féodalité et les jouissances perpé- 
tuelles sont abolies, mais alors les rôles s'intervertissent, c'est 
le tenancier qui impose à son tour au propriétaire, mais illéga- 
lement, lorsqu'il ne peut produire le titre de sa prestation fon- 
cière, sa jouissance perpétuelle, laquelle arrive jusqu'à nous 
sous le nom de droit de marché. Le fait ici prime le droit. 

On voit donc que le droit de marché, quoi qu'en aient dit 
plusieurs de ses adversaires, n'est pas le résultat d'une détention 
abusive. 11 ne se crée pas spontanément, ni même avec le temps 
Il est le résultat de la condensation de diverses tenures perpé- 



(i" Troplokg, p. 168. — Dalloz. n"* 334, 233 et 363, 
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tuelles qui se confondaient dans l'esprit des populations (i), et 
dont les caractères se sont conservés jusqu'à nous et sont entrés 
dans nos moeurs. Il a été Teffet voulu de conventions régulières 
qui donnaient au tenancier la jouissance perpétuelle de sa tenure: 
il est aujourd'hui la survivance d'anciennes lois, d'anciens con- 
trats qui ont disparu, que nous avons oubliés, et qui, la plupart, 
au point de vue légal, ont subi les effets des décrets de la Révo- 
lution de 1 789-1 7QV II a donc eu une origine légale puisque 
toutes les locations du moyen âge — nous venons de le voir — 
étaient perpétuelles ou faites à longue durée, mais il n'a plus 
d'existence légale, sauf cependant dans le cas où le tenancier 
pourrait remonter au titre constitutif de sa redevance. 

C'est ce que M. Glasson a parfaitement compris lorsqu'il 
écrit : « Le droit de marché a été dès l'origine un véritable bail 
perpétuel et héréditaire, c'est-à-dire non congéable. On en cons- 
tate l'existence dans de nombreux textes de la Picardie avec la 
charge d'une redevance en nature ou en argent et dans le 
premier cas, tantôt fixe, tantôt proportionnelle à la récolte. On 
en rencontre aussi de nombreux exemples en France et en Alle- 
magne. Tel était, par exemple, Yalhergement usité en Savoie, 
dans le Dauphiné et dans le Bugey ; le bail à métairie perpé- 
tuelle de la Marche et du Limousin, qui interdisait au métayer 
toute cession de son droit sans le consentement du bailleur : la 
locatairie perpétuelle qui produisait au profit du preneur des 
effets plus larges en Provence qu'en Languedoc. A cette famille 
appartient encore le bail héréditaire d'Alsace » (2). On peut 
ajouter le contrat de fieffé encore usité en Normandie, dans 
les environs de Valognes, Cherbourg, etc. et le tenant right 
(droit du fermier) que Ton rencontre dans certaines parties de 
l'Angleterre et de l'Ecosse et notamment en Irlande où le 
tenancier peut céder sa tenure. Ce droit, qui a la plus frappante 
analogie avec notre droit de marché, a tout récemment fait 
l'objet d'une loi qui règle les droits du propriétaire et du fermier. 

« Le droit de marché, dit M. Prache, n'était pas autre chose 
à son origine, qu'un « bail héréditaire ». Cela n'a rien qui 
doive nous surprendre. Ce genre d'amodiation a été jadis plus 
répandu qu'on ne le croit, tant et si bien qu'on le retrouve 
encore aujourd'hui à tous les coins de l'Europe. Le bail hérédi- 



(ij Troplong, p. LXXX. 
(a; Glasson, t. IV, p. 435 
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taire ! mais c'est Vaforamento du Portugal, le beklenireght de 
Hollande, le contratto di livello d'Italie,* la quevaise de Bre- 
tagne, Verbpacht d'Alsace ! On le retrouve encore en Allemagne 
et dans les îles anglo-normandes. Partout, sauf quelques variétés 
de détail, il a les mêmes caractères. Vaforamento et le beklem- 
reght, par exemple, confèrent tous deux un droit de déten- 
tion perpétuelle moyennant une redevance fixe ; ce droit est 
transmissible entre vifs ou à cause de mort, à titre onéreux ou 
gratuit, et, à chaque transmission, il est perçu une certaine taxe 
portant différents noms. En Portugal, on nomme cette taxe 
Iiictiiosa lorsque le transfert a lieu à la suite d'un décès, laude- 
inium en cas de vente. La dernière dénomination montre que 
tous ces baux héréditaires ont pour type Temphytéose romaine. 
Vaforamento et le heklemreght ont encore la même origine : 
ce sont des moines qui les ont établis. Nouveau trait de ressem- 
blance avec le droit de marché. Les droits de marché doivent 
certainement leur origine (en partie du moins) aux moines qui 
ont défriché la Picardie. 

« M. de Laveleye devinait donc juste lorsque, dans son 
ouvrage sur « Les formes primitives de la propriété », il écri- 
vait ceci : «Pour que le heklemreght et Vaforamento présentent 
aujourd'hui des caractères identiques aux deux extrémités de 
TEurope, il faut que ce contrat (bail héréditaire) ait été autrefois 
en usage dans les régions intermédiaires (i). 

K Effectivement, le droit de marché est une autre variété 
de bail héréditaire (2) ». 



'i; Db Lavelbyb. De la propriété, ch. XVII, p. 353. 
'2} L. PRACHB, p. 36. 
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CHAPITRE IV 



Comment s'est formé le droit de marché 
Exemples de constitutions.de jouissances perpétuelles 



Tous les droits de marché ne se sont formés ni de la môme 
manière, ni à la môme époque ; certains droits se sont cons- 
titués par suite de concessions comme celles faites aux colons, 
aux lètes, aux serfs, à la charge de mettre en rapport des terres 
incultes ou de défricher des bois ; d'autres, au moyen de baux 
perpétuels ou de constitutions de rentes, d'autres enfin, par des 
censives, champarts, emphj'téoses perpétuelles, etc.. et encore 
moyennant le paiement d'un pot-de-vin comme nous le verrons 
plus loin. 

Il est rare que le droit de marché fasse, dans les baux, l'objet 
d'une reconnaissance expresse ; on se tromperait donc étrange- 
ment si l'on s'imaginait retrouver dans ces actes notre coutume 
telle que nous la concevons, telle que nous la voyons pratiquer; 
elle est l'expression des anciennes constitutions de jouissance 
perpétuelle et héréditaire (3), ainsi que nous venons de le dire, 
et dont nous allons donner quelques exemples. 

I. — Extrait du cartulaire de Sithiu, Saint Bertin, publié 
par D. Guérard et reproduit par l'abbé Migne dans sa patrologie, 
t. 136, p. 1251. 

Cap, LX. — Traditio Rodïni. Exemplar. Domino sancto 
et venerabili Roberto, abbati monasterii S. Pétri sancto- 
nimque confessorum xti Audomari atque Bertini, ego in 
Dei nomine^ Rodinus traditor atque precator. Trado itaque 
res proprietatis meœ ad prœscriptum nionasterium^ in 
pago Pontivo super fluvium Aîteix, in villa quœ dicitur 
Remmia ecclesiani unam et mansum indominicatum cum 
castitiis et inter ipsum mansum ac terram errabilem vel 



(i) E. Glasson, tome IV, p. 393. 
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prattim, sive sylvam, tnansa XI ; item in Cathrio, in codent 
pago Ambianensi, in Sana terra, in loco qui vocatur Rosie- 
riosy mansum cum castitiis, una cum ipsorum locortini corn- 
muniis perviis legititnis Wadriscapis ; et mancipia XX his 
nominibus : Anastasium, cum uxorc sua et infantibus VI ; 
Adalrada cum infantibus duobus ; Gerlandum, Hadol/um, 
Folcambertumy Theodradum, Robertum, Reslaldum, Civire- 
dam, Rainildam, Austradam. Et hœc omnia tradci legaliter 
et atque transfirmo perpétua possidenda^ ea ratione ut tum 
ipsas res quas trado, quam et ipsaSy quas expeto, ecclesiœ 
vestrœ in prœcarias pro bénéficie vestro accipiam^ ego vide- 
licet^ et conjux mea ava, filiique nostri et filiœ ; hoc sunt : 
In pago Ambianensi, in Sana terra, quœ dicitur Rustica 
villa et Rosierias\ mansum indominicatum^ et ipsum man- 
sum et terram arabilem vel pratum, mansa XII ; in Contla, 
mansum I ; in Hunduncurth, mansum indominicatum et 
mansa X. Actum in monasterii Sithiu in ecclesia S. Pétri 
anno primo Caroli magni. Imperatoris, VI Idus 7 bris, 
Signum Rodini qui hanc traditionem prœcaria firmavit, 

« A sainte et vénérable personne Robert, abbé du monastère 
de Saint-Pierre, des Saints confesseurs du Christ Orner et Bertin, 
au nom de Dieu, je, Rodin, suis donateur et je conclus une 
précaire. 

« Je donne audit monastère ma propriété au pays de Pon- 
thieu sur le fleuve d'Authie, dans la ville de Remmia, une église 
et un manse indominicatum avec les constructions et, en tout 
le dit manse compris, terre arable et pâturages, onze manses. 

« Item à Cathris, dans le paysd*Amiens en Santerre, aulieudit 
Rosières, un manse avec les constructions, avec les communes 
et légitimes prises d'eau de ces lieux et vingt esclaves dont 
voici les noms... 

« Et tout cela, je le livre légalement et je le transporte pour 
être à jamais possédé à cette condition que toutes choses que 
je livre, que celles que j'attends (qui peuvent m'advenir) je les 
reçoive de votre église, moi, ma femme avec mes lîls et mes 
filles. 

« Dans le pays d'Amiens, en Santerre, aux lieux dits Rous- 
seville et Rosières, un manse indominicatum, le manse et les 
terres arables, en tout douze manses ; à Contlo, un manse ; à 
Ilunduncurth, un manse indominicatum et dix manses. 

K Fait au monastère de Sithiu, dans Té'glise Saint-Pierre, 
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l'an I*' du règne du grand empereur Charles, le 8 septembre (88^> 
Seing de Rodin qui a confirmé cette donation et cette précaire m. 
Ce sont ces précaires qui, de viagers devinrent héréditaires 
et se confondirent plus tard, vers le XII* siècle, avec la censive, 
l'emphytéose et autres tenures perpétuelles et héréditaires. 

IL — Une bulle de iiss confirme au chapitre de Saint-Léger, 
de Péronne, le domaine d'une terre qu'il avait à Cléry et qu'il 
avait concédé à titre héréditaire moyennant un sens annuel de 
sept muids de froment : k Aptid Clari terrain quarn habetis 
infra et extra villam quam prepositus doniini ipsitts ville 
hcreditarie sic censualiter accepit ut septem modios frumenti 
ad sextarium curie domini Peronensis singuli annis persol- 
vat et successores ipsius prepositi vobis faciant (i) ». 

III. — Une charte de l'abbaye de Saint-Bertin, de ii«>7. 
transmet de la manière suivante à l'église de Chauny, la jouis- 
sance du bois de Caumont : « In perpetuuni totuni nemus.,. 
excolendum forma manu ad nonam garbam et décimant fruc- 
tuuni concessimus (2) ^. (Nous accordons à perpétuité le bois 
tout entier pour le cultiver... pour la neuvième gerbe et le 
dixième des fruits). 

IV. — En 1180, un différend étant survenu entre l'abbaye de 
Saint-Eloy, de Noyon, et les habitants de Jancourt qui cultivaient 
les terres (terras ecclesia' nostrœ excolentes), l'Abbé consigna 
ainsi dans une charte les conditions nouvelles intervenues entre 
eux : « Terras ecclesiœ nostrœ in prefato loco consistentes 
hominibus predictis sibique in posterum jure successuris 
sicut inferius annotabitur deinceps excolendas concessimus, 
Nicholas itaque quatuor portiones..., ad sextant garbam, etc.» 
(Nous avons accordé les terres de notre église, sises au lieu 
susdit, aux hommes nommés plus haut et à ceux qui leur succé- 
deront de droit à V avenir, comme il sera noté plus bas... à 
Nicolas quatre portions pour la sixième gerbe). 

V. — Dans sa Topographie, tome III, folio 24, Dom Grenier 
cite un titre de T187. en forme de bail, constatant qu'à Estrées-en- 



^\: Dom Grenier. — Topogr.iphie h. ss. t. CCLVII. f 51. 
,2 Ibid. t. CCLV. f" 137. 
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Santerre (Estrées-Deniécôurt), le chapitre de Péronne possédait 
soixante journaux de terre que Jean Cawaca et David d'Estrées, 
ainsi que leurs ascendants, exploitaient de temps hmnèworial ; 
que le Chapitre contribuait pour la moitié des semences et per- 
cevait la moitié des fruits et toute la dîme sur ces terres. (Archives 
de Saint-Furcy, case Deniécourt, pièce cotée s?)- 

VI.— Labbé Decagny, dans Y Histoire de V arrondissement 
de Péronne. et M. Prache, dans son ouvrage sus-énoncé, rap- 
portent plusieurs chartes authentiques, constatant, dès le 
IX* siècle, le principe et la pratique de cette ancienne coutume 
dans notre pays ; on y trouve des terrages et des arrentements 
perpétuels (i) qui font suite, en le conlirmant, au système terrier 
du colonat romain. Un titre authentique concernant Guizancourt, 
annexe de Quivières, de 12 12, nous apprend qu'un certain 
chevalier d'Eppeville donna à l'abbaye de Longpont une rente 
de trois muids de froment et qu'il assigna, pour assurer le paie- 
ment des arrérages, neuf muyées (2) de terre que Guillaume de 
Guizancourt cultive à titre héréditaire : 

Hos très modios assignavit prenominatus Joannes super 
novem modiatus terre quas jure hereditario excolit Viller- 
mus de Guisencourt (1). 

VII. — D'après une charte de labbaye du Mont-Saint-Quentin, 
de 124b, Baudouin, de Proyart-en-Santerre, reconnaît tenir de 
cette abbaye le Sart de Tribollard, contenant dix-huit journaux, 
sous un cens annuel de soixante sous parisis. Il y est stipulé que 
si Baudouin ou celui qui exploitera le dit Sart ne paie pas la rede- 
vance convenue, l'abbaye aura le droit d'en faire saisir les 
fruits jusqu'à concurrence de la somme due, mais non d^en 
retirer V exploitation (4). 

VIII. — Ces tenures perpétuelles étaient, bien entendu, héré- 
ditaires ; de plus, elles pouvaient être cédées entre-vifs, soit à 



,1' Abbé Decagny, tome I. p. XIX et 783. tome II. p. 373. — L. Prache. pp. 25 et s. 
12^ La muyée est une très ancienne mesure agraire: elle équivalait à la quantité de terre 
nécessaire pour recevoir un muiJ de semence ; elle n'est plus en usage depuis bien long- 
temps. Le patois picard a conservé le mot mnyage, synonyme de redevance, rendage. fer- 
mage, loyer. 

3) Charte de laïa. rapportée dans la Chronique de i\thb.ire de Longpont, p. 107. 
4, Dom Grikibr. t. CCXIV. f^» 32O et 327. 
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titre onéreux ou à titre gratuit. Nous en trouvons la constatation 
dans une charte que Dom Grenier a empruntée à cette même 
abbaye du Mont-Saint-Quentin. Des difficultés s'étant élevées 
entre cette communauté et Adam, de Manancourt,une transaction 
intervint et Tabbé relata ses droits de la manière suivante dans 
un titre qu'il lit confirmer en iiSg par Philippe, comte de 
Flandre et de Vermandois : Adam ergo in nemore tertiam 
partcw sihi retinnit extra quani Ecclcsia pro pacc firmanda 
ex diiabiis partibiis suis ad mensiiram Peronensem XXII 
sextariatas terre ei concessit. In terram ejusdem nemoris que 
antiqiiitis sartata est Ecclesia dtias partes terragiorum, 
Adam vero tertiam habebit. Qiiicquid anteni in tota terra 
predicta homines vel bereditarii servientes vel hospites ec. 
clesie in iempore facte concordie tenuerunt hoc ad district uni 
ejusdem ecclcsie in perpétuant pertinebit. Si vero aliquis 
hominum vel servientitim vel hospitum aliquid de terra illa 
extrancis vel etiam hominibus ipsius Adam dederit vel ven- 
diderit vel aliquo alio modo in alterius potestatem miserit, 
oh hoc Ecclesia in terra illa districtum suum non minus 
ohtinebit, Extranei autem vel qui omines Ecclesie non erunt, 
residuas partes tenentes Ecclesie introitus et exitus et terra- 
gium reddcnt : Et si ca non bene reddiderint Ecclesia in 
ipsa terra car rue as absque licentia Adam et ipso nescientc 
accipiet et justiciam faciet (i). 

« Adam a retenu dans le bois la troisième partie ; en plus 
l'Eglise, pour assurer la paix, lui a concédé dans ses propres 
deux tiers, vingt-deux setiers de terre, mesure de Péronne. Dans 
la terre dud. bois anciennement défriché, l'Eglise aura les deux 
tiers et Adam le tiers des terrages. Mais tout ce que tiennent, au 
moment du dit accord, dans toute la terre susdite, les hommes, 
les sergents héréditaires et les hôtes de l'Eglise, tout cela sera 
à tout jamais soumis à la juridiction de l'Eglise. Si quelqu'un de 
ces hommes, sergents ou hôtes vend ou donne quelque par- 
celle de cette terre à des étrangers ou même à des hommes 
dud. Adam ou la fait passer d'une manière quelconque en la 
main d'autres personnes^ l'Eglise n'en conservera pas moins la 
juridiction sur la terre ainsi aliénée. D'autre part, les étrangers 
et ceux qui ne seront point les hommes de l'Eglise tenant les 



1 Dom Grenier, t. CCLVII. f" 164. — Voir encore une charte de 1231, concernant 
Pargny, t. CCXIV. f" 24 et s. 
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autres portions de terre, paieront à Téglise les droits cf entrée et 
iV issue et le terrage. Et s'ils ne paient pas ces droits exactement, 
TEglise saisira les charrues sur la terre sans demander la permis- 
sion d'Adam, sans même avoir besoin de le prévenir, et fera 
justice des délinquants (i). > 

Nous allons voir bientôt que ce d.oit d'entrée et d'issue, qui 
n'estautre chose que notre droit d'intrade,estconsacré plus tard par 
la coutume de Péronne dont la seconde rédaction considérait 
les baux perpétuels comme des droits immobiliers : ^ Item par la 
dicte coutume que baulx des fonds d'héritaiges et droits réelz 
faictz à perpétuité et pour toujours, soit h cens, surcens, rente, 
ou aultre reddevance prennent et sortissent nature d'héritaiges. 
Mais ceux qui sont faictz au tems limité, soit de vingt, quarante, 
soixante et au-dessoubs de cent ans, sont tenus et repputez mo- 
biliaires et suivent la nature des mœubles (2). ^r 

IX. — La tenure perpétuelle répondait si bien aux idées et 
aux besoins de l'époque que les paysans s'efforçaient quelque- 
fois de maintenir celles qui n'avaient qu'un caractère temporaire. 
Une charte de 1149, provenant de l'abbaye du Mont-Saint-Quen- 
tin, rapportée par Dom Grenier (3), nous a conservé un exemple 
d'une telle prétention. Cette abbaye avait reçu en don un alleu 
peu important situé à Fransart, dont elle confia la culture aux 
habitants de ce village qui prétendaient avoir acquis sur ce bien 
un droit héréditaire ; ce que voyant, l'abbaye céda sa terre à 
Vermond, de Roye, en échange d'une dîme à Driencourt. 

Sed quia ibi non erat tantii n terre quantum constructio 
uni as curie requirehat nec ab ipsa Ecclesia coli pot erat quia 
longe aberat ideo necesse fuit ut ville ejusdem honiinibus ad 
cxercendum atque excolendum, Illi ergo honiines qui ad opus 
licclesie prœdictam terram dcbebant excolere ita ont nés fruc- 
tus illius ceperant in usus suos absumere ac retinere ut ex 



I H reste peu de titres concernant les jouissances perpétuelles. L'Assemblée nationale, 
après avoir aboli les droits féodaux décréta, le 17 juillet 1793, la destruction des titres; ils. 
turent en grande partie anéantis par le feu. Les archives des couvents turent aussi d .truites 
ou dispersées alors. Les minutes des notaires de Péronne ne remontent qu'au XVlh" siècle, 
avant cette époque, les notaires ne remettaient pas les minutes de leur exercice à leur suc- 
cesseur, ils les conservaient : de là leur disparition. 

ai Bibliothèque Nat. Mss. Ancien coutumier de la gouvernance de Péronne, f* 33. Fonds 
Colbert, n" 52^5. — Prache, p. aq. 

(3) Dom G&EMiBK, vol. CCI, f 12b. 
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ipsiiis redditibus vcx inde aliqtiid ipsa Ecclesiapossei hahere, 
insuper etiam laborcm ipsius terre quenilabantur suumquc 
esse dicebant in perpetunm hereditario jure, « Mais comme la 
terre n'était pas assez importante pour y construire une seigneu- 
rie et qu'elle était trop éloignée pour être cultivée par 1 abbaye, 
il fallut raccorder aux habitants de ce village pour la travailler 
et la cultiver. Mais ceux qui cultivaient cette terre pour le compte 
de labbaye conservèrent toutes les récoltes pour leur usage, de 
sorte que labbaye n'en pouvait rien tirer pour elle. De plus, ils 
se plaignaient de leur peine et disaient que cette terre leur appar- 
tenait à titre héréditaire >. 

Que conclure de cette prétention ? Que les fermiers de Fran- 
sarl avaient probablement des droits acquis, mais sans titres, sur 
cette terre, avant qu'elle ne fût donnée à Tabbaye du Mont- 
Saint-Quentin ; dans tous les cas, s'ils n'en avaient pas. leur 
prétention montre bien que les tenures étaient alors en grande 
partie héréditaires et perpétuelles ; « mais, dit M. L. Prache, il 
y a des tenures que la coutume seule, le Jus curiœ, régissait (i). 
c'était, sans contredit, les plus nombreuses et les plus anciennes ; 
les plus anciennes, car elles remontaient, pour la plupart, à la 
naissance même des villages, les plus nombreuses, car elles 
portaient sur les domaines et les (iefs importants où avait pu se 
créer une seigneurie, où s'était élevé un manoir, un monastère 
autour duquel étaient venus se grouper des colons libres ». 

X. — .Nous pouvons citer comme exemple de ces tenures 
sans titres et de la perpétuité de cette coutume, les terres de l'hos- 
pice d'Athies, canton de Ilam, arrondissement de Péronne. Cet 
hospice a été fondé au VP siècle par Radegonde, épouse de 
Clotaire, à l'époque où elle habitait Athies ; il porte encore le 
nom d' <' hospice Sainte-Radegonde ». Les biens que cette reine 
lui a donnés, avec les esclaves ou colons qui les cultivaient alors, 
selon la coutume, à titre héréditaire, ont été détachés du domaine 
d'Athies qu'elle avait habité pendant sa jeunesse et dont le roi 
lui avait fait présent le lendemain de son mariage (538) comme 



I *f Ceju.\ cnn'œ se rattachait, lui aussi, à une convention expresse ou tacite intervenue 
entre le fondateur ecclésiastique ou laïque d'un village et les colons, serfs ou libres, qu'il 
était parvenu à grouper autour de lui pour défricher ou cultiver les terres de sa seigneurie. 
Beaucoup de conventions n'étaient alors que verbal s. pour ne pas dire presque toutes : 
elles sont devenues, par la suite, nos baux de neuf ans constamment renouvelés avec pot-de- 
vin aux mêmes fermiers ou à leurs avants droit. -^ 
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^ don du matin i^ Inwrgcngahc), Ces biens sont parvenus jusqu'à 
nous toujours cultivés à titre perpétuel et héréditaire moyennant 
une redevance annuelle fixée, de temps immémorial, à un setier 
de blé (f)6 litres) du journal (i). Les anciens baux, faits par adju- 
dication et reçus par les notaires de Falvy, portent tous la 
mention que les preneurs en jouissaient déjà par eux ou leurs 
auteurs. C'étaient, comme aujourd'hui, de véritables baux amia- 
bles faits sous forme de procès-verbal d'ad.udication, et toujours 
renouvelés au profit des mêmes fermiers (2). Cette jouissance 
perpétuelle et héréditaire, créée sans contrats sur le domaine 
d'Athies, dès le VI" siècle, a donc traversé quinze cents ans, 
toujours régie par la même coutume que la tradition nous a 
léguée. Voilà un droit de marché qui, incontestablement, remonte 
au colonat romain et que les Francs arrivés ici vers fan 4S0 — 
nous lavons vu plus haut — ne modifièrent pas (i). 

XI. — Dans les divers papiers provenant de la Commandcrie 
d'Eterpigny, conservés aux Archives nationales, on voit qu'elle 
percevait des redevances qualifiées, par le frère qui tenait les 
comptes, de Jcrmes munbles, expression qui fait bien supposer 
qu'à côté d'elles, il existait des fermes non muahles. c'est-à-dire 
qui restaient indéfiniment dans les mêmes familles (4). 

XII. — L'abbé Gosse, prieur de l'abbaye d'Arrouaise, rap- 
porte, dans l'histoire de ce monastère (s), que des évoques et des 



;'i^ Lejour/ui, ancienne mesure locale, était appelé autrefois yuM/v/^/ ou joiirnrtt que le 
patois picard a conservé. Son nom vient de journée, parceque c'est la quantité de terre que 
l'on peut labourer dans une journée. Le journal vaut 40 arcs 98 centiares. 

a' On sait que les établissements publics reconnus, ayant une personnalité morale, sont 
tenus de faire ou renouveler leurs baux par adjudication publique nu plus offrant ou der- 
nier enchérisseur, h moins d'une autorisation spéciale. Lorsqu'un de ces établissements doit 
renouveler un bail de terres grevées de droit de marché, la commission administrative dud. 
établissement donne ses instructions au notaire qui convoque les fermiers sortants, s'entend 
avec eux et fixe le jour de l'adjudication. Le notaire fait faire ensuite les publications pres- 
crites par la loi et. au jour indiqué, les anciens fermiers se réunissent et signent le bail 
préparé sous forme d'adjudication : aucun fermier étranger au bail ni aucune autre personne 
ne se présente pour enchérir, c'e<t-à-dire pour dépointer. Il en a toujours été ainsi. 

iy Euméne dans son panégyrique de Constance Chlore, nous dit que cet empereur trans- 
porta, au \W siècle, des populations de vaincus dans l'Amiénois et le Beauvoisis, afin de 
les repeupler et cultiver les terres : Ita nunc per victorias tuas. Constante Cœsjr invicte. 
ifuidquidinfrequens Amhiano et Bellovaco restahal, harharo cultore revirescit. 

^4y Arch. nat. sect. hist. M. M. m à 115 ; — sect. ad. s. sias-sasv 

[^} Abbé Gosse, pp. 55 et j6. 
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seigneurs donnaient des biens à labbaye, non seulement à la 
charge d'obits, de prières et de distribution d'aumônes à 
perpétuité, « mais comme ils (les religieux) possédoient supé- 
rieurement Tart de mettre des friches en valeur, on leur donnoit 
à la charge de la 4^ b\ 8" ou lo" gerbe de champart, quelquefois 
sous des conditions plus onéreuses. Ces terres nouvelles demeu- 
roient souvent sous la dépendance des seigneurs. Le fonds 
défriché et mis en culture étoit appelé siiTi.sartum (i).On desser- 
voit le sart comme un lief ou une terre cottière, et il y avoit des 
hommes sartaires, sartarii, ainsi que des hommes cottiers >. Les 
religieux de cette abbaye faisaient donc exploiter de vastes 
terrains et ils en acceptaient à champart, c'est-à-dire à tenui^e 
perpétuelle ; nous allons voir que, par la suite, ils en ont cédé au 
même titre. 

Le prieur Jacques Canovelle € fut nommé comme Imbert, son 
prédécesseur, par le Roy d'Espagne, le 30 mars iS7b. En butte à de 
nombreuses calamités, obligé de faire face à des frais immenses 
occasionnés par l'échange avec Cort>ie, il afferma, comme son 
prédécesseur, les biens de son abbaye à longues années, ce qui 
lui procuroit des pots-de-vin considérables, » 

« J'ai oublié de dire que Imbert, abbé d'Arrouaise, s'étoit vu 
à peine propriétaire des termes de Monchy et autres, cédées en 
échange par les religieux de Corbie, qu'il les avoit aliénées en 
partie. En effet, les nommés de Bassencourt, Hector et Nicolas 
Quignon, qui s'étoient entremis pour faire réussir cet échange 
avec labbaye de Corbie, engagèrent les religieux d'Arrouaise à 
leur en remettre les fonds les uns après les autres, à titre d'ar- 
rentement perpétucL Claude de Bassencourt s'en lit remettre 
une bonne partie par contrat du 3 février 1570. » 

« L'abbé Canovelle, successeur d'Imbert, s'empressa de suivre 
l'exemple de son prédécesseur et arrenta le reste aux deux frères 
Hector et Nicolas Quignon sous^des conditions très onéreuses, 
de sorte que, dès Tannée 1572, les terres labourables, fermes, 
dîmes, champarts, rentes foncières, tout (excepté la justice et la 
seigneurie) à Monchy, Berles, Wailly, etc., étoit passé entre les 



.1^ On rencontre encore en Picardie, sur beaucoup de terroirs, des lieux-dits appelés le 
Sart, les Sarts. leî Sarleux, les Serteux, les Sertaux etc., qui étaient d'anciens bois défri- 
chés : des villages ont pris ce nom : le Sart, Anguilcourt-le-Sart Aisne, : Essart. le Sars. 
Pas-de-Calais) ; Essertaux Soinme\ etc.. Nous avons conservé le verbe esserUr (du bas 
latin cxsartnm, de sarrire, sarcler > qui signifie défricher, édaircir un taillis, et le nom 
commun essart. terrain, bois essarté. 
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mains de ces particuliers sous un canon perpétuel de neuf cents 
livres (i). » 

Ces deux prieurs, en cédant ainsi, à titre d'arrentement per- 
pétuel, les biens de leur abbaye moyennant des pots-de-vin et 
des redevances perpétuelles, ne créaient rien moins que des 
droits de marché (2). 

XIII. — Certains domaines de l'abbaye du Mont-Sain-t-Quen- 
tin, dont les revenus s'élevaient à plus de quarante mille livres, 
étaient cédés à cens et à rentes foncières à des fermiers princi- 
paux qui sous-louaient eux-mêmes. On trouve dans les minutes 
de M** Cabour, notaire à Péronne de 1723 à 1768, de nombreux 
sous-baux qui commencent ainsi : « Clauses et conditions des 
sous-baux des biens, droits et revenus de la manse abbatiale 
de Tabbaye royalle du Mont-Saint-Quentin, par le receveur de 
Monseigneur 1 évêque de Noyon, titulaire de la dite abbaye, ils 
acquitteront pendant la durée des sous-baux, les cens, surcens 
et autres rentes foncières dont les dits biens sont chargez et 
en rapporteront quittance chaque an. » 

XIV. — D'autres biens de cette même abbaye,, grevés de 
droit de marché, étaient affermés directement par les prieurs et 
abbés de cette communauté, ou par le mandataire de l'abbé 



i, Abbé GossB, p.p. a8^ à 296. 

i 1. M. Lefort relève ; renvoi 2 de la page 16 les mois dont s'est servi Tabbé Gosse : 
-" ;i longues années m pour faire entendre que le bail n'était pas perpétuel; mais il a omis 
Je faire remarquée que rarrentemetit et le canon étaient perpétuels. 

Ce même auteur nous dit page 7, que l'article 124 de la Coutume de Péronne •' répute 
nuls les baux des biens appartenant à l'église et passés pour plus de neufans#; or, si on se 
reporte à cet article, dont nous donnons la teneur, on s'aperçoit qu'il ne fait pas même 
allusion à cette prohibition : * C. XXIV. Le mary a le gouvernement et administration 
des immeubles et héritages de sa femme : et sans procuration d'elle, peut agir en son nom, 
comme mary et bail \\t mot bail était alors synonyme d'administrateur) intenter et déduire 
toutes actions personnelles et possefsoires, et aussi les réelles, pour son intérest seulement ». 

C'est Claude Le Caron qui, dans le commentaire de cet article, s'exprime ainsi : 

€ Les baux des bois appartenant à 1 Eglise, surpassans neuf ans, nuls ». M. Lefort aura 
confondu bois avec biens; il parait avoir puisé cette erreur dans Brière ^p. 117) qui l'a 
commise avant lui. 

* Les baux emphiteutiques des biens de l'Eglise, pro se et suis iiberis et liberis suontm 
liberorufHj sans définition de temps, nuls, qui emportent comme une aliénation perpé- 
tuelle 0. 

Cette opinion du commentateur ne parait pas avoir tiré à conséquence puisque, nous 
venons de le voir, l'église concédait des terres à bail héréditaire et que l'abbé d'Arrouaise 
consentait des baux perpétuels: ils étaient tellement bien pratiqués par l'Eglise que nous 
en trouvons de nombreux dans les études de notaires de Péronne. Indépendamment de 
ceux que nous rapportons plus loin, comme exemple, nous citerons un acte reçu par 
M.*^ Le Brethon, le 6 mai 1775, par lequel le chapitre de la Collégiale Saint-Fursy de 
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commcndataire. moyennant, outre la redevance, presque toujours 
stipulée en nature, un pot-de-vin en argent, payé comptant. 
Nous ne citerons qu'un renouvellement de ces nombreux baux 
reçus par M*' Le Brethon, notaire à Péronne, le iq juillet 178^. 
et consenti au profit de plusieurs habitants d'Allaines par le 
mandataire dud. Abbé commendataire qui « reconnoît avoir 
présentement reçu pour pot-de-vin du présent bail desd. fer- 
miers ci^devant nommés sçavoir de... >f. 

XV. — On trouve dans les Archives départementales à 
Amiens (i), des comptes de droits dagréation ou d'intrade 
perçus par cette abbaye lors des cessions, absolument comme 
on en voit encore aujourd'hui dans la comptabilité de Thospice 
civil de Péronne, dont les terres sont aussi grevées de ce même 
droit. Des biens ainsi grevés, situés sur le terroir d'Allaines ont 
été vendus en 1791 à la barre du directoire du district de Péronne 
et achetés, partie par les fermiers détenteurs, dont le droit de 
marché, existant sur leurs acquisitions, s'est ainsi éteint par 
confusion, et partie par le marquis de Folleville, de Manancourt. 
qui a joint ces terres à celles composant le fief de la Motte-les- 
AUaines, aussi grevées et acquises de Madame de Ximénès en 
1733 (2). Malgré l'abolition des droits féodaux et la promulga- 
tion du code civil, le droit de marché s'est perpétué jusqu'à 
nous sur le domaine du marquis de Folleville, et ses héritiers le 
contestent si peu, qu'ils tiennent compte aux fermiers de la 
valeur de leur droit, lorsqu'ils leur vendent des terres. 

A chaque renouvellement du bail de ces mêmes terres, il est 
toujours stipulé un pot-de-vin au profit du propriétaire (V. Bail 
duo juillet 1804, devant M*" Marchandise, notaire à Péronne, et 
divers autres baux dans la même étude). 

XVI. — Dans un bail reçu par M' Cabour, notaire en cette 
ville, le 4 avril 1747, le chapitre de la collégiale de Saint-Fursy, 
de Péronne, consent un bail sur Flamicourt, movennant, outre 



Péronne. donne ;i bail à *^ cens foncier primitif et seigneurial emportant lods et ventes » 
aux époux Julien, de Feuillaucourt, pour «' en jouir et user dès à présent et a toujours *. 
deux pièces de terre moyennant une redevance annuelle de vingt septicrs de bled, mesure 
de Péronne*. L'Abbaye du Mont-Saint-Quentin ne procédait pas autrement pour certains 
biens. Ce mode d'arrentcmenl perpétuel était largement pratiqué par l'Eglise: ;Garsonnet. 
p.p. 2 sa. 280. 38S. — P. VioLi.KT. p. p. 624, 62s et b(>2 in fine. 
I Cote provisoire H. lO. 
12; C. Bor LANGER. Monographie du viiLige d'AZ/uines, p. 40. 
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le fermage, un pot-dc-vin de 4^0 livres. Il en est de même dans 
d'autres baux, trop nombreux pour être cités (i). 

XVI 1. — Dans l'inventaire dressé par « Pierre Valentin 
Vastey, expert feudiste, demeurant au bourg et paroisse de 
Bacquenville, païs de Caux, en Normandie » après le décès du 
duc de Chaulnes, pair de France, commencé le 21 mars 1782 
et clos le 28 juin suivant, on lit des déclarations qui constatent 
l'existence et la consécration du droit de marché sur les terres 
et moulins du domaine de Chaulnes ; nous n'en citerons que 
deux (2) : 

« Terres labourables du domaine utile de Pressoir. Nous 
avons parcouru les dittes terres dont la désignation suit et 
consiste en 124 journaux qs verges affermés à divers particu- 
liers qui sont tenus de rendre et payer 317 septiers 9 boisseaux 
de bled et 81 septiers q boisseaux d'avoine. En outre, les fer- 
miers, tant de Chaulnes que de Pressoir, payent par chaque 
renouvellement de bail de q ans, trois livres par journel de terre 
pour pot'de-vin de marché. » 

« Moulin à vent de Maucourt sçitué terroir dud. lieu, tenu 
par Pierre Lhomme moyennant 140 septiers de blé de mouture, 
et 575 livres en argent. L'on est dans l'usage de percevoir, indé- 
pendamment du fermage annuel, la somme de 500 livres pour le 
pot'de-vin de marché à chaque renouvellement de bail de 
q ans. » 

Le pot'de-vin se présente parfois sous forme d'augmentation 
de fermage : « Le présent bail fait encore moyennant cent dix 
septiers de bled au lieu de cent septiers qu'ils (les preneurs) 
étaient seulement obligés de payer conformément au précédent 
bail, faisant dix septiers d'augmentation par différence de lad. 
augmentation pour et au lieu de pot-de-vin du présent bail 
duquel, moyennant ce, lesd. bailleurs les ont déchargé et déchar- 
gent ; en outre de fournir et livrer à leurs propres comptes et 
dépens et sans diminution de redevance à lad. église une robe de 
eîrap viollet neufve pour servir aux offices d'ycelle (3). » 



i Devant M« Le Brethon : bail des terres de Téglise et des pauvres d'Hervilly, du 
14 décembre 1777. par l'Abbé commendataire de l'abbaye du Mont-Saint-Quentin: autre 
par Rahache Ducauroi, du 30 juin 1777. Devant M" Massey du 23 décembre 1781. etc.. etc.. 

3j Cet inventaire est déposé aux archives du tribunal civil de Pêronne. 
(3/ Bail du 16 février 1700, devant M*^ Caudron. Registre pour la passation lies haux de 
t Eglise Saint-Quentin Capeile, de Péronne^ commencé le y octohre i6ç8. 
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Quelquefois, le pot-de-vin est réparti sur toutes les années 
du bail ; il est alors expliqué dans Tacte que le bail a lieu 

« moyennant un fermage de y compris le pot-de-vin convenu 

reparty sur les neuf années de bail (i). > 

Nous devons expliquer ici que ces baux n'étaient générale- 
ment consentis que pour neuf années; cette courte durée n'avait 
pas pour but de détruire le droit de jouissance perpétuelle que 
le tenancier avait payé, mais de lui faire verser des pots-de-vin 
très rapprochés et d'augmenter ainsi le revenu de la terre. 

Dans la majeure partie des baux de terres à marché comme- 
par exemple, dans ceux consentis par les « dames supérieures 
et religieuses du couvent de l'Ilôtel-Dieu de Péronne » (aujour- 
d'hui rhospice civil de Péronne), que Ton rencontre en nombre 
dans les minutes des notaires de Péronne, notamment dans 
Texercice de M* Thomas, notaire en la dite ville, de 173s à 1779, 
il n'est fait aucune mention de pot-de-vin, ni de droit d'intrade; 
cependant, ces biens qui appartiennent toujours au même éta- 
blissement de bienfaisance, n'en étaient pas moins grevés de 
droit de marché, et ils le sont encore ; dans les baux actuels, un 
pot-de-vin est stipulé (2). 

Dans ces baux, la redevance est toujours stipulée en blé, il 
est excessivement rare qu'elle le soit en argent. Nous citerons 
comme exception le bail des terres de l'église de Tincourt, par 
le curé de cette paroisse, devant M* Massey, du 20 décembre 
1781, qui stipule le fermage exigible en argent plus un pot-de- 
vin de dou^^e cent vingt cinq livres payable en trois ans, ce qui 
était reconnaître néanmoins implicitement le droit de marché 
sur les terres de cette église. 

Beaucoup de propriétaires, d'accord avec leur notaire, ne 
veulent, à aucun prix, que le pot-de-vin soit stipulé dans leurs 
baux, ce qui est une marque indiscutable de cette servitude. 
Pour tourner la difliculté, à chaque passation de bail, le notaire 
fait souscrire, parles fermiers, au profit du bailleur, un bon re- 
présentant le pot-de-vin payable avec la première ou avec les 
deux premières années de bail. 

Un bail n'indique donc pas toujours qu'une terre ou qu'un 



1 Devant M*' Le Brethon. baux des i. 3. <>. 7- S. 10 avril : 8, 27 et ',0 décembre 1773, 
7. 8, I V '7. 27 avril 1777. par le niandat.nre dud. Abbé commendataire, etc., etc. 

12) Dans des baux du u décembre 1S30. 7 décembre i8si. devant M^ Fanchon. 8 juin 
i8bo. devant M*^ Meslier. et 12 octobre 1877, devant M'^ Barbar. notaires à Nesle, le verse- 
ment du pot-de-viD est formellement reconnu. 
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marché de terres est grevé du droit de marché, ce qui l'indique, 
c'est la tradition, \:'est la commune renommée et, dans Tespèce, 
la tradition se trompe rarement, elle n'empiète pas sur les terres 
libres ; mais lorsqu'on examine ces anciens baux avec soin, on y 
rencontre les traces de cette jouissance perpétuelle à laquelle 
étaient soumis presque tous les domaines avant la Révolution; 
en effet, on y lit des déclarations dans le sens de celles-ci : « Les- 
quelles terres labourables et héritages, lesdits preneurs sus- 
nommés, déclarent les bien sçavoir et connoître tant pour en 
avoir vu jouir au même titre de bail à ferme leurs autheurs 
que pour en avoir jouy eux-mêmes et en être actuellement en 
possession en vertu d'un bail qui lui a été passé par les sieurs... 
le 22 juin 1768, devant M* Brethon, Tun des notaires soussi- 
gnés, àf (Bail du 20 avril 177b.) Ou encore : « que lesdits preneurs 
ont dit bien sçavoir et connoître et s'en tenir pour contens, 
fournis et livrés pour en avoir jouy et vu jouir leurs autheurs 
et nottamment en vertu de deux baux, l'un passé devant... ^ 
W Duchemin, 27 novembre 1751.) 

Il n'est pas douteux que ces terres étaient de temps immé- 
morial dans les mêmes familles. Les fermiers s'v succédaient 
indéfiniment de père en fils, ils y naissaient, ils y mouraient (i) ; 
ils n'avaient pas alors d'autres moyens d'existence que de les 
cultiver ; l'industrie et le commerce, encore peu développés, ne 
les attiraient pas dans les grands centres et ne les engageaient 
pas, comme aujourd'hui, à changer de profession. On trouverait 
encore par centaines de ces fermiers dont les ancêtres cultivaient 
les mêmes terres. 

Le Polyptique de l'abbaye de Saint-Germain nous fait connaî- 
tre que cette abbaye avait acheté, en 8ob, un domaine dont les 
colons étaient les descendants de ceux qui y vivaient en 351. 

M. L. Prache cite le Père Longueval (Le Maire, de son véri- 
table nom), qui était né à Fouquescourt, de parents qui tenaient, 
depuis quatre cents ans, une ferme appartenant à l'abbaye de 
Corbie. 

11 résulte de ce qui précède que des tenanciers jouissaient de 
leur droit de marché, soit avec des baux à courte échéance, soit 
même par conventions verbales, de sorte qu'il a été de tout 
temps facile aux propriétaires de les expulser sans indemnité ; 



(1; GlLLET, pp. 14 et l'y. 
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nous constaterons plus loin le résultat d'une lutte engagée, au 
XVI I*" siècle, entre quelques propriétaires et leurs fermiers. 

XVIII. — Il existe encore actuellement à Eclusiers-Vaux. 
canton de Bray-sur-Somme, arrondissement de Péronne, de ces 
jouissances perpétuelles. Lii commune d'Eclusiers met à la dispo- 
sition des habitants, à la condition de les défricher, des parcelles 
de terrain communal inculte qui sont conservées par leurs tenan- 
ciers et leurs descendants indéfiniment pourvu que la taxe ou 
redevance annuelle très minime (deux centimes les quarante et 
un centiares), fixée une fois pour toutes par la municipalité en 
vertu d'un règlement approuvé par l'autorité préfectorale, soit 
acquittée régulièrement. Les tenanciers peuvent céder leur 
concession, mais la commune ne perçoit ni pot-de-vin ni droit 
d'intrade. 

Voici, pour terminer nos citations, quelques exemples de 
ratifications de cens, de surcens et de champart, et des baux à 
cens et emphytéotiques, etc., véritables concessions de jouis- 
sance perpétuelle et héréditaire qui, comme résultat pratique, 
formaient des droits de marché : 

XIX. — Reconnaissance de cens devant M* Le Brethon, du 
30 juin 1778 : 

« Fut présent: Pierre Goguet, laboureur, fils de defTunts Pierre 
Goguet et Charlotte Iladengue, ses père et mère, demeurante 
Marchélepot, tant en son nom que pour Nicolas, Marie-Anne 
et Charlotte Goguet, ses frère et sœurs, héritiers de deffunt 
M'' Charles Iladengue, prêtre curé de la paroisse de Caix, lequel, 
èsd. noms, a volontairement déclaré qu'ils sont propriétaires et 
détempteurs indivis de quarante verges de terre labourable, ci- 
devant en vignes, scituées au terroir de Falvy dans la patture 
ditte des Vignes, tenant d'un long..,, au bout de laquelle pièce 
passe le grand sentier. 

^ Laquelle pièce de terre led. comparant avoue et reconnois 
être tenue et mouvante en censive de d*'"' Marie-Catherine 
Tattegrain, fille majeure, demeurant à Péronne, à cause du 
fief de la Mairerie, sçitué à Falvy à elle appartenant et vers elle 
chargée et redevable par chacun an, au jour des Roys, de on:ie 
deniers de cens primitif et seigneurial, à loy et amende de 
sept sols six deniers faute de paiement aud. jour, et en outre 
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redevable de sei:j[e pots de vin, mesure à Ham, à toute mutation, 
soit par vente, donation, par succession tant directe que colla- 
térale, lesquels pots de vin tiennent lieu de tous droits seigneu- 
riaux suivant la reconnaissance faite par led. M" Charles 
Hadengue, le 20 mars 1705. 

« Lequel sens led. comparant a, par ces présentes, ratifliés... 2^ 

XX. — Ratification de cens et de champart devant M* 
Le Brethon, du 2 décembre 1777 : 

« Fut présent Marie-Madeleine Ilavet, fille majeure, demeu- 
rant à Villers-Faucon, 

« Laquelle, pour satisfaire aux dispositions de l'article 93 
de la coutume de Péronne (i) et à la sommation faitte à cry 
public et par affiches à la requête de très haut et très puissant 
seigneur François-Alexandre-Frédéric de Larochefoucauld, duc 
de Liancourt, grand maître de la garde noble du Roy, et de très 
haute et très puissante dame mad" Félicité-Sophie de Lannion, 
son épouse, dame de la terre et seigneurie de Villers-Faucon et 
dépendances, par exploit de Louis Blériot, dit Teinturier, 
sergent, du deux novembre dernier, controllé à Péronne par 
Blondeau. 

« A déclaré être propriétaire et détempteur des immeubles 
ci-après déclarés sçitués au village, terroir et dans l'enclave de 
la haute justice de la seigneurie dud. Villers-Faucon : 

« 1° Un héritage, maison et bastimens y construits, conte- 
nant quarante huit verges, tenant d'un long à chargés et 

redevables par chacun an vers la seigneurie dud. Villers, sçavoir : 
au jour de Saint Remy, d'un sestier huit boisseaux d'avoine, 
mesure de Péronne, et au jour de Noël, d\in sol six deniers 
iVargentj d'un chapon et d'une poulie de ferme (2) lorsqu'il 
y a cheminée dans la maison, le tout de cens foncier primitif et 
seigneurial. 



(i] Cet article est ainsi conçu : « Détenteur de terres censuelles est tenu de les bailler 
par déclaration à son seigneur autrement et à faulte de ce faire, ledict seigneur le peult 
faire saisir, sans toutefois faire les fruicts siens, si dedans quarante jours après que le 
dict détenteur en a esté requis ; ou que le seigneur a faict dire et publier à ses sub^ects 
qu'ilz ayent à bailler leurs déclarations, il n'y satisfaict *. 

(a; On stipule encore aujourd'hui dans quelques baux, en sus du fermage, de ces 
/aisances en nature, c'est ordinairement * une paire de poulets gras, vifs et emplumés. * 
Cet usage n'est que la suite, que la tradition des redevances imposées aux premiers colons, 
laquelle consistait partie en argent ou en produits du manse et quelquefois en tnivail. Fustel 
de Coulanges rapporte plusieurs de ces exemples pris dans le polyptyque de Saint-Ger- 
main : le colon Gondebold. qui exploite six bonniers de terre et un arpent de vigne, ne 
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^ 2° Un autre héritage contenant quarante verges de terre, 
mesure de Péronne, tenant... chargé et redevable par chacun an 
envers hid. seigneurie, sçavoir : au jour de Saint-Remy, d^un 
sestier d avoine, mesure de Péronne, et au jour de Noël, d^tin 
sol, deux chapons et une poulie de ferme, de cens foncier 
comme ci-dessus. 

K 3° Cinquante verges de terre labourable tenant... 

« 4° Quarante verges de terre labourable tenant... 

« Les dites deux dernières pièces chargées et redevables par 
chacun an, au jour de Noël, de trois deniers du journel de cens 
comme dessus. 

<^ s" Cinquante verges aussi de terre labourable tenant... char- 
gées et redevable, par chacun an, envers lad. seigneurie du droit 
de plein chanipart seigneurial à raison du neuf du cent de 
gerbes, bottes ou waras, 

« Reconnaissant lad. comparante... (i) » 

XXI. — Ratification de surcens devant M'' Le Brethon du 
n avril 1776 : 

K Furent présents : i" Marie-Louis-Nicolas Pincepré, seigneur 
de Buire, Forest et autres lieux, demeurant à Péronne, au nom et 
comme fondé de la procuration générale et spéciale de M. Louis- 
Paul Mailliart, escuyer, conseiller secrétaire du Roy près son 
grand conseil, demeurant à Montdidier, passée devant... 2" Sieur 
Charles Damerval, fermier demeurant à Vraignes, 3" Florent 
Lesage, brasseur au même lieu, lesquels, èsd. noms, ont déclaré 
et reconnu être dètcmpteurs, propriétaires et possesseurs in- 



donne de sa tenure que ^ poulets et is œufs: mais il faut qu'il cultive trois arpents de vigne 
du dominicum. On remarque dans divers exemples que la redevance est peu élevée sans 
cependant être jamais augmentée. Ainsi un colon paie ^ sous chaque année et rien de pluî' 
pour 8 boniners lo hectares). Un autre pour une très petite tenure qui ne dépasse pas so 
ares paie un sou : un autre colon à coté de lui tient un hectare et demi et ne paie que 6 deniers. 
Fustel de Coulanges. — L Alleu et le domaine rural ^ pp. 406 ets.j II est facile de reconnaî- 
tre, dans les ratifications de cens et de champart ci-dessus rapportées, la suite des faible^ 
redevances imposées aux premiers colons. Le nom seul de la tenure a changé vers le XII' 
siècle. 

li On rencontre, dans les minutes de M. Le Brethon. notamment pendant les années 
1777 et 1778. un grand nombre de ratifications et reconnaissances de cens et de champ^irts 
sur Villers-Faucon. comme celle que nous venons de donner au profit du seigneur de ce 
village. On remarque que presque tous ces actes comprenent une maison avec quelque> 
pièces de terre dépendant des •' terre et seigneurie de Villers s. Il est impossible de ne pas 
voir survivre, dans ces tenures, les manses servilcs créés sur un grand domaine dans Je 
haut moyen âge et ensuite transformés en censives et en champarts lors de l'émancipation 
des serfs. Cette transformation a modifié la forme, mais non le fond, de ces tenures qui 
sont restées, jusqu'à la Révolution, perpétuelles avec une redevance invariable. V. Supra.p. }o . 
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divis de b journaux de terre en deux pièces, sçituées au terroir 
de Vraignes, dont la déclaration suit... et que suivant les titres 
du chapitre de Saint-Fursy de Péronne, et notamment suivant 
une sentance rendue au baillage de cette ville, sur pièces vues, le 
six novembre l68i... les dits six journaux sont chargés et rede- 
vables vers les vénérables doïen, chanoines et chapitre de Téglise 
royalle et collégialle de Saint-Fursy de Péronne, de quatre 
septiers de bled, mesure dud. Péronne, d'une part, et de quatre 
sols d'argent^ d'autre part, de surcens et rente foncière par 
chacun an au jour de Saint-Remy. Ledit bled et argent payable et 
rendu aud. Péronne. Lequel surcens, tant en bled qu'en argent, 
les dits comparants auxd. noms promettent et s'obligent sollidai- 
rement... > 

XXII. — Autre ratification de surcens devant le même notaire 
du 16 novembre 1776: 

« Fut présent : Eloy Demarquaix, menuisier, demeurant à 
Buire, au nom et comme mary et bail de Batilde Lecas,sa femme, 
lequel aud. nom a reconnu être détempteur, propriétaire et 
possesseur^ à titre de bail emphitéotique du moulin de Buis- 
nard, lequel est chargé et redevable chacun an, la veille de Tous- 
les-Saints, envers messieurs les vénérables doyen, chanoines et 
chapitre royalle de l'église collégialle de Saint-Fursy de Péronne 
de double septiers de bled froment (i) de surcens et rente 
ancienne foncière et non rachetable que le comparant a ratifié, 
promis et s'est obligé de continuer de payer chacun an audit 
jour de la veille de Tous-les-Saints tant et sy longtems qu'il sera 
détempteur, propriétaire et possesseur dud. moulin de Buisnard, 
même les arrérages sy aucuns sont dus, sauf son recours, ainsi 
qu'il avisera, sans préjudice aux autres plus grands droits desd. 
sieurs du chapitre, le tout après lecture et communication des 
anciens titres et cœuilloirs ded. sieurs du chapitre qui prouvent 
la possession où sont lesd. sieurs de percevoir de tems immé- 
morial led. surcens de douze septiers de bled froment et notta- 
ment la dernière ratification de lad. prestation passée devant 
Ballue et Trocmé, nottaires «n cette ville, le 19 avril 1762, et les 



/"i) Le blé froment était le blé pur et le blé. dit de muyage ou de fermage, était le 
méteil composé de deux tiers de blé pur et d'un tiers de seigle, d'après les anciens baux. 
Aujourd'hui, le fermage en blé est payé en argent au taux du blé de deuxième qualité d'un 
ou de deux marchés dont la date est fixée dans le bail. 
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autres titres fondatifs dud. surcens, ce qui a été accepté par 
M* Pierre Clément Dumé, prêtre chanoine.... :» 

XXIII. — Bail à cens moyennant un cens en argent et un 
pot-de-vin, devant M'' Thomas du 28 juillet 1741 : 

^ Furent présens noble homme François Vaillant, seigneur de 
Ilamel, conseiller du Roy, médecin, demeurant à Péronnc, et 
dame Henriette Madeleine Demonnet de Bazentin, son épouse 
de lui authorisée qu'elle a agrée, lesquels ont. par ces présentes, 
baillé et délaissé à titre de bail â cens perpétîicUe et promis 
sollidairement... à Jacques Dufour, laboureur, demeurant au 
village de Ilamel, audit titre, la quantité de cinq journaux trois 
quarts de terre labourable en une pièce sçituée au terroir de 
Ilamel tenant.... provenant de l'acquisition que les sieurs et 
dame bailleurs en ont faite de messire Allexandre Demonnet. 
chevalier de Bazantin, par contrat passé... pour, par le preneur, 
jouir aud, titre perpètuellemeut,,,, et de rendre et payer cha- 
cun an, au jour de S-^inX-Kemy, perpétuellement et toujours.aux 
dits sieur et dame bailleurs, en leur demeure à Péronne, la somme 
de vingt huit livres guin^^e sols (ij de cens foncier et seigneu- 
rial non rachetable.... lequel bail est encore fait moïennant la 
soiume de trente livres de pot-de-vin et entrée d'iceluy que les 
dits sieur et dame bailleurs reconnoissent avoir présentement 
receu comptant et auxquels les droits de lods et ventes seront 
deubs conformément à la coutume de Péronne. » 

XXIV. — Bail à cens d'un héritage devant M" Le Brethon. 
du 17 août 1777 : 

« Fut présent M. Pierre François Devaulx, bourgeois dud. 
Péronne, y demeurant, seigneur de Matigny en partie et autres 
lieux. 

« Lequel a déclaré avoir baillé, cédé et transporté à titre 
de bail à cens foncier, primitif et seigneurial comportant lods et 
ventes, deffaus, saisine et amende, dans les cas portés par la cou- 
tume dud. Péronne avec promesse de faire jouir et garantir aud. 
titre, au sieur Mathias Romain Le Roy, fermier des dixmes, 
demeurant à Y, paroisse de Croix, et Marie-Françoise Devaulx, 
son épouse, de luy suffisamment authorisée à l'effet des présen- 
tes, à ce présents et acceptimt, preneurs aud. titre. 



I, Le cens est rarement en argent lorsque, comme ici, il se confond avec le loyer. 
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« Un héritage vague et en friche, nommé le jardin de la gres- 
sière, situé au village de Matigny, assez près de l'église, aud. lieu 
tenant du couchant à l'héritage où est située l'école de la paroisse 
de Matigny et aux héritiers et ayans causes de la veuve Martin- 
Boitel, d'autre sens du nord à la grande rue du village, et d'un 
autre sens, du levant, au chemin de Croix à Ilam. 

^ Pour, dud. héritage, ainsi qu'il s'étend et comporte, jouir 
parles preneurs dès aujourd'hui en propriété et usufruit, aud. 
titre de bail à cens, sous la réserve faitte par les seigneurs 
bailleurs du cens cy après expliqué et la foy et hommage direc 
à porter à son seigneur dominant, ainsi que tous droits de haute 
justice et de directe seigneurie. 

« Le présent bail à cens ainsy fait, sous les réserves cy- 
dessus, à la charge par les preneurs, ainsi qu'ils promettent et 
s'obligent sollidairement de payer par chacun an, au jour de 
Noël, aud. seigneur bailleur, la quantité de trois sestiers de 
bled, mesure de Péronne, de cens foncier, primitif et seigneurial, 
comme dessus, dont le premier payement écherra au jour de 
Noël de Tannée prochaine... 

« En cas de vente ou aliénation, par lesd. preneurs ou leurs 
hoirs, de l'héritage cy-dessus donné à cens, y ceux seront tenus 
et s'obligent de déclarer, dans les contrats de cessions, que led. 
héritage est dans la directe seigneurie et haute justice du 
seigneur bailleur et vers luy chargé et redevable du cens cy- 
dessus mentionné sous peine de droit... à^ 

XXV. — Bail à cens d'une ferme devant M*"' Duchemin, du 
12 mai 176b : 

« Est comparu très haut et très puissant seigneur François- 
Louis, marquis d'Estourmel, chevalier, seigneur baron de Capi, 
Suzanne, Frise, Ileudicourt et Dompierre, Templeux-la-Fosse, 
Driencourt, Aizecourt-le-Bas, Marcaix, Guyencourt, Hamel, 
Lequesne, Longavesne, Fouquerolle, Roizel en partie et autres 
lieux, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, 
demeurant en son château de Suzanne. 

^ Lequel reconnoît avoir donné à tittre de bail à cens foncier 
et seigneurial, payable à loy et amende suivant la coutume de 
Péronne, au sieur Jean Lefèvre, laboureur, demeurant à Cappi, 
et à D'"' Elisabeth Josèphe Duflos, sa femme, de luy authorisce 
à l'effet des présentes, authorisation qu'elle a reçu agréablement, 
à ce présens et acceptans, preneurs aud. tittre pour eux, leurs 
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héritiers ou ayans cause, le fond, propriété et usufruit d'un 
terrain situé au village de Cappi, contenant deux journaux 
quarante verges un quart, soit qu'il y en ait plus ou moins, en- 
semble ks hâtimens y construits où le sieur Choque, laboureur 
à Cappi, faisait sa demeure comme fermier du seigneur bailleur, 
consistant en maison, chambres, écurie, grange, bergerie, 
colombier à pied au-dessous duquel est la geôle dudit Cappi : en 
quoi le tout puisse se consister et s'étendre, tenant d'un long 
d'orient à la place de Cappi, d'autre long d'occident à la rivière, 
d'un bout du nord à François Périn et à la rue, d autre du midy 
à la chaussée qui conduit au moulin. 

<r Pour laditte maison et héritage, circonstances et dépendan- 
ces, jouir led. sieur Lefèvre et son épouse, leurs héritiers ou 
ayans cause, en tous droits de propriété et usufruit aud. titre 
de bail à cens comme de chose leur appartenante à la réserve 
de la directe seigneurie, justice haute, moyenne et basse et la foy 
et hommage que le seigneur bailleur se réserve expressément, 
pour porter à toujours ladite foy et hommage au suzerain. 

« A la charge par les preneurs ainsi qu'ils s'y obligent soli- 
dairement, l'un pour l'autre et un pour le tout, sans division ny 
discustion des biens, y renonçant pour eux preneurs, leurs héri- 
tiers et ayans cause, de rendre et payer par chacun an aud. 
seigneur, marquis d'Estourmel, ses successeurs en lad. terre et 
baronnie de Cappi, la somme de six livres de cens seigneurial 
et primitif, payable à loy et amende suivant la coutume dud. 
Cappi , èz-mains des receveurs, préposés ou commis dud. 
seigneur, chaque an, au jour de Saint-Remy, duquel cens la 
première année écherra au jour de Saint-Remy prochain, pour, 
de là, continuer d'année en année tant qu'ils seront détempteurs, 
propriétaires ou possesseurs de tout ou partie de laditte maison 
et héritage. 

« Se réserve expressément, le seigneur bailleur, a toujours, 
pour luy, et ses successeurs en laditte baronnie de Cappi, les 
droits de lods et ventes de lad. maison et héritage, à raison du 
douzième denier, à toute mutation par vente, transport, échange 
et autres alliénations, suivant la coutume de Péronneet les titres 
dud. seigneur... 

« Déclare led. seigneur que, dans le présent bail, n'est pas 
compris la propriété du terrain où est le colombier à pied qui 
peut contenir vingt-quatre pieds en quarré, ni les bâtiments du 
même édifice, ensemble ceux d'une chambre au-dessous dud. 
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colombier qui sert de geôle, qui a toujours appartenu aud. 
seigneur et ses successeurs en laditle baronnie de Cappi: qui 
auront aussi l'usufruit de laditte geôle pour s'en servir lorsque le 
cas y écherra, pourquoi à toute heure du jour et de la nuit, 
seront tenus, les preneurs, d'ouvrir la porte d'entrée de lad. 
maison pour l'exercice de l'usufruit cy dessus réservé. 

^ A l'égard du colombier, les preneurs en auront l'usufruit 
tant qu'ils seront propriétaires de lad. maison et héritage ainsi 
que leurs héritiers, à la charge pour eux, ainsi qu'ils s'y obligent 
soUidairement comme cy dessus, de payer chacun an, au iour 
de Saint-Rem)', aud. seigneur, receveur ou préposé, la somme 
de Pieuf livres de redevance, laquelle ne pourra être augmen- 
tée ni diminuée tant que lesd. preneurs et leurs héritiers seront 
les propriétaires dud. héritage, maison et bastimens... (i) 

« Le présent bail à cens ftiit en outre moyennant quatre 
mille livres pour le pot-de-vin et intrade dud. bail, que les 
preneurs ont présentement payé comptant au seigneur bailleur, 
ce reconnaissant, dont quittance. 

^ Et pour d'autant plus assurer la garantie du présent bail, 
le paiement du cens et l'entière exécution du bail, les parties 
ont consenti, les preneurs solidairement, leurs condamnations 
par devant tous juges qu'il appartiendra, donnant pouvoir au 
porteur de ce consentir tant en leur absence que présence, 
consentant aussi saisine et dessaisine devant les ofliciers de 
Oippi, donnant le même pouvoir au porteur... » 

XXVI. — Bail à cens d'un marché de terres devant M" Louis 
Gaultier et François Legrand, notaires à Péronne, du 4 mars 1686. 

^ Fut présent haut et puissant seigneur M. Claude François, 
comte de La Meth, vicomte de Laon, Monchy, seigneur de Çou- 
chavesne, Tertry, Pinon et autres lieux, demeurant ordinairement 
en son château de Pinon, de présent en cette ville, lequel a 
recognu avoir baillé et délaissé au profit de noble homme Nicolas 
Pincepré, advocat en parlement de Péronne, preneur aud. titre, 
pour luy, ses hoirs et ayans causes et command qu'il pourra 
nommer dans un an, la quantité de s^ septiers 1/2 de terre 
labourable faisant partie du domaine de Tertry, moyennant 3000 
livres tournois pour le vin et intrade d'iceluy, avec promesse 
de faire jouir et garantir de tous troubles, dons, douaires, parta- 



it) Cette geôle, surmontée du colombier, existe toujours dans la cour de cette ferme. 
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ges, nantissements et hypothèque et tous autres empeschemens 
et évictions généralement quelconques présens et à venir à 
toujours. 

<r Lesquels s^ septiers 1/2 seront fournys et livrés à corde 
et mesure dud. Tertry à prendre dans le warchr, pour en jouir 
par Icd, siciir Pinccprè en tous droits^ fruits et proffits, 
revenus et êniolumens généralement quelconques dès main- 
tenant et à toujours comme faict et pourroit faire led. seigneur 
de Lci Meth, lequel a entièrement délaissé Tutile desd. terres 
baillé aud. sieur Pincepré se réservant seullement les droictz 
seigneuriaux, foy et homage desd. terres cy-dessiis baillé. 

^ Le présent bail à cens laict moyennant trois deniers que 
led. seigneur s'est réservé de cens par chacun an au jour de 
Saint-Remy que led. sieur Pincepré a promis et promet de 
payer à loy et amende faute de payer aud. jour et encore à la 
charge en cas de vente de tout ou partye desd. terres cy-dessus 
f)aillêes des droicts seigneuriaux ordinaires audit Tertry 
quy sont de 36 sols (par septier) en toute mutatation, et afin 
d'acquérir par led. sieur Pincepré droict réel desd. terres cy- 
dessus baillé à cens, led. seigneur bailleur en a accordé la saisine 
et investiture avec quittement des droicts seigneuriaux quy en 
peuvent estre deubz.à cause du présent bail à cens ainsy faict 
aux charges susdites et encore moyennant la somme de trois 
mil livres tournois pour le vin et intrade d'icelui qui comté 
et nombre, payé et délivré a esté audit seigneur de Lameth en 
présence desd. notaires en espèces d'escus et demy escus d'ar- 
gent et autres monnoyes ayant cours de ce Royaume, dont il 
s'est tenu et tient pour content et en quitte led. sieur Pincepré 
et tous autres >/ 

Ce bail et le précédent, du 12 mai 1706, ne sont, en réalité, 
que de véritables ventes. Le cens ou lien féodal ayant été aboli, 
les immeubles faisant l'objet de ces baux sont restés la propriété 
des censitaires. 

XXVI 1. — Bail emphytéotique moyennant un cens, une 
rente et un pot-de-vin, devant M'' Thomas, notaire à Péronne, 
du 13 décembre 1760 : 

*f Fut présent M. Jean-Baptiste-Florent Masse, chevalier de 
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, ancien capitaine d'infan- 
terie, pensionné de Sa Majesté, seigneur haut justicier et voj^er 
des terres et seigneuries du Priez et de Combles, demeurant à 
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Péronne, lequel a volontairement reconnu et confessé avoir fait' 
bail à titre de cens et rente emphitèotiqiu\ ledit cens emportant 
lods et ventes, saisiney désaisine et amende,,, A Simon Gaude- 
froy, fermier du moulin de Combles, partie de Picardie, y 
demeurant, et Barbe Persant, sa femme... preneurs pour eux, 
leurs hoirs et ayans cause... 

« Un moulin à vent à moudre blé. sçitué au terroir de Com- 
bles... ensemble une pièce de terre de contenance de deux jour- 
naux ou environ sur laquelle led. moulin est assis. 

^ Ce bail est fait moyennant dix sols de cens portant lods 
et ventes, et la somme de quatre-vingt-dou^e livres de rente 
annuelle et emphitèotiqiie non rachetahle, francs et exempts 
de toutes impositions royalles prévues ou imprévues, le tout 
payable en la maison seigneuriale de Priez, et en outre moyennant 
la somme de quatre mille livres une fois payée qui compté, 
nombre, payé et réellement délivré a été par les preneurs au 
sieur bailleur en espèces au cours du jour à la vue des notaires 
soussignés dont quittance. 

^ Lesquels cens et rente emphitéotique les preneurs promet- 
tent et s'obligent soUidairement.... > 

XXVI II. — Bail emphytéotique moyennant une redevance en 
blé, devant M'' Massey, du 24 avril 17Q3: 

^ Fut présent le citoyen François Pauviesse, demeurant à 
Péronne, lequel a donné à titre de bail à ferme et redevance 
en grains avec promesse de faire jouir aud. titre au citoyen 
Arsène Coquart, laboureur, demeurant à Nurlu, à ce présent et 
ce acceptant, la quantité de douze journaux quatre-vingt-quatre 
verges de terre labourable sçitués au terroir de Nurlu en six 
pièces dont la désignation suit... 

« Pour desd. terres jouir par le preneur pendant le temps, 
terme et espace de quatre-vingt-dix-neuf ans entiers et consécu- 
tifs... 

^ Le présent bail fait à la charge et moyennant que le preneur 
promet et s'oblige même par corps de rendre et payer par chacune 
année du présent bail soit que les terres produisent ou non, la 
quantité de vingt-deux septiers de bled, mesure de Péronne, 
rendu et livré par lui à ses frais à Péronne, es greniers du bailleur, 
en bon bled sec, net, bien criblé, vanné et non brouzé, (i) en 



i I ; Du verbe picard hrousfr, noircir, salir ; c'est-à-dire un blé non noirci par la pous- 
sière noirâtre du blé carié appelé vulgairement blé noir, fournie par un champignon 
microscopique, vénéneux, le Tiltetia caries de Tulasne. 
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outre de lad. redevance en bled un jambon de derrrière du poids 
au moins de douze livres et une andouille belle et marchande. > 

XXIX. — Bail à cens moyennant un pot-de-vin et une rede- 
vance en nature devant ledit M'' Duchemin du 20 avril l^bt) : 

« Pardevant les notaires royaux du Baillage de Péronne, y 
résidents soussignés, 

« Comparut : 

<r Très haut et très puissai t seigneur François-Louis marquis 
d'Estourmel, chevalier, baron de... demeurant en son château de 
Suzanne, lequel reconnoît avoir donné à titre de bail à cens avec 
promesse de faire jouir et garantir aud. titre à François Viltard, 
laboureur, demeurant à Aizecourt-le-bas, à ce présent et accep- 
tant pour lui, ses héritiers et ayans cause, le fond propriété et 
usufruit de neuf journaux de terres labourables faisant partie 
du domaine de Aizecourt-le-bas et y celui sçitué au terroir dud. 
lieu faisant partie d'une pièce de quarante-quatre journaux quinze 
verges et demie... 

« Pour desd. neuf journaux de terre cy dessus donnés à bail 
à cens en jouir par led. Viltardy ses héritiers ou ayans cause 
comme de chose à eux appartenant dès maintenant^ perpétuel- 
lement et toujours à la charge par eux, ainsi que led. Viltard s'y 
oblige pour luy et pour eux, de payer chacun an au jour de Saint- 
Remy au receveur, préposé et commis dudit seigneur marquis 
d'Estourmel en la.i. terre de Aizecourt-le-bas, une censive deux 
sols par journeu que led. seigneur se réserve pour lui, ses héri- 
tiers et ayans cause successeurs en ladite terre, led. seigneur se 
réservant cette censive primitive payable à loy et amende suivant 
la coutume et les titres, toute justice seigneuriale, chasse et voirie 
ensemble la foy et hommage qu'il portera au suzerain se réser- 
vant aussi les droits de lods et ventes^ échange et mutation 
pour les exercer lorsque le cas écherra ne déchargeant ces droits 
seigneuriaux que pour le présent bail seulement, lesquels, en cas 
de cession du présent bail ou autre, vente, échange, seront 
payés ail douzième suivant la coutume. 

« Le présent bail fait en outre c\\i pot-de-vin de deux mil cent 
soixante livres que led. Viltard a présentement payé aud. seigneur 
marquis d'Estourmel ce reconnaissant pour quittance. Au moyen 
du présent bail, led. Viltard cessera d^ exploiter au tittre de fer- 
mier dM^, seigneur lesd. neuf journaux pour les posséder à cens. 
La redevance annuelle, à compter de l'échéance prochaine, sera 
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diminuée de dou:{e septiers de blé, mesure de Péronne > (i). 
On remarquera que dans ce dernier bail, le bailleur abandonne 
au preneur, à perpétuité, le fonds, propriété et usufruit des 
biens et qu'il ne s'en réserve que la directe seigneuriale; il se 
fait payer un pot-de-vin très élevé de 2160 livres, soit 775 fr. de 
l'hectare. Comme conséquence du paiement de cette somme et 
comme Viltard était déjà fermier et payait une redevance en 
nature, il consent à réduire cette redevance de douze setiers de 
blé ou huit hectolitres qui, calculés au prix moyen de 15 1rs. 
donnent une réduction de fermage — importante pour l'époque 
— de 13 fr. 35 du journal de 41 ares ou 32 fr. 50 de l'hectare. 
Voilà donc Viltard en possession, pour toujours, de ses neuf 
journaux de terre moyennant une redevance en blé assurément 
fort modique. Nous sommes donc bien là en présence d'un bail 
perpétuel héréditaire, moyennant une redevance fixe en nature, 
c'est-à-dire d'une constitution de droit de marché. 

Vingt-trois ans plus tard, la Révolution arrive, et les décrets 
des 25 août 1792 et 17 juillet 1793 abolissent les droits féodaux 
établis sur ces biens qui restent à la famille d'Estourmel. La 
^ censive de deux sols par journeu » est supprimée, mais la 
redevance en blé qui, en réalité, est une prestation foncière, 
subsiste. Viltard et ses successeurs continuent donc d'en jouir 
non plus comme censitaires, mais comme simples fermiers de 
terres à marché. Ces biens ont été vendus il y a quelques années 
devant M*" Lécureux, notaire à Roisel, aux fermiers à qui le 
propriétaire a tenu compte, sans difficultés, de leur droit de 
marché qui représentait le pot-de-vin ou prix d'achat de la 
censive versé en 1766. 

Mais, si ces biens avaient appartenu à un émigré ou à 
TEglise, ils auraient été confisqués au profit de la nation et 
vendus à vil prix. Viltard, ainsi exproprié, aurait-il perdu son 
droit de jouissance perpétuelle qu'il venait d'acheter 2160 livres? 
Non, il ne l'aurait pas entendu ainsi, et quel qu'ait été le nouveau 
propriétaire de son marché, il aurait continué d'en jouir indéfi- 
niment en payant sa redevance. C'est ainsi que son droit de 
jouissance perpétuelle ou droit de marché, acheté et payé, 
serait arrivé jusqu'à nous. Tout en reconnaissant que, dans 
l'espèce, le fait prime le droit, on peut se demander si le nouveau 



[ij Voir d'autres baux semblables du 50 juin 176O. 
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propriétaire aurait été fondé à se plaindre du droit de marché 
grevant sa terre, ainsi achetée à très bas prix en raison de son 
revenu peu élevé et de l'insécurité que présentait la propriété à 
cette époque? Nous laissons au lecteur le soin de répondre à 
cette question. 

Voilà, résumée en quelques exemples, toute l'histoire du 
droit de marché; que ce fût une concession de terres à défricher, 
un bail à cens, à champart, une constitution de rente perpé- 
tuelle, une emph}^éose, un bail de neuf ans toujours renouvelé 
avec pot-de-vin apparent ou occulte, tous ces actes, dont le nom 
importait peu, se confondaient dans l'esprit des bailleurs et des 
tenanciers, ils n'étaient pour eux, selon l'usage, qu'un bail per- 
pétuel et héréditaire appelé, dans le langage courant, droit de 
marché (i). 

Les édits et arrêtés rendus par Louis XIV et Louis XV contre 
le droit de marché ne paraissent pas avoir produit l'effet que 
l'on en attendait, ni modifié les termes des baux. Nous trouvons 
seulement dans deux baux consentis par le mandataire de Tab- 
besse de l'abbaye de Fervaques, de Saint-Quentin, reçus par 
M. Thomas, notaire à Péronne, le 12 et le 13 janvier 1700, la 
clause suivante ayant trait à une déclaration du roi : « A été 
convenu que le preneur sera tenu, à la fin du présent bail, d'aban- 
donner laditte terre conformément à la déclaration du Roy ou 
de renouveller bail, et où il seroit assigné à cette fin, faute de ce 
faire, il supportera les frais de poursuites. >/ 

Les habitants de Vrély formèrent même, malgré ces édits. 
par devant notaire, un syndicat ayant pour objet de ne pas 
prendre de terres à bail au-dessus d'un fermage fixé d'avance (21. 

XXX. — Bail par adjudication contenant une constitution de 
droit de marché, moyennant un droit d'intrade, un pot-de-vin 
et un fermage en nature : 

<^ L'an 1833, Je dimanche 3 novembre, 10 heures du matin. 

« Pardevant M'* Dehaussy, notaire à Nesle, soussigné. 

^i A comparu Madame Arthémise B..., veuve de M. François 
M..., propriétaire, demeurant à Omiécourt. 

^< Laquelle a dit qu'étant dans l'intention d'affermer la 



\ E. Cilasson. p. 4^(). 
,3; Voir infra le mémoire de Tévéque d'Orléans, Jj XXVII de V Appendice. 
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quantité de bs hectares 24 ares 68 centiares (i) représentant 
221 journaux b verges 8 dixièmes, ancienne mesure d'Omiécourt, 
ou i<^9 journaux 10 verges 3 dixièmes, ancienne mesure de 
Péronne, de terre labourable... 

€ En conséquence. Madame M..., requiert led. M'' Dehaussy 
d'établir les charges et conditions sous lesquelles l'adjudication 
aura lieu, ce à quoi il a été procédé comme il suit : 

Cahier des charges 

Article premier 

« Le bail est fait pour quinze années entières et consécutives 
à partir du i" octobre 1833 pour finir le 30 septembre 1848. 

Article deux 

^ Les preneurs à ferme paieront à titre de droit d^ agrément 
dans le mois de ce jour et dans les mains de M** Dehaussy, 
notaire, une somme de neuf francs trente cinq centimes par 
chaque quantité de 2q ares 48 centiares (un journal mesure 
d'Omiécourt) qui leur sera adjugée, et ce, sans aucune diminu- 
tion de la redevance principale. 

Article huit 

« Les adjudicataires paieront à Madame M..., une redevance 
de quatre hectolitres, neuf litres cinquante centilitres de blé 
équivalant à six setiers deux boisseaux, ancienne mesure de 
Péronne, par chaque quantité de terre de i hectare 22 ares 
94 centiares (3 journaux mesure de Péronne) qui leur sera 
affermée. 

« Cette redevance en blé sera fournie et livrée aux frais et 
dépens des preneurs dans les greniers que mad. M..., leur indi- 
quera à Péronne, Nesle ou Omiécourt, et elle sera acquittée en 
bon blé froment, sain, sec, net et bien- vanné et d'une qualité 
inférieure de cinquante centimes seulement par hectolitre à celui 
de première qualité vendu sur le marché de Péronne au moment 
du paiement du fermage. 



'i, Partie de l'ancien domaine seigneurial d'Omiécourt-en-Santerr«, aujourd'hui complè- 
tement démembré. 
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^ Les fermages seront exigibles tous les ans au premier 
octobre (i). 

Article onze 

<r L'adjudication du bail aura lieu en soixante-dix-huit lots et 
elle se fera au plus offrant et dernier enchérisseur. Les enchères 
ne porteront que sur le pot-dc-vin dont la mise à prix est fixée à 
la somme de cent cinquante francs par chaque quantité de 
2q ares 48 centiares au journal mesure d'Omiécourt, de terre 
affermée. 

^ Le pot-de-vin devra être payé à mad. M. en son domicile à 
Omiécourt, dans trois ans de ce jour, savoir... 

Article douze 

« S'il arrivait que Madame M. ou ses héritiers veuillent un jour 
rentrer dans l'exploitation des terres à affermer, ils le pourront, les 
baux étant toutefois expirés ; mais ils devront aud. cas remettre 
aux preneurs sur les sommes principales payées par ces derniers 
pour pot-de vin ; savoir : quatre cinquièmes après une jouis- 
sance de quinze ans et moitié seulement après l'expiration des 
baux subséquents à perpétuité. 

« Toutefois, il est bien entendu que la bailleresse ou ses 
héritiers ne devront remettre aucune fraction de pot-de-vin aux 
fermiers qui abandonneraient spontanément et de leur propre 
mouvement l'exploitation des terres à eux affermées, ou qui 
forceraient la propriétaire à reprendre lad. exploitation pour 
défaut de paiement du fermage ou pour toute autre cause indé- 
pendante de la volonté de lad. dame. 

« Et à l'instant. M*" Dehaussy a fait lecture.... 

« Le bail du premier lot contenant trente huit ares quatre- 
vingt-sept centiares a été mis aux enchères et le pot-de-vin dud. 
lot a été mis à prix à la somme de trois cents francs. 

« Après plusieurs enchères successivesJe sieur Charles-Louis 
B., charron à Omiécourt a porté led. pot-de- vin à trois cent 
quarante-deux francs quarante centimes,,,, » 



i\) Dans un autre bail concernant le même domaine, fait aux mêmes conditions, du <> 
janvier de la même année, devant le même notaire, l'art. 8 est ainsi conçu : * Les adjudi- 
cataires paieront àM'"*" M. une redevancede^ hectol. 9 litres ^o centilitres de blé par chaque 
quantité de terre de i hectare 12 ares 94 centiares. Les fermages devront être payés en ar- 
gent d'après le prix qu'aura valu le blé de première qualité aux trois marchés de la viUe 
de Péronne, les plus rapprochés des quinze octobre, quinze novembre et quinze janvier de 
chaque année, lesd. trois marchés réunis pour former un prix moyen. > 
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Le pot-de-vin, pour ce lot, s'est donc élevé au chiffre énorme 
de iibo francs l'hectare. Il en a été à peu près de même pour 
les autres lots. 

Les baux amiables ou par adjudication créant ainsi un droit 
de marché sont extrêmement rares; ces deux baux sont les 
seuls que nous connaissions (i). 

XXXI. — Des droits de marché ont aussi été constitués au 
moyen de simples reçus de manière à ce qu'il n'en reste aucune 
trace dans le bail. Voici la teneur de l'un de ces reçus fournie 
par M. Blondeau lui-même à M. Prache, et rapportée par ce 
dernier, p. 47 de sa brochure : « Reçu de M... la somme de.,., 
pour droit iVintrade on de marché de la pièce du Bois-Basset 
défriché, terroir de Doingt, avec promesse de bail expirant le 
i"" octobre 1884. Laquelle somme serait remise, en cas de reprise 
de lad. pièce des mains dudit sieur... lui-même ou d'abandon 
par lui par suite d'exigeance d'augmentation de fermage, mais 
dans les deux cas seulement; une rétrocession à un tiers étei- 
gnant tout droit à une réclamation (2). 

« Péronne, le.... 1869 »• 

C'est de ces créations de droit de marché que le Sous-Préfet 
de Péronne, dit, dans son mémoire du 7 nivôse an II, rapporté 
in-extenso dans Y Appendice^ ^ XVIII : Lorsqu'un propriétaire 
veut affermer sa terre, outre la redevance annuelle et le pot- 
de-vpi quil tire du preneur, il exige de lui une somme con- 
sidérable sous le nom de droit d'entrée. Cette somme va au 
tiers ou même à la moitié de la valeur de sa propriété. 
Ainsi pour un hectare valant au fonds 1200 francs, le fer- 
mier paie pour le droit d'entrée cinq à six cents francs. On 
sent bien quil ne donnerait pas une somme pareille pour un 
bail de neuf ans. Cependant le propriétaire ne lui fait bail 
que pour ce terme; mais pour le prix énorme quil reçoit, il 
consent à toutes les conditions établies par V usage et qui ne 
sont point exprimées dans l'acte. 

Il résulte, de tout ce que Von vient Sexposer^ que les baux 



{\, Cette constitution de droit de marché ne nous parait avoir été faite que dans le but 
de se procurer des fonds sur un domaine déjà hypothéqué jusqu'à concurrence de sa va- 
leur. On frustrait ainsi les créanciers en diminuant, du montant du pot-de-vin, la valeur de 
leur gage. 

(2; Néanmoins le droit de marché n'en subsisterait pas moins puisqu'il a été acheté au 
propriétaire. 
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faits dans les arrondissements de Péronney Montdidier et 
Saint-Quentin, quoiqu'ils paraissent faits seulement pour 
neuf années, sont néanmoins, par f usage et le consentement 
des parties, de véritables baux emphitéotiques, puisquil y a, 
outre le pot-de-vin exprimé dans le bail ostensible, le prix de 
la propriété utile, non pas pour un terme fixe et déterminé, 
mais pour la durée de la vie des preneurs et de ses descen- 
dans. 



XXXII. — Cession de droit de marché devant M*" Capron. 
notaire à Moislains, du ig octobre 1788 : 

« Pardcvant le notaire du Roy au bailliage de Péronne, 
résident à Moislains et des témoins soussignés, 

« Est comparu : Pierre-Louis Sacquépée, berger, demeurant 
à Moislains, lequel a ceddé à Louis Colombier, bourlier au même 
lieu, à ce présent et acceptant, le droit de bail et de marché 
qu'il exploite sous la Fabrique de St Pierre, de Moislains, 
situés au terroir de Moislains, en trois pièces de terre labou- 
rable, ensemble celui d'un quartier de pré appartenant à 
M. Le Vasseur, de Péronne, situé au terroir dud. lieu. 

^ Pour de ce qui dessus ceddé, en jouir, par led. Colombier, 
pendant la durée des baux en payant la redevance échue et à 
échoir et d'exécuter les clauses et conditions des baux ainsi que 
le droit d'intrade, conformément auxd. baux. 

« Cette cession est faite moyennant la somme de quarante 
huit livres; hiquelle somme a été payée par led. Colombier 
aud. Sacquépée, ce reconnaissant, dont quittance. » 

Depuis quelques années des propriétaires et des fermiers, 
d'accord entre eux, introduisent, non pas dans des baux de 
terres libres que l'on afferme pour la première fois, comme 
certains auteurs l'ont dit à tort, mais dans des renouvellements 
de baux de droits de marché anciens, des clauses comme celles 
suivantes qui ont pour objet la reconnaissance et l'estimation 
des droits du fermier : 

^< 11 est convenu entre les parties que le propriétaire pourra 
à l'expiration du présent bail, si bon lui, semble, proposer aux 
fermiers telles autres conditions qu'il jugera convenables, mais 
si ces conditions ne sont point acceptées par les fermiers, et que 
par suite il rentre en possession de ses terres, il devra payer 
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aux dits fermiers à titre d'indemnité de dépossession, la somme 
de quinze cents francs par hectare de terre. 

^ Cette clause recevra son application, même après le terme 
lixé pour l'expiration du présent bail, quelle que soit l'époque 
à laquelle les fermiers seraient dépossédés, a/ Baux devant 
M*" Marchandise, notaire à Péronne, des iq. octobre i88g, 
5 oct. igoi. 

« Dans le cas où à l'expiration du présent bail les proprié- 
taires ou leurs successeurs ne voudraient pas consentir un 
nouveau bail pour la même durée et aux mêmes conditions et 
reprendraient la jouissance des terres pour eux-mêmes ou pour 
d'autres fermiers, ils devront payer aux preneurs pour les terres 
qu'ils reprendront une somme de deux cent cinquante francs 
par hectare à titre d'indemnité et alors les terres viendraient aux 
propriétaires ou aux nouveaux fermiers qui les prendraient, libres 
de tous droits quelconques. 

« Cette clause ne Serait pas applicable en cas de résiliation 
et de cessation de jouissance autre que celui de reprise ci-dessus 
stipulée, les bailleurs ne devant l'indemnité absolument que 
dans ce cas. » (Baux devant M^Caron, notaire à Péronne, 
24 février 1887, 30 décembre i8qo, 30 juin 189(1). 

Ces clauses sont encore rarement usitées ; ainsi. M*" Richard, 
M*' Caron et M'' Barlet, notaires à Péronne, reçoivent des baux et 
perçoivent des fermages pour 157 propriétaires de terres à 
marché ; sur ces 157 propriétaires, 7 seulement introduisent ces 
clauses dans leurs baux. C'est donc une faible exception. C'est 
de cette exception que MM. Prache et Debouvry qui, n'ayant pas 
pris eux-mêmes connaissance de baux de terres à marché, ont 
fait une règle générale pour prétendre à tort, savoir : M* Prache, 
^ que le droit de marché est une créance du fermier sur le pro- 
priétaire », et M. Debouvry, « qu'il ne se passe presque pas de 
premier bail d'une terre libre sans qu'une somme ne soit versée 
à titre d'intrade par le fermier au propriétaire »; or, nous l'avons 
déjà dit, rien de semblable ne se pratique plus dans l'arrondis- 
sement de Péronne, la stipulation d'un pot-de-vin, comme dans 
le bail de terres libres du 3 novembre 1833, ^^^ nous venons 
de rapporter, est actuellement une très rare exception qui 
confirme la règle. Cette exception confirme encore ce que nous 
avons avancé plus haut, que le droit de marché ne se crée pas 
spontanément par la volonté seule du fermier. 
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M. P. Viollet dit, dans son Histoire du Droit civil fran- 
çais (i), en faisant allusion aux fermiers du pays de droit de 
marché: € Ces pauvres gens n ont pas été les favoris de la fortune. 
Alors que le droit réel perpétuel se consolidait ailleurs, ils s affai- 
blissait parmi eux. Leurs frères transformèrent leurs tenures en 
propriétés libres, tandis qu'eux ne réussissaient pas même à 
garder leurs droitures, comme disaient nos aïeux : de quasi 
propriétaires, ils tombent chaque jour au rang de fermiers, lis se 
plaignent avec vivacité de cette transformation et luttent âpre- 
ment. » 

De son côté, M. Lefort, s emparant de l'opinion ci-dessus de 
M. P. Viollet, écrit, en renchérissant sur ce dernier : <!^ Partout 
les tenanciers des époques passées ont vu transformer leur titre; 
ils sont arrivés à occuper comme pleins propriétaires les terres 
qui leur auraient été simplement concédées ; si les fermiers du 
Santerre sont les descendants des cultivateurs du .moyen âge. 
pourquoi n'ont-ils pas profité du mouvement ascensionnel qui 
s'est produit dans toutes les régions ? Il est certain, en effet, que 
leur situation devait changer comme celle de tous les tenanciers 
qui ont pu consolider leur ♦droit réel perpétuel. Or y elle na 
point été modifiée ;de même que précédemment, ils sont de sim- 
ples concessionnaires ; dans le Santerre, tout est resté dans 
la même situation {2). 

Si l'on prenait ce « partout ;i^ à la lettre, il faudrait en conclure 
qu'il n'existe plus de fermiers que dans le Santerre et que partout 
ailleurs les cultivateurs sont devenus propriétaires de leur exploi- 
tation, ce qui est loin d'être vrai. 

Ces « pauvres gens :^ ne sont ni tombés aussi bas, ni aussi 
deshérités de la fortune que MM. Viollet et Lefort paraissent le 
croire. Ils habitent un pays riche, et le Santerre qui s'étend de 
Péronne à Montdidier est une des plaines les plus fertiles du 
nord de la France. L'aisance — et même la fortune pour plusieurs 
— règne chez les cultivciteurs qui ont généralement de fortes 
exploitations (3). S'ils n'ont pas, depuis cent ans, racheté tous 



(i; Page 727. 2« édit. 

^2) Lbfort, pp. 57 et 191. 

'3 C'est rarrondisscment de Péronne qui renferme le plus de sucreries, et les exploi- 
tations de plus de cent hectares n'y sont pas rares non plus que dans le Santerre : M. Plu- 
chet. de Roye. cultive 70x5 hectares : M. Triboulct à Assinvillers soo hectares : M. Legrand 
à Laboissière 22, hectares : M. Décamp à Armancourt. 225 hectares ; M. Lapierre à Mon- 
chy-Lagache, 300 hectares, etc. 
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les marchés qu'ils exploitent, c'est que les propriétaires n'ont 
pas consenti à les vendre, mais ils en ont cependant acheté une 
partie, ainsi que d'autres terres, car le Santerre ne renferme pas 
que des terres à marché. Au lieu de tomber au rang de fermiers, 
ils s'élèvent, au contraire, au rang de propriétaires. C'est du 
reste ce que M. Lefort, en contradiction avec lui-même, mais 
d'accord avec M. Saudbreuil (i), finit par reconnaître quelques 
pages plus loin en réfutant sa première opinion, et en réfutant en 
même temps M. Viollet : « Autrefois, le Santerre était, dit-il, 
possédé par des propriétaires qui demeuraient hors du territoire 
et dans les villes voisines ; ceux qui cultivaient la terre n'en 
étaient que les fermiers. Aujourd'hui, une grande partie de 
ces fer-tniers sont devenus propriétaires^ leur nombre tend 
à s'accroître chaque jour. Les personnes qui connaissent cette 
partie de la France constateftt que, presque partout, le fer- 
mier tend à se substituer par le rachat au bailleur, » Et ce 
même auteur ajoute : « De leur côté, les fermiers ne se font pas 
faute de se substituer le plus possible aux propriétaires lorsqu'ils 
le peuvent; de jour en jour Von voit des fermiers devenir 
acquéreurs de domaines que leur famille exploitait de lon- 
gue date en vertu de baux (2)». 

La situation de ces fermiers n'est donc pas restée station- 
naire, elle s'est, au contraire, considérablement modifiée à leur 
profit, ils ne sont plus tous de simples concessionnaires, ils 
deviennent propriétaires ; ils exploitent les propriétés qu'ils ont 
acquises, des terres à marché et des terres libres. 

Nous trouvons en outre que, contrairement à ce qu'avance 
M. P. Viollet, certains fermiers du Santerre étaient, à la Révo- 
lution, beaucoup plus avancés que leurs frères, et qu'ils étaient 
bien près d'avoir transformé leurs tenures perpétuelles en pro- 
priétés libres, puisque beaucoup d'entre eux avaient déjà acquis 
avant cette époque, nous venons de le voir, moyennant un pot- 
de-vin, « le fonds, propriété et usufruit » de leur tenure (3) ; 
l'ancien propriétaire, le seigneur censier, n'en avait conservée 
que le lien féodal représenté par une redevance plus ou moins 



'if Saudbreuil fp. 53). < Autrefois, cette contrée, fie Santerre) était possédée par des 
propriétaires qui demeuraient loin du territoire et dans les villes voisines ; ceux qui déte- 
naient la terre n'en étaient que les fermiers. Aujourd'hui, une grande partie de ces fermiers 
sont devenus propriétaires, et leur nombre tend à s'accroître chaque jour. ^ 

[i) Leport, pages 13a et 190. 

,} Voir en fin de l'appendice, § XVIII, le rapport du sous-préfet de Péronne. 
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importante. Ils n'avaient donc plus qu'un pas à faire pour trans- 
former ces tenures en propriétés libres, lorsque la Révolution 
vint anéantir leurs droits acquis en confisquant les biens des 
églises et des émigrés, sans tenir aucun compte aux tenanciers 
des pots-de-vin par eux payés pour leur entrée en jouissance. 
L'abolition de la censive et de certaines autres tenures perpé- 
tuelles a donc été quelquefois plus préjudiciable, quoi qu'en 
dise rhistoire, aux tenanciers du domaine utile qui leur était 
aliéné déjà, qu'au propriétaire du domaine éminent qui n'avait 
plus qu'un droit nominal (i). 

Les différentes tenures perpétuelles que nous venons de 
passer en revue et usitées depuis la conquête jusqu'à la Révo- 
lution, se sont plus spécialement perpétuées et localisées dans 
une partie de la Picardie, sous le nom de « droit de marché », 
où le paysan semble être fortement attaché à sa terre. Ces 
tenures perpétuelles ont aussi laissé des survivances sur d'autres 
points de la France que nous avons indiqués supra p. 4b. 

Il ne faut pas croire que nous n'ayons hérité des Romains 
que cette coutume vieille de près de deux mille ans ; paral- 
lèlement avec cette jouissance perpétuelle, nous avons reçu 
d'eux en droite ligne les bases de nos lois, de notre langue, le 
cadastre, l'action en bornage, la perception de l'impôt foncier, 
de Timpôt personnel, de la cote mobilière, les prestations, les 
corvées, les douanes, les péages sur les ponts et sur les rou- 
tes, l'obligation du service militaire, le remplacement militaire, 
etc.. héritage encore en vigueur d'une domination de quatre 
siècles. 

D'autres Usages nous viennent de plus loin encore; le culte 
des morts, le repas funèbre, les feux de la Saint-Jean, les bran- 
dons, la jonchée, le buis bénit, les mais, les amulettes, le 



;i) On nous a déjà objecté que les fermiers pouvaient racheter leurs redevances perpé- 
tuelles. Oui, en principe, ils pouvaient le faire; mais en fait, non. Si nous prenons pour 
exemple le village d'AUaines sur le terroir duquel il existait, en 1790, plus de 600 hec- 
tares grevés de droit de marché ou jouissance perpétuelle, et en admettant que le rach.it 
ait pu se faire à raison de 500 livres seulement par hectare, où veut-on que les cent 
cinquante ou deux cents cultivateurs, bien pauvres alors, qui détenaient ces terres, aient 
trouvé 500,000 livres, surtout pendant la Révolution? Ce rachat, à Allaines. comme 
ailleurs, était donc matériellement impossible. Faute de fonds, peu de rachats de rentes 
ont été effectués et nous n'en avons pas trouvé trace dans les minutes des notaires de 
Péronne. Quelques fermiers ont bien racheté une partie des biens qu'ils détenaient, mais 
les ventes des biens nationaux ont surtout profilé aux spéculateurs qui ont acquis en bl<»c 
et revendu ensuite en détail; nous pourrions citer des actes, mais cela nous ferait sortir de 
notre sujet. 
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glanage, le divorce, diverses superstitions et croyances popu- 
laires nous ont été léguées par les âges historiques et même 
préhistoriques (i). Il n*est donc pas étonnant de voir les tenures 
perpétuelles créées par les Romains et les Francs, ainsi que les 
droits de jouissance concédés à peu près au même titre au 
moyen âge, survivre dans le droit de marché, droit si forte- 
ment enraciné que les lois modernes n'ont rien pu contre lui. 
Propriétaires et procureurs, juges et agents du fisc, tous ont dû 
le respecter. Il est resté inébranlable au milieu de la transfor- 
mation d'une population et de son système économique. 



CHAPITRE V 

Droit d'entrée et d'issue 



Le droit de marché frappe certainement la terre dune 
servitude occulte contraire à lesprit de nos lois actuelles, en 
empêchant le libre exercice du droit de propriété; mais ce droit 
de marché n a-t-il pas été créé par les propriétaires mêmes en 
attachant les fermiers au sol, à leurs tenures, dès le commen- 
cement de notre ère, au moyen des concessions et locations 
perpétuelles pour mettre la terre en rapport, et ensuite ces 
propriétaires ne Font-ils pas reconnu et ratifié depuis un temps 
immémorial en stipulant à leur profit un pot-de-vin lors du 
premier bail ou à chaque renouvellement, et un droit dHntrade 
à chaque mutation ? 



(i) Ce n'est pas ici le lieu de citer des traditions, nous en rapporterons cependant deux 
spéciales à la Picardie prises, l'une dans les mots, l'autre dans les choses : le verbe latin 
reveriiri, revenir, s'est conservé dans le verbe picard ervertir^ qui a la même signification : 
* J'va ervertir » pour < je vais revenir >. Citons encore la préposition inter, entre, qui 
nous est resté dans la patois picard ; on dit : € inter nous >. pour «^ entre nous *. Il existe 
à Gomiécourt, annexe de Soyécourt, canton de Chaulnes, un tumulus appelé de temps 
immémorial le Tombeau du chef. Des fouilles pratiquées dans ce tertre, il y a quelques 
années par la Société des Antiquaires de Picardie, ont révélé qu'il recouvrait la sépulture 
d'un Gaulois. Voilà des traditions de aooo ans et même plus. 11 est à remarquer que des 
faits beaucoup plus récents échappent ^ la tradition: ainsi, il ne reste dans nos campagnes 
aucun souvenir de la Révolution et les faits de 1870- 1871 s'effacent avec la génération qui 
s'en va. 
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La première coutume de Péronne, de 1507, constate que, 
même avant cette époque, le propriétaire de ces tenures avait 
accepté, consacré et ratifié ce droit de jouissance perpétuelle, 
que personne ne cherchait, du reste, alors à contester aux tenan- 
ciers, en percevant à chaque mutation de fermier un droit 
d'entrée et à'issue que nous retrouvons dans notre droit 
(Vint rade. 

En effet, nous lisons dans cette coutume : « En aucunes 
seigneuries, les seigneurs ont accoustumé es-dites censives 
prendre, quand on les vend, donne ou transporte à autruy par 
dons d'entre-vif ou par testament, le treizième denier de la 
valeur desdites censives, et autres lieux, le tiers denier par suc- 
cession : autrement, un ou deux septiers de vin d'issue et autant 
ai entrée avec le droit des officiers pour en bailler la tenancc 
par dessaisine ou saisine (i) ». 

Plus tard, l'article 85 de cette même coutume est ainsi rédigé: 
« En vendition d'héritage censuels, sont deubs, droicts seigneu- 
riaux au seigneur duquel ils sont tenus, qui est le douziesme 
denier du prix de la vendition ». 

C'est bien la consécration de notre droit d'intrade payé au 
propriétaire, il n'était pas alors perçu en ligne directe, pas plus 
qu'il ne l'est encore aujourd'hui ; l'article 92 de cette coutume en 
exonérait l'héritier direct de la manière suivante : « En tout ledit 
Gouvernement, en succession directe, n'est deub aucun droit 
seigneurial pour héritage censuel. » 

Nous lisons aussi dans le registre de la Fabrique de l'Eglise 
d'Allaines, T 83, tenu par l'abbé Hutellier, dans la déclaration 
faite en 1721 des biens de la « cure d'Alleines sçitués au terroir 
de Moislains : Il est deu à son Altesse Eminentissime, Monsei- 
gneur le duc de Rohan, archevêque de Strasbourg, abbé de 
l'abbaye royalle de Saint- Waast, d'Arras, à chaque mutation, 
un droit de corroyé qui est de 30 sols (par iournel) suivant la 
ratification du 22 décembre 1624. » 

Dans deux contrats reçus par M" Leroy, notaire à Falv}-, 
dont les minutes sont dans l'étude d'Athies, les 25 et 28 nov. 
1783, portant vente de deux parcelles de bois tenues en 
corroyé de la terre et seigneurie de Moislains, l'acquéreur 
est obligé d'acquitter les droits de corroyé, c'est-à-dire de 



(1) Coutumier de Bourdot dk Richebourg, tome II, p. Ooa. 
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mutation, envers le propriétaire du domaine éminent. Nous 
pourrions citer de ces exemples par centaines. 

Le droit d'intrade n'est donc autre chose que les profits 
dus, au moyen âge, pour les transferts de diverses tenures 
perpétuelles et déjà mis en pratique, comme nous Tavons 
vu plus haut, chez les colons gallo-romains. « Il donne 
au droit de marché, dit M. Prache, une allure franchement 
juridique et devient ainsi une preuve certaine et incontes- 
table de sa légitimité (i) ». 

« Le droit de marché ne fut donc dans sa conception 
première, tout au moins, ajoute M. Prache, qu'un droit réel 
de jouissance, perpétuel, héréditaire, transmissible à titre 
onéreux ou gratuit et concédé par un propriétaire foncier sous 
une redevance annuelle irrévocablement fixée. » 



CHAPITRE VI 



Le droit de marché au point de vue juridique 
et au point de vue fiscal 



s I. — LK DROIT DE MARCHÉ AU POINT DK VUK JURIDIQUE 



Au point de vue juridique, le droit de marché, dépouillé 
des lois occultes qui le régissent, est un simple droit de bail 
résultant d'un bail authentique (2) et soumis aux clauses et 
conditions du bail et aux règles du code civil, rien de plus, rien 
de moins. Les magistrats et les fonctionnaires de l'administra- 
tion de l'enregistrement, ayant devant eux des actes authenti- 



'1) L. Prachb, loc. cit. p. 35. 

{i\ CesX à dessein que nous disons authentique : tous les baux et cessions de baux, 
concernant des terres grevées de droit de marché, étant toujours notariés comme les censives, 
champarts, emphytéoses, etc. ; nous n'en avons jamais vu faits sous seings privés. 
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ques, n'ont pas à rechercher si ces actes couvrent ou concer- 
nent une coutume que la loi ne reconnaît pas, et qui, pour eux. 
n'existe pas (i) ; mais il en serait tout autrement si le fermier 
pouvait produire le titre constitutif de son droit de marché ou 
prestation foncière. 

Le droit de marché n'apparaît donc dans les actes que sous 
forme de droit de bail ; ce droit de bail peut évidemment, par suite 
du bénéfice que l'exploitation des terres laisse au fermier, avoir 
une valeur vénale, être susceptible d'estimation, absolument 
comme le bail d'un magasin; il peut être cédé, avec ou sans 
prix exprimé, par acte sous signatures privées ou par acte 
authentique, sous forme amiable ou par voie d'adjudication 
— ce dernier mode de cession se pratique souvent, — aucune 
disposition législative ne s'y oppose. C'est donc avec 'raison 
qu'il figure toujours, sous forme de droit de bail, dans les 
partages et liquidations amiables ou judiciaires, ainsi qu'à l'actif 
^ dans les déclarations de successions. 

M. Lefort critique l'homologation, par des cours et tribu- 
naux, d'actes concernant des droits de marché (2). Si cet 
auteur avait pris connaissance de ces actes, il aurait vu que 
le droit de marché n'\' figure que sous forme d^estimation 
d^un droit de bail de terres, estimation permise et qui n'a 
rien que de très licite. 

Nous trouvons que c'est à tort que M. Prache prétend dans 
son travail sus énoncé (3) : i" « Que le droit de marché ne peut 
faire l'objet que d'une saisie mobilière ». 

Au point de vue juridique, il ne saurait être question d'un 
droit de marché, mais d'un droit de bail, d'un droit incorporel, 
c'est-à-dire n'ayant pas de corps, ne tombant pas sous les sens, 
ne pouvant, par conséquent, être saisi mobilièrement. Il ne 
peut non plus faire l'objet d'une saisie-arrêt ou opposition: en 
effet, ce droit incorporel est personnel au fermier qui ne peut 
en disposer sans le consentement du propriétaire, lequel intro- 



ït ^ Je demande, écrit M. Saudbreuil fp. y^l. si ce ne serait pas le comble de Tinqui- 
sition de la part de quelque dépositaire de l'autorité que ce' soit, d'aller rechercher si. 
sous les mots droit au hailj droit h la Jouissance fermière, qui figurent d'ordinaire dans les 
actes, ne se dérobe pas un droit imaginaire, que la loi ne reconnaît pas, qui n'est qu'une 
illusion, qu'un préjugé et que la civilisation voudrait voir disparaître. » 

(2) Lrfort, p. 97. 

(3) PRACHB, p. 5a. 
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duit toujours dans son bail la clause suivante : « Le preneur 
ne pourra céder ni sous-louer sans le consentement exprès 
et par écrit du bailleur qui, au cas de décès du fermier, aura 
la faculté de choisir parmi sa veuve et ses héritiers qui bon 
lui semblera pour le parachever >. Le créancier du fermier 
ne peut donc toucher au droit de bail de son débiteur qui doit 
en jouir personnellement. 11 peut tout au plus saisir les 
récoltes sur le prix desquelles le propriétaire conserve son 
privilège de bailleur. 

2" « Qu'il faut appliquer à la vente d'un droit de marché 
les règles édictées par le code pour les cessions de créances 
(art. ib09). Le fermier sera tenu notamment de faire au proprié- 
taire débiteur la signification prescrite par l'art. 1690 ». 

M. Prache oublie que nous ne sommes pas là en présence 
d'une créance du fermier sur son propriétaire, mais bien d'un 
bail régi par les clauses qu'il renferme, et notamment par 
celle que nous venons de rapporter et qui oblige le preneur 
à jouir par lui-même. Cette clause ne saurait être éludée par 
une notification qui serait inopérante. Dans l'espèce, cette noti- 
fication aurait pour résultat de faire connaître au propriétaire 
une cession faite sans son consentement; ce dernier serait alors 
en droit de demander la résiliation du bail et des dommages- 
intérêts (i). 

Quand bien même le bail contiendrait une de ces clauses 
que nous avons rapportées plus haut par laquelle le propriétaire 
s'oblige à verser une certaine somme au fermier si le bail ne 
lui est pas renouvelé à son expiration — ce qui ne constitue 
qu'une créance éventuelle, — le preneur n'en est pas moins 
tenu d'exécuter les clauses et conditions du bail et, par suite, 
de ne pouvoir céder sans l'agrément du bailleur. 

3** « Que le droit de marché peut être donné en gage 
comme les créances, par acte authentique ou sous seings 
privés, mais enregistré et signifié au débiteur, c'est-à-dire au 
propriétaire ». 

M. Lefort est du même avis (2). 

En tant que droit de marché, ce droit, n'ayant sans titre 
primordial aucune existence légale, ne peut faire l'objet d'aucun 



^1; Voir supra, au renvoi de la p. ao, in fine, un jugement rendu par le tribunal civil de 
Péronne dans la même espèce. 

(3^ Lbfort, p. 149. 
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acte; en tant que droit de bail, comme il ne peut être cédé 
sans le consentement du bailleur, il ne peut non plus, par con- 
séquent, être donné en gage sans son autorisation. 

Le droit de bail, nous l'avons dit, étant un droit incorporel, 
ne peut être saisi que par le titre; or, s'il était donné en 
nantissement, pour que le créancier du tenancier en soit saisi, 
il faudrait que ce dernier lui consentît une cession régulière et, 
comme conséquence de cette cession, le cessionnaire serait 
tenu de se faire agréer par le propriétaire et de lui payer un 
droit d'intrade. Ce créancier deviendrait ainsi, non pas créan- 
cier gagiste de son débiteur, mais bien fermier lui-même en 
ses lieu et place. 

Cest pour ces motifs que Ton voit des fermiers tombés en 
déconfiture conserver néanmoins des droits de marché sur 
lesquels leurs créanciers ne peuvent exercer aucune action. 

Mais si le titre primordial et constitutif du droit dont les 
conséquences sont consacrées par l'expression droit de marché, 
si ce titre, comme ceux énoncés supra pp. b2 et s., portant 
cession de propriété et usufruity était retrouvé et énoncé, 
ce ne sont plus les règles ci-dessus qu'il faudrait appliquer, 
mais celles édictées par le code pour les immeubles et les cessions 
immobilières. 



S II. — LE DROIT DE MARCHÉ AU POINT DE VUE FISCAL 

Au point de vue fiscal, comme au point de vue juridique, le 
droit de marché se trouve être un simple droit de bail résultant 
d'un bail authentique ou d'une cession régulière. 

La question ainsi posée se trouve simplifiée. C'est donc le 
droit de bail de 20 centimes pour cent qui doit être perçu sur 
le prix de cession. Les agents du fisc n'ont pas qualité pour 
rechercher si un bail s'applique à une terre grevée de droit de 
marché : ce serait rechercher une coutume qui, à leurs yeux, 
n'existe pas et que la loi réprouve; il leur serait impossible, 
au surplus, de prouver l'existence du droit de marché s'il n'était 
pas formellement reconnu par le fermier. On ne peut donc 
déduire d'un bail à échéance fixe, même concernant une terre 
à marché, qu'il est fait pour une durée illimitée, ni percevoir le 
droit de "4 p. 0/0 en vertu de l'article 69, § 7, n'' 2 de la loi du 
22 frimaire an VIT, ainsi que le veut M. Brière, à qui cette 
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perception paraît équitable [}) « pour compenser les pertes que 
notre usage fait subir au trésor ! (i) » En matière fiscale, plus 
encore qu*en matière civile, Téquité conduirait à l'arbitraire ; 
le tarif, équitable ou non, doit être appliqué intégralement. 

Cependant, si le titre primordial, dont nous parlons plus 
haut, était énoncé, le droit de cession immobilière serait dû 
incontestablement. 

L'origine du droit de marché n'étant établie par aucun titre 
primordial, les cessions de droits de baux de terres grevées ne 
présentent jamais le caractère de cessions immobilières ou 
de cO'propriété^ comme certains auteurs l'ont avancé à tort, il 
n'y a donc pas lieu de nous arrêter sur ce point ; ce sont toujours 
— sous une étiquette de convention — des cessions de baux 
pures et simples. On conçoit facilement qu'un notaire ne fait pas 
céder par un fermier un droit immobilier lorsqu'il ne produit 
aucun titre établissant ce droit. 

Les cessions de baux amiables sont, pour ainsi dire, toujours 
faites sans prix exprimé. 

Dans les cessions de baux par adjudication, soit de terres à 
marché, soit de terres libres, le prix est nécessairement connu 
et, en vertu d'une solution de l'administration de Tenregistre- 
ment du 19 octobre 1873, il ^st perçu un droit de i 0/0. Il ne 
s'agit cependant pas d'une cession d'un droit de marché ni d'une 
créance. Le prix d'adjudication n'est autre chose qu'une nouvelle 
charge du preneur à ajouter aux autres charges du bail et au 
fermage restant à courir. La perception du droit de i 0/0 n'est 
donc pas justifiée (2). 

Les droits de baux n'étant pas tarifés par la loi de frimaire, 
les droits de marché échappent à l'impôt en cas de mutation. Il 
serait en outre impossible aux agents de l'Enregistrement d'en 
établir l'existence et d'en déterminer la valeur. Il s'ensuit qu'il 
n'y a que les droits de marché dont la valeur est déclarée par 
les parties et qui figurent à l'actif des successions qui sont passi- 
bles du droit (3). 

L'obligation par le propriétaire de remettre une indemnité 



(i) Actuellement 7 "/o droit de transcription et décimes compris. 

i2) C'est à tort que les notaires emploient dans leurs cessions l'expression exploitation 
fermière au lieu de droit au bail. Les fonctionnaires de TEn régi -virement voient là un droit 
de marché qu'ils considèrent à tort comme une créance du fermier sur le propriétaire cl se 
croient autorisés à percevoir le droit de i o/o. 

(3^ Jugement du tribunal civil de Péronne du 13 mars 1904. Bleuet c. Enreg'. 
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au preneur dans le cas où le bail ne lui serait pas renouvelé, 
donne-t-elle lieu à la perception du droit de i o/o ? Il n'y a là 
qu'une constitution de créance éventuelle qui, comme acte 
innommé, ne peut donner ouverture qu'au droit fixe de 3 francs. 
L'administration des Domaines reconnaît implicitement le 
droit de marché en ce sens que, lorsqu'un propriétaire vend à 
son fermier une terre grevée moyennant un prix dont on a déduit 
la valeur du droit de ce dernier, elle n'inquiète pas l'acquéreur 
pour cause de dissimulation ; elle agit sagement et facilite ainsi 
Textinction d'un droit qui heurte nos idées actuelles sur la pro- 
priété et qui, en réalité, cause quelque préjudice au Trésor en 
empêchant la libre circulation des biens grevés. 



CHAPITRE VII 

Difficultés suscitées par le droit de marché 



Propriétaires et fermiers vivaient en bonne intelligence, 
respectant de part et d'autre les droits acquis, lorsque, vers la fin 
du XVI P siècle, quelques bourgeois acquéreurs de terres grevées 
de droit de marché, voulant sans doute augmenter la valeur de 
leurs acquisitions, se prirent à considérer ce droit comme une 
usurpation du droit de propriété. Leurs plaintes parvinrent 
jusqu'au roi Louis XIV qui, ainsi que son successeur, rendit 
contre ce droit divers édits ou arrêts que nous donnons en fin 
du présent travail. 

Les exposés de deux de ces arrêts sont à remarquer en raison 
de l'inexactitude des faits qu'ils rapportent. Nous en donnons 
les parties les plus intéressantes : 

L'arrêt de 1679 s'exprime ainsi : « Le Roy ayant été informé 
que par un désordre causé par la longueur et par la rigueur 
des guerres, il est arrivé que, dans des villages de la Picardie, 
du côté de l'Artois, Cambraisis et Vermandois, la plus grande 
partie des biens et des fermes appartenant à plusieurs particu- 
liers ont été et sont encore présentement occupés et détenus par 
force et sans le consentement des propriétaires, soit par leurs 
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anciens fermiers ou autres qui s'en sont emparés à la faveur et 
pendant les dites guerres, les ayant partagés à leurs enfants qui 
les ont fait passer par ventes, échanges ou autrement ès-mains 
d'autres personnes, ne les voulant point rendre, reprendre à 
nouveau fermage, ni passer aucun bail, nonobstant les divers 
commandements qui leur en ont été et leur sont journellement 
faits, jusque-là même qu'encore qu'ils témoignent par leurs 
discours ne vouloir pas empêcher la jouissance aux dits pro- . 
priétaires, sans «n exprès consentement d'eux, signé volon- 
tairement et sans contrainte de justice, moyennant des sommes 
considérables qu'ils en retirent, personne n'oserait reprendre 
ces biens en ferme desdits propriétaires par les menaces secrètes 
du feu ou autres mauvais traitements et outrages qui leur sont 
faits par des voies indirectes de la part desdits occupeurs dont 
il est impossible d'avoir des preuves. » 

Voici maintenant l'exposé des griefs qui figurent en tête de 
redit de 1724 : « Le Roi étant informé que les longues guerres 
que les rois, ses prédécesseurs, ont été obligés de soutenir sur 
les frontières de Picardie ayant privé la plus grande partie des 
propriétaires des terres qui y sont situées, de la liberté de sortir 
des villes où ils faisaient leur résidence pour veiller à leurs 
biens de campagne, les fermiers pendant tout ce temps, et 
même depuis, surtout dans la partie de la Picardie appelée Sang- 
terre, du côté de Péronne, Montdidier, Roye et Saint-Quentin, 
se sont perpétués de père en fils dans la jouissance de leurs 
exploitations en payant seulement aux propriétaires de modi- 
ques redevances telles qu'elles étaient établies pendant les 
anciennes guerres où les biens n'étaient point en valeur, et se 
sont insensiblement accoutumés à en jouir comme de leur propre 
bien, sans vouloir, ni renouveler leurs baux, ni en proportionner 
le prix aux circonstances des temps, ni même souffrir leur 
ciépossession suivant une ancienne tradition et une espèce de 
convention qu'ils ont eu la témérité de faire entre eux... Ils se 
sont persuadés que leurs anciens et modiques fermages ne sont 
que de simples reconnaissances qu'ils doivent aux propriétaires 
pour être maintenus héréditairement dans leurs exploitations, 
avec faculté d'en disposer. Ils poussent jusqu'à cet excès d'inso- 
lence de donner en mariage, partager à leurs enfants, céder ou 
rétrocéder le tout ou partie de leurs baux sans le consentement 
des propriétaires, même par des actes passés devant notaires ou 
à cri public, comme s'ils étaient maîtres et possesseurs incom- 
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mutables des terres. Ils menacent d*incendie et d assassinat... 
Texécution suit de près la menace. Il y a entre eax un concert 
qui rend la justice impuissante à recueillir les preuves de culpa- 
bilité... Les seigneurs qui ont la justice ménagent les frais 
de recherches et poursuites qu'ils savent inutiles... Cet abus 
qui dans les premiers temps ne s'est fait sentir que sur les terres 
des particuliers bourgeois des villes aurait passé jusqu'aux 
biens des églises et des seigneurs et se serait étendu jusqu'aux 
simples commissions ou emplois de villages... » 

Peut-on accepter sans réserves les raisons invoquées dans ces 
préambules? Nous ne le croyons pas. En effet, on est tout 
d'abord frappé de l'ignorance des rédacteurs qui paraissent 
n'avoir eu aucune notion de droit, ni avoir su que la censive, la 
location perpétuelle et le bail à longue durée étaient le droit 
commun qui régissait la propriété et qu'il n'y avait au moyen âge 
presque aucune partie du sol qui ne fût possédée en vertu de ce 
contrat (i). Ils n'ont ni mentionné, ni fait d'exception pour ces 
tenures perpétuelles qui grevaient encore à cette époque de 
nombreuses terres. 

D'après l'édit de 1079, 1^ droit de marché se serait développé 
sur des biens appartenant à plusieurs particuliers bourgeois à 
la faveur des guerres, et, plus tard, en 1724, c'est-à-dire dans 
l'espace de quarante-cinq ans, il aurait envahi les terres des 
églises et des seigneurs ; or, nous avons démontré plus haut 
que c'est précisément le contraire qui a eu lieu; c'est sur les 
grands domaines des seigneurs que la jouissance perpétuelle 
s'est établie d'abord, domaines beaucoup plus importants et 
plus nombreux que ceux des particuliers, et, partant plus diffi- 
ciles à surveiller, d'autant plus difficiles que leurs propriétaires 
étaient souvent à la guerre avec leur suzerain ou avec l'armée 
royale ; tout cela manque de logique ; nous avons aussi démontré 
que les grands domaines seigneuriaux et les biens des abbayes 
et des églises avaient commencé par être divisés en manses et 
ensuite cédés, bien avant ces guerres, pour les besoins de leur 
exploitation, en censives ou à baux perpétuels à redevance 
invariable ; les propriétaires de ces biens ainsi grevés par eux 
ne pouvaient donc porter plainte. Ce que nous avançons est 
surabondamment démontré par les édits qui constatent eux- 

(l) GaRSONNET, p. 388. — p. ViOLLBT, p. 62\. — TrOPLONQ, p. 73. 
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mêmes que les seigneurs, investis du droit de justice, et les églises 
ont, au contraire, respecté le droit de marché qui frappait leurs 
domaines, et il est à remarquer que c'est chez eux — et nDn chez 
les particuliers bourgeois des villes — que Ton a toujours 
rencontré le plus de bonne foi. 

Les tribunaux locaux, de leur côté, reconnaissant sans doute 
quelques droits aux fermiers que Ton voulait évincer, mettaient 
peu d'empressement à sévir contre eux. 

Notons aussi qu'aujourd'hui le droit de marché grève encore, 
comme suite d'anciennes tenures perpétuelles, sans être contesté, 
tous les grands domaines seigneuriaux des environs de Péronne 
et dont chacun d'eux s'étend sur divers terroirs, ainsi que les 
terres de l'hospice civil de Péronne, de l'hospice de Montdidier, 
d'Athies, des pauvres d'Allaines, etc 

On peut se demander d'où provenaient les terres des parti- 
culiers qui se sont plaints? N'aurait-elles pas été achetées déjà 
grevées de tenures perpétuelles, dont les anciens titres étaient 
oubliés ou perdus, de seigneurs et d'abbayes ruinés par les 
ravages de la guerre ? Il serait intéressant de connaître l'origine 
de ces biens qui ne pouvaient provenir que du démembrement 
des grands domaines puisque, pendant tout le moyen âge, il 
n'existait que d'immenses propriétés. Tous ces domaines, à peu 
d'exception près, étaient soumis aux tenures perpétuelles (i); si 
le droit de marché ne s'est pas confondu avec ces tenures, on ne 
voit pas sur quelles autres terres il a pu s'établir. On se demande 
aussi pourquoi ces propriétaires, lésés depuis si longtemps dans 
leurs intérêts, n'ont pas porté plainte plus tôt. 

Les traces du mal existant, dit l'arrêt, en 1679, sur des fermes 
appartenant à des particuliers, n'impliquent pas qu'il ait eu une 
bien grande étendue ; malgré cela on a bouleversé par des édits 
draconiens l'ordre des juridictions et appliqué les mesures les 
plus coercitivessurles plaintes de quelques intéressés seulement, 
sans se livrer à aucune enquête (2) qui eût pu révéler exactement 
la situation des nombreuses tenures perpétuelles qui existaient 
alors, et les abus que les fermiers avaient commis. Ces fermiers 
n'ayant pas été entendus, n'ont pu faire valoir leurs droits; du 
reste, plusieurs d'entre eux jouissant en vertu de la coutume, 
nous l'avons vu plus haut, ou de baux à courte échéance (3), se 



1; Garsonnbt, p. 388. — p. VioLLKT, pp. 624 et 625. — Troplong. Dalloz. etc, 
'2y S'il y a eu des enquêtes, on n'en trouve pas trace. 
(3) Voir supra^ p. 54. 
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seraient trouvés absolument désarmés en face des propriétaires: 
il y a là des questions que le voile du passé rend insolubles ; elles 
sont bien faites pour faire naître des doutes, sur l'exactitude de 
ces préambules, dans un esprit impartial et sans préventions [i]. 

Est-il besoin de dire que ces décisions royales n'eurent aucun 
résultat ? Le droit de marché, ainsi tourmenté dans sa quiétude 
quinze fois séculaire et sentant son antique indépendance mena- 
cée, lit face à Torage en déployant une énergie sauvage qui l'a 
fait survivre jusqu'aujourd'hui. Les vengeances augmentèrent en 
proportion des rigueurs de la justice. Les propriétaires et les 
fermiers,qui osèrent prendre des terres en violant ses lois, furent 
punis par le fer, le feu et la dévastation. Les arbres étaient coupés, 
les chevaux tués, les récoltes, les maisons incendiées; les 
menaces de mort étaient suivies d'une prompte exécution. 

A Villers-Guislain , un fermier dépointe son voisin ; le 
dimanche suivant il est tué d'un coup de feu dans l'église par 
le fermier dépossédé. Lors de l'instruction les assistants décla- 
rèrent n'avoir rien vu. 

Le prieur de l'abbaye de Saint-Eloy, de Noyon, possédait sur 
le terroir de Vrély, dont il était le seigneur, un domaine de 370 
journaux de terre affermés en détail à 112 cultivateurs de la 
localité. Le fermage était, depuis un temps immémorial, payé à 
raison de q francs le journal, tandis que les terres libres voisines 
rapportaient 20 francs; en 177g, l'abbé de Breteuil, prieur de 
ladite abbaye, voulut augmenter le fermage de ce domaine ; il 
trouva un nommé Dangest, de Vrély, qui consentit à le prendre 
à raison de 33 francs du journal. Le bail convenu fut signé dans le 
courant d'avril ; mais dans la nuit du . 3 au 4 juin suivant, un 
incendie réduisit en cendres les bâtiments du fermier, à l'excep- 
tion de la maison d'habitation. Les habitants du village contem- 
plèrent froidement l'incendie, sans intervenir, ni apporter aucun 



h> Une déclaration du roi, en date du ao juillet 1764, fut publiée dans les sénéchaussées 
du pays de droit de marché, et même dans un grand nombre d'autres, depuis Calais jusqu'à 
Chaumont. M. Saudbreuil, fp. ;i; en déduit, sans donner aucune preuve à F appui, que le 
droit de marché a franchi ses limites. Il est absolument impossible que ce droit, localisé 
dans la Picardie, et éUnt donnée son origine, se soit étendu comme une traînée de 
poudre jusqu'à l'extrémité de la Champagne pour rentrer aussitôt dans ses bornes. Une 
coutume comme celle-ci, résultant d'une ancienne organisation foncière, ne s'improvise pas ; 
on n improvise que le miuv.iis j^ré. 11 est à remarquer qu'aucun auteur, ni aucun monument 
de jurisprudence n'ont signalé le droit de marché ailleurs qu'en Picardie. La publication 
de cette déclaration dans tant de sénéchaussées prouve bien que les jouissances perpé- 
tuelles du moyen âge avaient laissé des traces profondes ailleurs qu'en Picardie, et que. 
si les fermiers de ces localité n'avaient pas, comme ici, transformé ces jouissances en cou- 
tume, ils ne le«i avaient pas complètement oubliées. 
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secours. Le bail fut résilié et les anciens fermiers reprirent 
chacun leurs terres aux anciennes conditions. 

Jean-Baptiste Houssard, curé de Dompierre, veut exploiter 
une partie des terres de sa cure et démonte ses fermiers ; il est 
assassiné à la porte même de son église, le 3 juillet 1783. Le nom 
du meurtrier, connu de tous les habitants, ne fut pas révélé. 

Un laboureur ayant tué celui qui Tavait dépointé, et ayant 
été pendu pour ce fait, les habitants du village s*assemblèrent et 
décidèrent que le laboureur célibataire le plus aisé épouserait la 
veuve du condamné, ce qui fut exécuté. De plus, ils firent un 
cadeau de noces aux nouveaux mariés (i). 

Un maire des environs de Péronne crut pouvoir prendre à 
ferme des terres que le propriétaire du château avait reprises 
à ses fermiers et cultivées lui-même pendant dix ans ; elles reve- 
naient de droit aux anciens fermiers. Une année ne s'était pas 
écoulée que ce maire était retiré sans vie de son puits, au fond 
duquel on l'avait sûrement précipité. 

Un berger du Mesnil-Bruntel, ayant pris la place d'un autre 
berger, fut tué un soir, dans une rue du village, lorsqu'il 
était accompagné de deux de ses amis. Ces derniers ne dénon- 
cèrent pas le meurtrier. 

En 1842, la commission administrative de l'hospice civil de 
Péronne, ne s'étant pas entendue avec les fermiers de Bouvin- 
court, à qui* elle demandait une augmentation de fermage de 
cinq francs par hectare, leur fit signifier congé au mois d'octobre 
et leur remboursa les labours et semences. L'année suivante les 
récoltes furent vendues à un sieur Miette, de Fontaine-lès-Cappy. 
Lorsqu'il voulutles enlever, les habitants du village s'ameutèrent 
et s y opposèrent. Miette dut requérir la force armée. Les 20 et 
21 août 1843, 1^ sous-préfet, la gendarmerie et un détachement 
de la garnison de Péronne se rendirent sur les lieux pour contenir 
les mutins, qui les menacèrent, les insultèrent, leur jetèrent des 
pierres; pendant la nuit, ces derniers avaient rentré chez eux une 
partie des récoltes. Quelques coups de canon (2) furent tirés à 



; i) Supplément h l'Essai sur F Histoire de la Picardie, les mœurs, les usages, le commerce 
et tesprit de ses habitants. Londres et Abbeville, 1774, p. 179. 

^3; Noua avons fait don de ce canon au Musée de Péronne où on peut le voir actuelle- 
ment. Il est resté longtemps dans l'un des couloirs du palais de justice et ensuite dans la 
salle des pièces à convictions. Il est monté sur un affût et un essieu en bois supportés par 
deux roues non cerclées de fer. Un avant-train, maintenant vermoulu, servait à son transport. 
Des auteurs lui ont donné une origine fantaisiste ; il a, en réalité, été foré par un maréchal 
de Bouvincourt, dans un cylindre de fonte provenant du moulin Mauroy. d'ÂUaines 
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blanc par les habitants pour appeler à leur secours les paysans 
des villages voisins qui ne répondirent pas à cet appel. Le canon 
l'ut saisi et des arrestations furent opérées. Le maire, ladjoint 



Piocès-verhal d'enquête du 6 septembre 184,;, et servait à tirer des salves les jours de 
letc; ce n'était donc pas une arme de j^uerre. Voici, au surplus, la copie du rapport fait sur 
ce canon, ;i la requête du procureur du roi. pai le chef d'escadron commandant l'artillerie 
de la place de Péronnc : 

* Péronne. a^ septembre 1843. 
» Monsieur le Procureur du Roi, 

*> Conformément à l'invitation que vous me faites dans votre lettre du ai septembre, j'ai 
examiné attentivement la machine ayant apparence de petit canon, monté sur aflfùt. déposé 
au tribunal de Péronnc. et j'ai reconnu : 

*' 1" Que la pièce on fonte et son aflfùt n'ont pas et j fabriqués dans les établissement* de 




Le canon Bouvincourt 'Musée de Péronne). 

l'Etat, qu'ils ne ressemblent à aucun des modèles adoptés dans rartillerie française et 
qu'aucun des projectiles en usage dans l'armée ne pourrait servir utilement au tir de celte 
machine. 

< 2*^ Que l'affût grossièrement construit et son essieu en bois de faible dimension ne 
résisteraient pas longtemps au recul produit par les charges de poudre nécessaires pour lancer 
des projectiles 

# 3'* Que les deux colliers en fer ajoutés au corps du cylindre, l'un à l'emplacement de 
la lumière, l'autre portant des tourillons, rendraient la direction du tir fort incertaine. 

«" D'après ces considérations, mon opinion est : 

*r Que la machine qui m'a été présentée ne peut être considérée comme une arme de guerre ; 

«- Qu'elle n'a ni les dimensions, ni le calibre d'aucune pièce d'artillerie; 

* Qu'elle ne peut servir à un but offensif ni défensif ; 

*- Qu'cllenepcutavoir été construite que pour tirer à poudre seulement et à faibles charges. 
». J'ai l'honneur d'être, avec une haute considération, 

« Monsieur le Procureur du Roi, 
< Votre très humble et très obéissant serviteur, 
« le chef d'escadrons commandant l'artillerie de la place de Péronne, 

< Signé; Magnier. » 
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et le garde champêtre qui s'étaient éloignés du village, refusant 
ainsi leur concours, furent révoqués. 

Après une enquête laborieuse, un jugement, rendu par le 
tribunal civil de Péronne le 25 septembre 1843, condamna vingt 
délinquants en des peines variant de 8 à 25 jours de prison et à 
diverses amendes, en outre, à payer à Miette une indemnité et 
des dommages-intérêts (i). 

Pour se venger de cette condamnation, aussitôt libérés, les 
condamnés pendirent en effigie M. JulesTattegrain, président dii 
tribunal civil, et M. Blondeau, président de la commission admi- 
nistrative deThospice, qui étaient cependant tous deux partisans 
du droit de marché. Le renouvellement de ce bail, que les fer- 
miers finirent par accepter, donna encore lieu, dans Tétude même 
du notaire, à un incident rapporté par le Journal de Péronne, 
n** des 9 et 23 juin 1844, que Ton trouvera plus loin en fin de 
V Appendice. 

En 1860, M. Molroguier, propriétaire à Brusle-Cartigny, ne 
s entendant pas avec ses fermiers au sujet du renouvellement du 
bail, reprit son domaine et fit bâtir une ferme dans Tintention 
de lexploiter lui-même ; pendant cinq années, aussitôt après la 
moisson, les granges et les récoltes furent livrées aux flammes. 
Les paysans se rassemblaient pour regarder brûler les bâtiments, 
se refusant à combattre Tincendie ; deux pauvres femmes, cou- 
pables d'avoir porté quelque seaux d'eau avec les domestiques de 
la ferme, durent quitter le pays en présence des vexations dont 
elles furent Tobjet. 

Il y a environ dix ans, un régisseur demeurant à Assevillers, 
ne s'entendit pas avec les fermiers du domaine pour renouveler 
le bail; les terres restèrent en friche et il fut obligé de quitter 
le village. 

Vers 1898, un cultivateur de Doingt, qui s'était établi à 
Metz-en-Couture, eut l'imprudence de prendre à ferme des 
terres grevées de droit de marché restées en friche, ayant ainsi 
dépointé un autre fermier, son attelage fut attaqué en plein jour, 
à coups de fusil, par un individu masqué ; la nuit, des coups de feu 
étaient tirés dans ses fenêtres. Un gendarme, aposté un soir près 
de sa maison, fut tué net d'un coup de fusil par ce fermier qui, 
n'ayant pas été prévenu, l'avait pris pour un malfaiteur. En butte 
aux tracasseries et aux vengeances des habitants, il fut obligé de 



(ly Ce jugement est reproduit dans V Appendice, in fine, g xxxvii et xxxviii. 
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revenir habiter près de Péronne, dans son village natal. Aucune 
suite judiciaire ne fut donnée à cette affaire (i). 

Les victimes terrifiées n'osaient pas toujours se plaindre ni 
se porter partie civile, par crainte de plus grands malheurs. 

De son côté, la iustice locale, ne se trouvant pas en présence 
de malfaiteurs reconnus et de gens sans aveu, secondait mal le 
gouvernement, qu'elle semblait désavouer; mais les commis- 
saires royaux et Messieurs du Présidial (2) répondaient aux 
vengeances par une série de condamnations dont nous rapportons 
quelques-unes : 

Le 18 novembre 1727, jugement qui condamna les habitants 
de Folie à payer le double de leur redevance aux nouveaux 
fermiers. 

Le 25 août 1728, la transportation aux colonies est prononcée 
contre la famille d'Andrée Fourneaux, de Banteuil, pour avoir 
indûment continué sa culture. 

Le 29 mars 1729, même peine contre la veuve Délavai et ses 
enfants, de Morlancourt, pour avoir cultivé sans bail et brisé des 
charrues. 

Le 6 août 1729, même peine de la transportation contre la 
famille Defruy, de Morcourt, pour blessures à des chevaux, et le 
sieur Garin, pour faux témoignage, à trois ans de galères. 

Le 27 avril 1733, même peine contre la famille Lescouvé, de 
Carnois, pour avoir voulu cultiver sans droit et avec violence. 

Le 17 août 1734, même peine contre la famille Pierre Prez, de 
Croixrault, pour avoir brisé et enlevé quelques pièces de charrue. 

Le 4 septembre 1736, même peine contre Nicolas Dallon, de 
Pont-Saint-Remy, pour menaces et avoir brisé une charrue. 

Le 23 juillet 1757, jugement qui condamne trois laboureurs 
ou valets de ferme, demeurant à Etricourt, les uns au bannis- 
sement, les autres aux galères pour avoir scié des charrues et 
enlevé des fourrages (3). 

Du I'' juillet 1775 au mois de mars 1776, dans le seul bailliage 
de Péronne, vingt-cinq délits, plus criminels les uns que les 
autres, restent impunis faute de preuves. 

Dans les autres bailliages, il en est de même, et les méfaits 



(i) Nous passons sous silence d'autres nombreux faits que nous connaissons et qu'il 
serait fastidieux de rapporter ici. 

(li Les présidiaux correspondaient à peu près à nos tribunaux de première instance ; ils 
avaient une juridiction civile et une juridiction criminelle. 

{}) Ces jugements sont consignés dans V Appendice. 



Digitized by 



Google 



Lli DROIT DE MARCHE 99 

secondaires sont punis, tandis que les crimes échappent à la 
répression. 

Ces crimes et ces excès déplorables paraissent en voie de 
décroissance. Les actes criminels se font de plus en plus rares, 
mais les voies de fait n*ont pas complètement cessé. Cette légère 
amélioration est le résultat d'une entente mieux comprise entre 
les propriétaires, qui ont renoncé à lutter inutilement, et les 
fermiers qui, de leur côté, cherchent, de temps à autre, à obtenir 
satisfaction par des moyens conciliants. 



CHAPITRE VIII 

Le droit de marché de la Révolution à nos jours 



Par divers décrets du 15 mars 1790 au 17 juillet 1793, 
TAssemblée constituante, l'Assemblée nationale et la Conven- 
tion supprimèrent toutes les redevances féodales, et, par consé- 
quent, le fief et la censive; mais cette dernière redevance est 
restée caractérisée dans le droit de marché, au point de vue de 
la jouissance perpétuelle et de la fixité des fermages (i). 

De 1791 à 1793, les biens des émigrés, des abbayes, des 
églises, etc., furent confisqués au profit de la Nation, qui ne tint 
aucun compte aux censitaires des sommes par eux déboursées 
pour acheter leurs censives, et vendus libres de toutes rede- 
vances et droits féodaux; ils passèrent dans les mains des 
acquéreurs avec leurs servitudes actives et passives. Les 
fermiers n*en continuèrent pas moins à exercer illégalement, 
sur la plupart de ces biens, leur jouissance perpétuelle ou droit 
de marché. Cependant, ce droit, contrairement à ce qu'enseigne 
un auteur (2), a disparu à cette époque de beaucoup de domaines 
vendus par la Nation. Il disparut notamment, par confusion, 
des bien rachetés par les fermiers qui les détenaient. 



(i; Troplomg, supra^ p. 38. 

(a; Db Lavirgmb. Les assemblées provinciales sous Louis XVI, Paris, 1864, cité par 
Lefort, p. 78. 
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Avant la Révolution, le terroir d'AUaines comprenait, 
comme aujourd'hui, près de 800 hectares, dont 600 appartenaient 
à des étrangers au village, tels que Tabbaye de Mont-Saint- 
Quentin, le Chapitre de Saint-Fursy de Péronne, le fief de la 
Motte-les-Aleines, et étaient grevés de ce droit qui, actuelle- 
ment, ne frappe plus que 166 hectares. Il s'est donc éteint, 
depuis cent quinze ans, sur 450 hectares environ, soit par 
Tachât des terres, soit autrement. 

Enfin, la Révolution ayant mis fin aux persécutions, le droit 
de marché arrive ainsi jusqu'à nous (i). Il s'éteindra difficile- 
ment de lui-même, mais finira cependant par disparaître 
par suite du rachat par le fermier des terres qu'il détient et sur 
lesquelles il prétend avoir un droit incontestable, ou par le 
remboursement de son droit par le propriétaire. Cette dis- 
parition sera facilitée par la crise agricole que nous traversons 
et qui a fait perdre au droit de marché et aux propriétés rurales 
une grande partie de leur valeur. Ce sera, avec le rachat des 
terres par le fermier, Tun des plus grands facteurs de sa dis- 
parition. On a vendu autrefois, sur Bussu, des droits de marché 
à raison de 800 francs le journal, de 41 ares, soit 2000 francs 
rhectare. Actuellement, la propriété libre n'atteindrait pas ce 
prix sur les terres de ce village. A AUaines, la terre de première 
classe, qui se vendait autrefois de 5000 à booo francs Thectare, est 
dépréciée de plus de moitié; il en a été vendu par adjudication, 
en 1898,3 raison de 1500 fr. l'hectare. La baisse a été plus considé- 
rable encore sur les terres calcaires de quatrième et de cinquième 
classe, qui ne peuvent produire de betteraves ; Thectare de ces 
terres de l'^oo fr. est tombé à 200 ou 300 francs. Cependant, nous 
devons ajouter que dans certains villages où la population est 
très laborieuse, et où il règne une certaine émulation entre les 
cultivateurs, comme à Barleux, Flaucourt, Villers-Faucon, Carti- 
gny, par exemple, la terre n'a presque pas subi de dépréciation. 
Des auteurs (2) ont prétendu que la culture des plantes 
industrielles était une des causes de la disparition de ce droit: 
or, c'est précisément le contraire : plus une terre donne de 
produit, plus elle a de valeur pour le cultivateur, qu'elle soit 
une terre en propriété ou une terre à marché. 



1 Saudbrki'Il, p. 44. 

2 Sauuurbuil. p. 52. — Lefort, p. 190. 
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Les adversaires du droit de marché, après avoir bien 
cherché, n'ont pu trouver, pour le .faire disparaître, d'autre 
moyen que d'en conseiller le rachat par le fermier ou le rem- 
boursement de sa valeur par le propriétaire. 

Le droit de marché attache le laboureur à son village ; ainsi, 
lors de la levée des Pastoureaux, dans le nord de la France, 
sous le règne de Louis IX, le pays de droit de marché n'en 
fournit aucun. Bien que sachant n'être pas le propriétaire de la 
terre qu'il exploite, le fermier travaille comme tel, puisqu'il en 
jouira à perpétuité par lui ou ses descendants; il l'améliore, 
y consacre son temps, ses peines et toutes ses ressources, et, 
de plus, il paie exactement son fermage. De son côté, le pro- 
priétaire est certain d'avoir un bon fermier qui ne laissera pas 
son domaine en friche s'il s'entend avec lui. 

Au commencement du XIX'' siècle, il y a un peu moins de 
cent ans, par conséquent, alors que les placements mobiliers 
étaient encore inconnus, M. Tattegrain, président du tribunal 
civil de Péronne, et ensuite conseiller à la Cour d'Appel 
d'Amiens, et M. Blondeau, ancien receveur de l'enregistrement 
à Péronne, appréciant le droit de marché au point de vue 
économique et reprenant ainsi l'idée des Romains, à savoir : 
« que le meilleur fermier est celui qui est attaché à sa culture », 
rétablirent de concert avec leurs tenanciers sur des terres 
libres (i); ce qui est encore une preuve que le droit de marché 
ne s'étend pas de lui-même. 

Mais aujourd'hui que la population a augmenté, que la culture 
perfectionnée est devenue intensive en bien des endroits, et 
que les terres libres trouvent facilement preneurs à l'expira- 
tion des baux (2), nous estimons qu'il est préférable pour le 
propriétaire d'éteindre ce droit qui nuit à la mutation des im- 
meubles, soit en le rachetant aux fermiers, ce qui se fait rarement, 
soit plutôt en leur vendant les terres qui en sont grevées ; mais, 
tous les propriétaires n'étant pas disposés à vendre, ce droit, 
tout en s'affaiblissant, existera encore longtemps. 

Les terres grevées de droit de marché peuvent être considé- 
rées comme des biens de main-morte ; les ventes de propriétaires 



fi; Pkache, p. 47. — Nous avons vainement recherché les baux constituant ce droit de 
marché. Il est probable que si ce fait, rapporté par M. Prache, est exact, le pot-de-vin 
aura été versé en vertu d'un reçu fait, selon Tusage, sous seing privé, comme celui que 
nous avons rapporté supra, p. 77. 

(3} Nous nous plaçons au point de vue de Tarrondissement de Péronne. 
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à propriétaires sont si rares qu'on peut dire qu'il ne s'en fait 
jamais, quoiqu'un auteur rapporte qu'on a vu des propriétaires 
du pays où règne le droit de marché, « préférer, dans leurs acqui- 
sitions, les terres grevées de cette servitude (i) ». 

Les grands marchés, étant dans les mains d'anciennes et riches 
familles qui n'ont besoin que de leurs revenus, sont rarement 
démembrés et vendus ; les ventes portent généralement sur les 
petits marchés. 

Il est rare qu'un propriétaire confisque à son profit un droit 
de marché pour augmenter ainsi la valeur de sa propriété au 
détriment d'un fermier dont la tenure est dans sa famille depuis 
un temps immémorial ; ce serait commettre une iniquité et violer 
les lois les plus élémentaires de l'équité. Donnons un exemple 
de ces bons procédés : la famille de FoUeville, de Manancourtî 
aujourd'hui représentée par M. le duc de Rohan-Chabot, l'un de 
ses descendants, possède, sur Allaines, un domaine grevé de ce 
droit, et a vendu, en 1873, ^^^ partie de ce domaine aux fermiers 
exploitants, en leur tenant compte de la valeur de leur droit de 
marché. Cette famille et les régisseurs de son domaine ont 
toujours eu pour leurs fermiers une grande sollicitude, aussi 
aucune difficulté ne s'est jamais élevée entre eux. 

Cette indemnité due aux fermiers n'est plus contestée. Dans 
la circulaire portant la décision prise par la chambre des 
notaires de l'arrondissement de Péronne, en 1865, rappelée 
supra p. 17, à la connaissance de ses confrères, le président de 
cette chambre reconnaît que le droit de marché « remonte si 
haut, et des intérêts si considérables s'étant établis à son abri, que 
la justice et l'équité sont maintenant obligées de compter avec 
lui. Au point où en sont les choses, ce serait une véritable 
iniquité que de déposséder les fermiers sans indemnité. Aussi, 
ajoute-t-il, le procureur général (2), d'accord avec la conscience 
publique, à défaut de titre, reconnaît que l'émancipation de la 
propriété ne peut se faire sans un compromis entre les proprié- 
taires et les fermiers. » 

Nous penchons ausi à croire qu'une indemnité, rarement 
refusée par le propriétaire, est légitimement due aux fermiers (3), 



fi) Lbport, p. 147. 

(3) C était alors M. Saudbreuil. 



{3} DuBosT. — Excursion agricole dans la Picardie et les Flandres, p. 99. — Lbfokt, 
pp. 150 et i^i. — Pkachb, passim. — Saudbrbuil, p. 6) et d'autres auteurs sont de cet avis. 
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non pas en vertu d'une coutume n'ayant pas aujourd'hui d'exis- 
tence légale, réprouvée par les lois et en contradiction avec la 
conception actuelle de la propriété, mais parce qu il ne serait 
pas juste de les dépouiller d'une jouissance consacrée par le 
temps et que les auteurs de plusieurs d'entre eux ont acquise. 
Les fermiers ne doivent donc, sous peine de se mettre dans leur 
tort, abuser ni de menaces, ni de la force, ni encore de la solida- 
rité qui les unit, comme ils l'ont fait et comme ils le font encore 
trop souvent, mais apporter dans leurs rapports avec leurs pro- 
priétaires les mêmes sentiments de conciliation, de modération 
et d'équité que la plupart de ceux-ci ont toujours montrés. 
Malheureusement, les conseils donnés n'ont produit que peu 
d'effet ; il faut espérer que ces conseils seront, à l'avenir, mieux 
entendus et mieux compris. Cependant, nous avons constaté, au 
commencement de ce travail, que le droit de marché se res- 
treint de lui-même dans le Santerre. Il est de l'intérêt de tous 
que cette coutume disparaisse par des procédés amiables. 

Nous avons rapporté plus haut, pages 78 et 79, les clauses que 
quelques propriétaires, assez rares jusqu'alors, introduisent 
dans leurs baux, de concert avec les fermiers, par lesquelles le 
droit de marché est reconnu et estimé. 

Il est à souhaiter que ces reconnaissances et estimations 
deviennent plus fréquentes ; elles éviteraient, lors du renouvel- 
lement des baux, de nombreuses difficultés ; elles aideraient en 
outre puissamment à faire disparaître ce droit qui serait converti 
en une créance éventuelle du fermier sur son propriétaire ; cette 
créance s'éteindrait fatalement dans un temps donné et, avec 
elle, le droit de marché qu'elle représente. 

Nous conservons l'espoir d'avoir suffisamment mis à jour une 
coutume généralement peu connue, en somme instructive autant 
qu'intéressante, au sujet de laquelle il était utile, croyons-nous, 
de donner suffisamment de développement sur son passé pour 
que soient bien compris sa genèse et son rôle à travers les âges. 



— «-'>^>AAAAAAAAAAAA*'w— - 
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APPENDICE 



Presque tous les auteurs qui ont écrit sur le droit de marché 
ont cité, sans en donner le texte, des édits, arrêts, jugements, 
mémoires, etc. disséminés dans différentes archives et biblio- 
thèques, et qu'il est difficile de consulter. 

Nous avons réuni, dans cet appendice, tous ceux de ces 
documents qu'il nous a été possible de retrouver, de manière à 
éclairer la religion du Lecteur et à lui éviter des déplacements 
et des recherches. 
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15 Mars 1671 

I 

DE PAR LE ROY 

Sa Majesté ayant veu Tordonnance rendue par le Conseil provincial 
d*Arthois le 39 mars 1670 par laquelle et sur la remonstrance que le 
Procureur général de Sa Majesté audict Conseil auroit faict en iceluy, 
que par ung désordre que la longueur et la rigueur des guerres a causé 
il est arrivé de temps en temps que dans ledit pays d'Arthois et autres, la 
plus grande partie des biens à ferme appartenans à plusieurs particuliers 
scitués dans ledit pays, notamment au baillage de Bapaumes et lieux 
voisins et limitrophes du Cambrésis ont esté et sont encore présen- 
tement occupés et détenus par force et sans le consentement des 
propriétaires soit par les anciens fermiers ou autres quy s'en sont 
emparés à la faveur et pendant lesdites guerres ne les veulent /éprendre 
à nouveau fermage ny en passer aucun bail et moins encore les remettre 
ausdits propriétaires nonobstant les divers commandemens et deffences 
quy leur en ont esté et leur sont journellement faictes ainsy qu'il est 
plus au long porté par ladite remonstrance. Ledit conseil auroit à la 
réquisition dudit Procureur général faict deffences très expresses de la 
part de Sa Majesté à toutes personnes indifferament de tenir et occuper 
les biens des propriétaires du pays d'Arthois et tous autres sans leur 
consentement, leur ordonnant de s'en désister et de leur en laisser la 
libre possession et jouissance aussitôt qu'ils en auront esté deuement 
adverties, s'ils n'ont cause au contraire laquelle ils pourront alléguer en 
justice sans quelles les puissent molester ny leurs nouveaux fermiers en 
leurs personnes et biens directement ou indirectement à peine d'estre 
traictez et punis comme perturbateurs du repos publicq et que comme 
en s'en désistant il arriveroit ainsy qu'il estoit déjà arrivé plusieurs 
désordres, et que personne ne voudroit prendre la régie et fermage 
desdits biens lesquels par ce moyen demeureroient en friche ledit 
conseil auroit ordonné en ce cas que les manans et habitans et la 
communauté de la scituation principale desdits biens, eu égard à la 
demeure du fermier, en seroient responsables et seroient tenus d'en 
payer annuellement les loyers et fermages, et d'en acquitter les charges 
foncières, centiesmes et impositions au prouffict desdits propriétaires 
suivant les anciens baux qu'y seroient pour ce exécutoires sur eux et 
leurs biens, ou à proportion des terres voisines, soit que lesdits fonds 
et immeubles soient cultivés ou non et qu'il pourroit estre contre eux 
procédé comme pour debtes de communauté, qu'à ce faire les baillifs, 
lieutenans et gens de loy tiendront la main, à peine d'en respondre en 
leurs propres et privez noms. Et Sa Majesté voulant que ladite ordon- 
nance sorte son plein et entier effect comme estant rendue pour le plus 
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grand bien et le repos de ses subjets dudit pays d'Arthois, Sa Majesté 
en confirmant en tant que besoing estoit ou seroit ladite ordonnance 
dudit jour 29 mars 1670 a faict et faict très-expresses inhibitions et 
deffenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles 
Soient, de tenir et occuper les biens des propriétaires dudit pais 
d'Arthois, et tous autres, sans leur consentement, leur ordonnant en 
conséquence de les quitter et de leur en laisser la libre et entière 
possession et jouissance aussitôt après la publication de la présente s'ils 
n'ont causes et raisons au contraire, lesquelles ils pourront alléguer en 
justice, et sans qu'ils puissent les molester ny leurs nouveaux fermiers 
en leurs personnes et biens directement ni indirectement, à peine de 
désobéissance, et d'estre traictez et punis comme perturbateurs du repos 
publicq : et parcequ'au moyen du désistement quy sera faict desdits 
biens en conséquence de la présente, il pourroit arriver que par la 
malice et artifice de ceux qui les occupoient, personne ne voudroit 
reprendre lesdits biens, et qu'ainsy ils pourroient demeurer en friche. 
Sa Majesté pour y remédier, a ordonné et ordonne que les manans et 
habitans de la communauté de la scituation principale desdits biens eu 
égard à la demeure du fermier d'iceux, en seront responsables et seront 
tenus d'en payer annuellement les loyers et fermages et d'en acquitter 
les charges foncières, centiesmes et impositions au prouffict desdits 
propriétaires, suivant les anciens baux qui seront pour ce exécutoires 
sur eux et leurs biens : ou à proportion de la valleur des terres voisines, 
soient que les dits fonds et immeubles soient cultivés ou non : et pourra 
contre eux estre procédé comme pour debte de communauté à quoy 
Sa Majesté enjoint aux baillifs, lieutenans et gens de loy de tenir la 
main, à peine d'en respondre en leurs propres et privez noms ; mande 
et ordonne Sa Majesté au Gouverneur et son Lieutenant général audit 
païs d'Arthois, Gouverneurs particuliers des villes et places d'icelluy, 
comme aussy à l'Intendant de la Justice, police et finances audit pais 
et à tous autres ses officiers qu'il appartiendra, de tenir la main chacun 
à son esgard à l'exacte observation et exécution de la présente, laquelle 
Sa Majesté veut estre publiée et affichée dans tous les lieux dudit pais 
d'Arthois que besoin sera, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. 
Faict à Sainct-Germain en laye le quinziesme mars 1671. Signé : Louis 
et plus bas Letellier. 

Ouy ce requérant le procureur général du conseil provincial d'Arthois, 
la présente ordonnance sera leue et publiée au parquet de ce conseil et 
registrée au greiïe d'icelluy, et coppies envoyées aux juges subalternes, 
pour y estre pareillement leues, publiées, registrées et exécutées et les 
officiers des lieux tenus en certiffier la Cour au mois. Signé : Courtier. 

Leue publiée au conseil provincial d'Arthois le XXV11I« d'avril 1671, 
tesmoin le greffier dudit conseil soubsigné. Ainsy signé : Doby. 

Archives du Tribunal civil de Péronne. Edits et arrêts 
reg. i-ii f** 213. 
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4 Novembre 1679 

II 

PRÉAMBULE DE. L'ARRÊT DU 4 NOVEMBRE 1679 

Le Roy ayant été informé que par un désordre causé par la longueur 
et par la rigueur des guerres, il est arrivé que, dans des villages de la 
Picardie, du côté de TArtois, Cambraisis et Vermandois, la plus grande 
partie des biens et des fermes appartenant à plusieurs particuliers ont 
été et sont encore présentement occupés et détenus par force et sans le 
consentement des propriétaires, soit par leurs anciens fermiers ou autres 
qui s'en sont emparés à la faveur et pendant les dites guerres, les ayant 
partagés à leurs enfants qui les ont fait passer par ventes, échanges ou 
autrement ès-mains d'autres personnes, ne les voulant point rendre, 
reprendre à nouveau fermage, ni passer aucun bail, nonobstant les 
divers commandements qui leur en ont été et leur sont journellement 
faits, jusque-là même qu'encore qu'ils témoignent par leurs discours ne 
vouloir pas empêcher la jouissance aux dits propriétaires, sans un expiés 
consentement d'eux, signés volontairement et sans contrainte de justice, 
moyennant des sommes considérables qu'ils en retirent, personne n'ose- 
rait reprendre ces biens en ferme desdits propriétaires par les menaces 
secrètes du feu ou autres mauvais traitements et outrages qui leur sont 
faits par des voies indirectes de la part desdits occupeurs dont il est 
impossible d'avoir des preuves. 

Reproduit par Prache, />. 15. 
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III 



PRÉAMBULE DE L'ARRÊT DU CONSEIL DU ROY 
du 4 Novembre 1679 

« Les longues guerres qui ont désolé les frontières ayant privé la 
plus grande partie des propriétaires des terres qui y sont situées de la 
liberté de sortir des villes où ils faisaient leur résidence pour veiller à 
leurs biens de campagne, les fermiers, pendant tout ce temps et même 
depuis, surtout dans la partie de la Picardie appelée Santerre, du côté 
de Péronne, Montdidier, Roye et Saint-Quentin, se sont perpétués de 
père en fils, dans la jouissance de leurs anciennes exploitations, sans 
vouloir ni renouveler leurs baux, ni en proportionner le prix aux cir- 
constances du temps, ni même souffrir leur dépossession. Ils n'en ren- 
dent que des redevances très médiocres et telles qu'ils les payaient du 
temps des anciennes guerres, quand les biens n'étaient pas en valeur, et 
se trouvaient, en quelque sorte, abandonnés par les propriétaires, dans 
ces pays exposés aux courses des ennemis. 
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« Les fermiers ont imaginé qu'on n'est pas en droit de les dépos- 
séder : ils se sont accoutumés à jouir des terres comme de leur propre 
bien, suivant une ancienne tradition et une espèce de convention qu'ils 
ont eu la témérité de faire entre eux de se maintenir réciproquement 
dans Tindue possession des biens qu'ils avaient à ferme, sans qu'aucun 
pût prendre le bail de l'autre et le déposséder de sa jouissance, et de 
considérer ceux qui contreviendraient à cette prétendue loi comme 
méritant la mort. Ils se sont persuadés que leurs anciens et modiques 
fermages ne sont que de simples reconnaissances qu'ils doivent aux 
propriétaires pour être maintenus héréditairement dans leurs exploi- 
tations avec faculté d'en disposer. Ils poussent jusqu'à cet excès d'inso- 
lence de donner en mariage, partager à leurs enfants, céder et rétrocéder 
le tout ou partie de leurs baux sans le consentement des propriétaires 
même par actes passés devant notaires et à cri public, comme s'ils 
étaient maîtres et possesseurs incommutables des terres. 

« Ils menacent d'incendie et d'assassinat les propriétaires et ceux qui 
osent se présenter pour passer de nouveaux baux : l'exécution suit 
de près la menace. Les arbres mutilés, les récoltes volées, les charrues 
brûlées, les chevaux tués, les domestiques maltraités sont les moindres 
violences. L'incendie des bâtiments et des récoltes, l'assassinat sont fré- 
quents et impunis. Ces crimes se commettent la nuit par des gens mas- 
qués et le secret est rigoureusement gardé. Il y a entre les fermiers et 
leurs adhérents un concert qui rend la justice impuissante à recueillir 
les preuves de culpabilité. Personne n'ose se porter partie civile par 
crainte de semblables vengeances. Les seigneurs qui ont la justice 
ménagent les frais de recherches et poursuites qu'ils savent inutiles. 
Ces désordres se perpétuent par l'impunité. ;^ 

Reproduit par Saudbreuil, p, 22 
et par Le fort p, 200, 

17 Juin 1707 

IV 

ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU 17 JUIN 1707 

DE PAR LE ROY 

Extrait des registres du Conseil d'Etat 

Le Roy ayant été informé des désordres et des abus qui se sont 
introduits dans la Généralité d'Amiens, surtout du côté de Roye, Péronne 
et Saint-Quentin, parmi les Fermiers des terres dans l'exploitation de 
leurs Baux, lesquels se perpétuent dans la jouissance des dites terres, et 
en rendent des redevances très miédiocres telles qu'ils les payoient au 
tems des anciennes guerres que les biens n'étoient point en valeur, 
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et que le pays exposé aux courses des ennemis rendoit en quelque 
manière les Fermiers maîtres du bien des Particuliers ; et s'imaginant 
qu on n*est pas en droit de les déposséder, ils menacent d'incendie et 
d'assassinat les Propriétaires, et ceux qui osent se présenter pour passer 
de nouveaux Baux, et l'exécution suit de près : Les un? partagent à leurs 
enfans en les mariant tout ce qu'ils tiennent à louage, d'autres en cèdent 
et rétrocèdent une partie, avec stipulation de retour en cas de décès en 
ligne directe, soit qu'ils jouissent en vertu des baux, ou qu'ils n'ei* 
ayent point : les Notaires du pays sont môme dans l'habitude de passer 
ces sortes d'actes et de transactions, sans la participation des proprié- 
taires, lesquels connoissent à peine ceux qui exploitent leurs biens, qui 
sont souvent en friche par le fait des anciens Fermiers, personne n'osant 
s'exposer à les déposséder par les fréquens accidens oui arrivent, et qui 
se perpétuent par l'impunité : il n'y a point de partie civile, les Sei- 
gneurs qui ont la Justice, ménageant les frais des recherches et des 
poursuites nécessaires, les chefs du bailliage manquant de zèle et d'at. 
tention presque to'ijours : Et Sa Majesté voulant remédier à ce désordre 
excessif, si contraire à la liberté et au repos de ses Sujets par des voyes 
différentes de celles qui ont été pratiquées jusqu'à présent, contribuer 
par ce nK>yen à la culture des terres, et procurer une jouissance paisible 
aux Propriétaires : Vu l'Avis du Sieur Bignon, Conseiller d'Etat, com- 
missaire départy pour l'exécution des ordres de Sa Majesté en Picardie 
et Artois : et tout considéré : Sa Majesté en son Conseil a évoqué et 
évoque à soy et à son dit Conseil tous les procès criminels commencez 
par les officiers et jurisdictions de la Généralité d'Amiens pour fait d'in- 
cendies et assassinats commis sous prétexte de dépossession de Baux des 
terres apartenantes à des Particuliers, et iceux, circonstances et dépen- 
dances, a renvoyé et renvoie au sieur Commissaire départy pour l'exé- 
cution des ordres de Sa Majesté dans ladite Généralité, pour être par luy 
instruits et jugez en dernier ressort avec tel Présidial qu'il voudra 
choisir. Sa Majesté luy attribuant à cette fin toute Cour, Jurisdiction et 
connoissance, et icelle interdisant à toutes Cours et Juges : comme 
aussi pour informer des plaintes qui luy seront portées sur pareils cas 
cy-dessus exprimez, circonstances et dépendances, instruire les Procès et 
les juger aussi en dernier ressort avec un Présidial. Permettant audit 
sieur Commissaire de commettre tel Officier que bon luy semblera pour 
l'instruction. Enjoint Sa Majesté à tous Fermiers et Censiers qui 
jouissent sans baux et sans la participation des Propriétaires, d'en aban- 
donner l'exploitation du jour de la publication du présent Arrêt, à peine 
d'être pareillement procédé extraordinairement contre eux en la forme 
cy-dessus, et à tous Notaires, qui ont des Minutes de contrats de 
mariages, transactions, et autres Actes qui contiennent des partages, 
donations et rétrocessions des biens appartenant à autruy, d'en remettre 
des copies coUationnées entre les mains du Procureur du Roy des plus 
prochaines Justices Royales, qui seront tenus de les envoyer au Com- 
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missaire départy. Fait Sa Majesté défenses ausdits Notaires et Tabellions 
de passer à Tavenir de pareils actes, à peine de cent livres d*amende, et 
des dommages et intérêts des parties : Et à Tégard des terres qui sont ou 
seront en friche à lavenir par le fait des anciens Fermiers, veut et 
entend Sa Majesté qu'elles soient exploitées par les habitans les plus 
hauts cotisés à la Taille de chaque Paroisse où elles se trouveront situées, 
et qu*ils en payent la redevance aux Propriétaires sur le pie'i des terres 
voisines, ou celuy qui sera réglé par le Commissaire départy, lequel 
rendra à cet effet les Ordonnances nécessaires, qui seront exécutées 
non ')bstant oppositions ou apellations quelconques ; et si aucunes inter- 
viennent, Sa Majesté s'en est réservée la connoissance. Fait au Conseil 
d'Etat du Roy, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le dix-septième jour 
de juin mil sept cent sept. (Signé :) PHÉLIPEAUX. 

Archives du Tribunal civil de Péronne. 



3 Août 1708 



ARREST DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI 

Contre les Fermiers, Censiers et autres, qui se perpétuent dans la 

jouissance des biens sans le consentement du Propriétaire. 

Du 3 Août 1708 

Extrait des registres du Conseil d'État 

Le Roi ayant été informé des désordres et abus qui se sont introduits 
dans la généralité de Soissons, surtout du côté de Noyon, Guise, 
Ribemont, et parmi les Fermiers des terres dans l'exploitation de leurs 
Baux, lesquels se perpétuent dans la jouissance des terres, et en rendent 
des redevances très-modiques, se rendant maîtres du bien des parti- 
culiers et menaçant d'assassinat et d'incendie le Propriétaires et ceux qui 
se présentent pour passer de nouveaux Baux : les uns partagent à leurs 
enfans en les mariant tout ce qu'ils tiennent à louage, d'autres en cèdent, 
rétrocèdent une partie, avec stipulation de retour en cas de décès en 
ligne directe, soit qu'ils jouissent en vertu de Baux, ou qu'ils n'en ayent 
point: que les notaires du pays sont même dans l'habitude de passer ces 
sortes d'actes et de transactions, sans la participation des Propriétaires, 
lesquels connoissent à peine ceux qui exploitent leurs biens, qui sont 
souvent en friche par le fait des anciens Fermiers, personne n'osant 
s'exposer à les déposséder par les fréquens accidents qui arrivent, et qui 
se perpétuent dans l'impunité. Il n'y a point de Parties civiles, les Sei- 
gneurs qui ont la Justice ménagent les frais de recherches et de poursuites 
nécessaires, les Chefs des Bailliages manquent de zèle et d'attention pres- 
que toujours. Et Sa Majesté voulant remédier à ce désordre excessif, si 
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contraire à la liberté et au repos de ces sujets par des voies différentes 
de celles qui ont été pratiquées jusqu'à présent, contribuer parce moyen 
à la culture des terres, et procurer une jouissance paisible aux Proprié- 
taires de tous leurs biens : 

Sa Majesté étant en son Conseil, a évoqué et évoque à soi et à son dit 
Conseil tous les procès criminels commencés par les officiers des Juri- 
dictions de la Généralité de Soissons, pour fait d'incendie et assassinat 
commis sous prétexte de dépossession des Baux des terres appartenantes 
des particuliers, circonstances et dépendances, et iceux a renvoyé et 
renvoyé au Sieur Commissaire départi pour l'exécution des ordres de 
Sa Majesté dans ladite Généralité pour être par lui instruits et jugés en 
dernier ressort, avec tel Présidial qu'il voudra choisir. Sa Majesté lui 
attribuant à cette fin toute Cour, Juridiction et connoissance, et icelle 
interdisant à toutes Cours et Juges: comme aussi pour informer des 
plaintes qui lui seront portées sur pareils cas ci-dessus exprimés, circons- 
tances et dépendances, instruire le procès et le juger aussi en dernier 
ressort avec un Présidial permettant audit Sieur Commissaire de com- 
mettre tel officier que bon lui semblera pour l'instruction. Enjoint 
Sa Majesté à tous Fermiers et Censiers qui jouissent sans Baux et parti- 
cipation des terres des Propriétaires, d'en abandonner l'exploitation du 
jour de la publication du présent Arrêt, à peine d'être pareillement 
procédé extraordinairement contr'eux en la forme ci-dessus, et à tous 
Notaires qui ont des Minutes de (contrats de Mariages, Transactions, et 
autres Actes qui contiennent des partages, donations et rétrocessions des 
biens appartenant à autrui, d'en remettre des Copies collationnées entre 
les mains du Procureur du Roi des plus prochaines Justices Royales, qui 
seront tenus de les renvoyer au Sieur Commissaire départi. Fait Sa 
Majesté défenses aux Notaires et Tabellions de passer à l'avenir de 
pareils Actes à peine de cent livres d'amende et des dommages et 
intérêts des Parties : et à l'égard des terres qui seront en friche à l'avenir 
par le fait des anciens Fermiers, veut et entend Sa Majesté qu'elles soient 
exploitées par les habitans les plus hauts cottisés à la Taille de chaque 
Paroisse où elles se trouveront situées, et qu'ils en payent la redevance 
aux Propriétaires sur le pied des terres voisines, ou celui qui sera réglé 
par le Commissaire départi, lequel rendra à cet effet les Ordonnances 
nécessaires, qui seront exécutées nonobstant oppositions ou appellations 
quelconques: et si aucunes interviennent. Sa Majesté s'en est réservé la 
connoissance. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à 
Fontainebleau, te troisième jour d'Août mil sept cent huit. 

Signé : PHELYPEAUX. 

Bibl. nat. de Fréminville. La pratique universelle, 
tome V, p. 381 et s. — Archives nationales, 
Arrest, 1708.6 derniers mois, Registre E. 1944, 
ff. 61 et 62. 
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17 Octobre 1714 

VI 
DE PAR LE ROY 

Extrait des registres du Conseil d* Estât 

Le Roy aiant été informé des désordres qui se sont introduits et 
régnent depuis très long-tems dans la Généralité d'Amiens, particulière- 
ment du côté de Roye, Péronne et S. Quentin, de la part des fermiers 
des terres et biens en fonds, qui se perpétuent dans la jouissance de 
leurs baux sur le pied des anciennes redevances très modiques, qu'ils se 
paioient, par les menaces suivies d'incendies, meurtres et autres excez 
de violences, qu'eux et leurs adhérans commettent envers les proprié- 
taires qui les dépossèdent, et les nouveaux Fermiers qui leur succèdent: 
qu'il se trouve aussi plusieurs de ces anciens Fermiers, lesquels pour 
parvenir à une diminution de la redevance qu'ils doivent aux Proprié- 
taires, abandonnant les terres et font menacer sourdement tous ceux qui 
pourroient se présenter pour les exploiter des mêmes traitemens, que 
d'autres n'ont que trop souvent éprouvez : de manière que les moindres 
inconvéniens, que les nouveaux ont à craindre, sont de voir leurs cha- 
riies brûlées, leurs chevaux tuez, et leurs domestiques maltraitez : Enfin 
que ces fermiers passent jusqu'à l'excès d'insolence de partager à leurs 
enfans, céder ou rétrograder le tout ou partie de leurs baux sans le 
consentement des propriétaires, même par Actes passez devant Notaires, 
comme s'ils étoient maîtres et possesseurs incommutables des fonds, 
dont ils n'ont que l'exploitation jusqu'à l'expiration des Baux : Que ces 
désordres aiant excité la vigilance des Sieurs Intendans et Commissaires 
départis dans la dite Généralité, ils en ont donné avis à Sa Majesté en 
différens tems, en sorte qu'il fut rendu un premier Arrêt du Conseil le 
4 Novembre 1679 qui attribua au Sieur de Breteiiil la connaissance de 
cette matière, fit défenses aux fermiers de molester les Propriétaires ou 
nouveaux fermiers en leurs personnes et biens, à peine d'être traitez et 
punis comme perturbateur du repos public, et ordonner qu'en cas 
d'abandonnement des biens, les manans et Habitants de la Communauté 
où ils seraient situez en seroient responsables et tenus de paier annuel- 
lement les loiers et fermages au profit des propriétaires, suivant les 
anciens baux, ou à proportions de la valeur des terres voisines : Et par 
un autre arrêté du Conseil rendu le 17 juin 1707. Sur l'Avis du sieur 
Bignon, Conseiller d'Estat, et Lors Commissaire départi en Picardie et 
Artois, Sa Majesté évoqua tous les procez crira inels commencez, pour 
fait d'incendie et assassinats commis sous prétexte de dépossession de 
baux, circonstances et dépendances, et les renvoia au Sieur Commissaire 
départi dans la dite Généralité, pour être par lui instruits et jugez en 
demi er ressort dans tel Présidial qu'il voudroit choisir, lui en attribuant 
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toute Cour, Juridiction et Connaissance, et icelle interdisant à toutes ses 
autres cours et juges, comme aussi pour informer des plaintes qui lui 
seroient portées sur pareil cas et les juger pareillement. Enjoint à tous 
Fermiers, Censiers, qui jouissent sans baux et sans la participation des 
Propriétaires, d'en abandonner l'exploitation, à peine d'être procédé 
extraordinairement contre eux, à tous Notaires qui ont des Minutes de 
Contrats de mariages, transactions et autres actes qui contiennent des 
partages, Donnations et Rétrocessions de biens appartenant à autrui, 
d'en remettre des copies collationnées au Procureur du Roi des Justices 
Roiales, pour être envoiez au Commissaire départi, fait défenses aux 
Notaires d'en passer de pareils, à peine de cent livres d'amende et des 
dommages et intérêts des parties : Et à l'égard des terres qui sont ou 
seront en friche par le fait des anciens fermiers, veut qu'elles soient 
exploitées par les habitants les plus hauts cottisez à la Taille de la 
Paroisse où elles se trouveront situées, et qu'ils en paient la redevance 
aux propriétaires sur le pied des terres voisines, ou celui qui sera réglé 
par le commissaire départi : mais que la déposition de ces Arrêts n'a pu 
arrêter la continuation de ces désordres, soit parce que les* occupations 
que les affaires de la dernière guerre ont données au Sieur de Bernage, 
Commissaire départi dans cette province, ne lui ont pas permis de suivre 
la connaissance et l'instruction de toutes les affaires que produit une 
aussi ample matière, et dont l'abondance est même telle qu'il lui serait 
encore très difficile d'en être seul chargé, avec toutes les autres indis- 
pensables de son ministère pour le service du Roi dans la Généralité 
d'Amiens et d'Artois, qui l'appellent souvent en différents lieux, soit 
aussi parce que les incendies, meurtres et autres excez, auxquels se por- 
tent fréquemment encore les anciens fermiers et leurs adhérents contre 
les personnes et biens des propriétaires, et exploitant leurs valets et 
domestiques, chevaux de labours et charrues, se commettent avec tant 
de précaution et si secrètement par des gens masquez, de nuit ou autre- 
ment, qu'il est très difficile d'en acquérir la preuve : en sorte que bien 
que la notoriété et la présomption ne laissent pas douter que ces anciens 
fermiers n'en soient les auteurs, elles ne suffisent pas néanmoins pour la 
conviction, ni même souvent pour asseoir des décrets juridiquement : 
et cette impunité cause la perpétuité au mal , au grand préjudice des 
Particuliers propriétaires et de la culture des terres, d'autant plus que par 
la durée de ces abus, les Manans et Païsans de qualité à exploiter les 
terres, se sont fait dans leur esprit une espèce de droit de leur indûë 
possession : de telle manière que la vengeance en pareille cas passe selon 
eux pour une espèce de légitime défense de leurs biens, et qu'on ne peut 
détruire que par des remèdes extraordinaires et singuliers conve- 
nables à un mal aussi intéressant et aussi invétéré ; A quoi Sa Majesté 
voulant pourvoir, en donnant un pouvoir suffisant aux Officiers d'un seul 
siège, qui soit le plus à portée de tous les lieux de la dite Généralité, de 
faire les instructions en entier, pour être ensuite les procez jugez par le 
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Sieur Commissaire départi avec eux, et en autorisant ledit Sieur Com- 
missaire de faire arrêter les anciens fermiers sur la seule notoriété dans 
les cas d'excez commis en la personne des nouveaux fermiers, comme 
en étant devenus les garans naturels et responsables par la multitude 
des crimes commis en pareil cas, et par Tesprit qui règne si notoirement 
en eux, de se perpétuer par toutes voies les plus illicites dans la possession 
de leurs fermes. Veu sur ce l'Avis dudit sieur de Bernage : Oui le Rap- 
port, et tout considéré. Sa Majesté estant en son Conseil, a ordonné et 
ordonne que l'instruction, tant des procez criminels commencez par les 
Sieurs Commissaires départis pour l'exécution de ses Ordres en la dite 
Généralité, ou ceux qui ont été par eux subdéléguez pour fait d'incendies, 
assassinats, ou autres excez commis, sous prétexte de dépossession de 
Baux des terres appartenantes à des particuliers, circonstances dépen- 
dances, que des Procez criminels en pareil cas commencez par les Offi- 
ciers des Jurisdictionsde la dite Généralité, tant avant que depuis le dit 
Arrêt du Conseil du 17 juin 1707. Lesquels Sa Majesté a renvoie et ren- 
voie en tems que de besoin au Sieur Commissaire départi, sera continuée 
par les Officiers du Présidial d'Amiens, que Sa Majesté a commis à cet 
effet, et par eux faits et parfaits jusqu'à jugement définitif exclusivement, 
comme aussi celle des procez criminels pour raison des mêmes faits, 
dont les plaintes -seront portées dans la suite par devant le dit Sieur 
Commissaire départi, sera pareillement faite et parfaite par les Officiers 
du dit Présidial jusqu'à jugement définitif exclusivement, pour être 
ensuite lesdits procez jugez en dernier ressort par le Sieur Commissaire 
départi avec lesdits Officiers, suivant le pouvoir à lui attribué par le dit 
Arrêt du conseil du 17 Juin 1707. Et en interdisant la connaissance à 
toutes les autres Cours et Juges. Permet Sa Majesté aux Officiers du dit 
Présidial en l'absence du Sieur Commissaire départi, de recevoir les 
dites plaintes et même de commettre tel Officier, ou gradé qu'ils vou- 
dront choisir sur les lieux où le délit aura été commis, pour faire les 
informations seulement dans le cas où Téloignement à la célérité de 
l'instruction le requérir, pour être ensuite la dite instruction continuée 
par eux, et les dits procez jugez parle dit Sieur Commissaire départi avec 
eux, en la même forme et avec le même pouvoir. Enjoint Sa Majesté à 
tous fermiers et Censiers, qui jouissent sans baux, ou après l'expiration 
d'iceux sans la participation des propriétaires, d'en abandonner l'exploi- 
tation du jour de la publication du présent Arrêt, à peine d'être pareil- 
lement procédé extraordinairement contre eux et par devant les mêmes 
Juges. Fait Sa Majesté défenses aux dits fermiers et Censiers d'empêcher 
et détourner par menaces ou autrement ceux, qui pourroient se pré- 
senter pour les exploitations des mêmes terres et biens, sous pareilles 
peines. Leur fait pareillement défenses de céder, transporter et délaisser 
leurs Baux, Marchez, ou partie d'iceux à leurs enfans, parens ou tous 
autres, et aux Notaires d'en passer aucuns Actes ou Contrats, à peine de 
cinq cens livres d'amende et des dommages et intérêts des parties, et en 
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outre d'interdiction à Tégard des dits Notaires : a mis et met Sa Majesté 
les personnes et biens des Propriétaires les nouveaux fermiers, leurs 
enfans et Domestiques et autres exploitans, sous la sauve-garde particu- 
lière des anciens fermiers, auxquels Sa Majesté enjoint très expressément 
de veiller à la conservation et garde des dites personnes et biens, à peine 
d être garans et responsables des incendies, meurtres et autres excez, 
qui pourront arriver en leurs dites personnes et biens, auquel effet elle 
autorise le dit Sieur Commissaire départi de faire arrêter et constituer 
dans les prisons les dits anciens fermiers dans les cas ci-dessus exprimez 
sur la simple dénonciation sans autre preuve que la notoriété, lesquels 
ne seront élargis jusqu'à ce qu'il survienne des preuves que les crimes 
et excez auront été commis par d'autres qu'eux, ou leurs adhérans. En- 
joint pareillement Sa Majesté aux Communautez des Villages et Paroisses, 
dans le territoire desquels les propriétaires et nouveaux fermiers sont 
domiciliez, de veiller à la conservation de leurs personnes et biens, 
spécialement au plus hauts cottisez à la taille, lesquels en cas de troubles 
et excez commis envers les nouveaux fermiers ou propriétaires, qui 
auront repris l'exploitation de leurs biens, ou au cas que les dits biens 
soient autrement abandonnez parle fait des fermiers, seront tenus de les 
exploiter et faire labourer et d'en paier la redevance aux propriétaires 
sur le pied des terres voisines, ou celui qui sera réglé par le dit Com- 
missaire départi, qui rendra à^ceteffet toutes les ordonnances dont il 
sera requis et suivant l'exigence des cas pour l'exploitation et culture des 
dites terres, lesquelles seront exécutées nonobstant opposition ou appel- 
lation quelconque, et si aucunes interviennent Sa Majesté s'en est réservé 
la connoissance : Et sera le présent Arrêt enregistré aux Greffes du dit 
Présidial d'Amiens et des Bailliages et Sièges Roiaux de la dite Géné- 
ralité, lii, publié et affiché dans tous les lieux où besoin sera, à ce 
qu'aucun n'en ignore. Fait au Conseil d'Estat du Roi, Sa Majesté y étant, 
tenu à Fontainebleau le dix-septième jour d'Octobre Mil sept cens 
quatorze. Signé, Phelypeaux : Et scellé du Sceau de cire Jaune. 

Archives départementales à Amiens. Cote provi- 
soire C. 31. Bibliothèque de Roye. Recueil de 
pièces curieuses : manuscrit vol. 6. 



3 Novembre 1714 

VII 

DE PAR LE ROY 

Extrait des registres du Conseil d'Etat 

Le Roy avait été informé des désordres qui se sont introduits et 
régnent depuis très long-temps dans la généralité d'Amiens, particuliè- 
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rement du côté de Roye, Péronne et S. Quentin, de la part des fermiers 
de.s terres et biens en fonds, qui se perpétuent dans la jouissance de 
leurs baux sur le pied des anciennes redevances très-modiques, qu'ils en 
paioient, par les menaces suivies d'incendies, meurtres et autres excezet 
violences, qu'eux et leurs adhérans commettent envers les propriétaires 
qui les dépossèdent, et les nouveaux fermiers qui leur succèdent : qu'il 
se trouve aussi plusieurs de ces anciens fermiers, lesquels pour parvenir 
à une diminution de la redevance qu'ils doivent aux Propriétaires, 
abandonnent les terres et font menacer sourdement tous ceux qui pour- 
roient se présenter pour les exploiter des mêmes traitemens, que 
d'autres n'ont que trop souvent éprouvez ; de manière que les moindres 
inconvéniens, que les nouveaux ont à craindre, sont de voir leurs 
chariies brûlées, leurs chevaux tuez, et leurs Domestiques maltraitez: 
Enfin que ces fermiers passent jusqu'à Texcés d'insolence de partager à 
leurs enfans, céder ou rétrocéder le tout ou partie de leurs baux sans le 
consentement des Propriétaires, même par Actes passez pardevant 
Notaires, comme s'ils étoient maîtres et possesseurs incommutablei des 
fonds, dont ils n'ont que l'exploitation jusqu'à l'expiration des Baux : 
Que ces désordres aiant excité la vigilance des sieurs intendans et Com- 
missaires départis dans la dite Généralité, ils en ont donné avis à Sa 
Majesté en différens tems, en sorte qu'il fut rendu un premier arrêt du 
conseil le 4 novembre 1679, ^^^ attribua au Sieur de Breteiiil la coanois- 
sance de cette matière, fit défenses aux fermiers de molester les proprié- 
taires ou nouveaux fermiers en leurs personnes et biens, à peine d'être 
traitez et punis comme perturbateurs du repos public et ordonner qu'en 
cas d'abandonnement des biens, les Manans et les habitans de la commu- 
nauté où ils seroient situez en seroient responsables et tenus de paier 
annuellement les loiers et fermages au profit des propriétaires, suivant 
les anciens Baux, ou à proportion de la valeur des terres voisines : Et 
par un autre Arrêt du Conseil rendu le 17 Juin 1707, sur l'Avis du Sieur 
Bignon, Conseiller d'Estat, et lors Commissaire départi en Picardie et 
Artois, Sa Majesté évoqua tous les Procez criminels commencez, pour 
fait d'incendies et assassinats commis sous prétexte de dépossession de 
Baux, circonstances et dépend inces, et les renvoia au Sieur Commissaire 
départi dans la dite Généralité, pour être par lui instruits et jugez en 
dernier ressort dans tel présidial qu'il voudroit choisir, lui en attribuant 
toute Cour, Jurisdiction et Connoissance, et icelle interdisant à toutes 
ses autres Cours et Juges, comme aussi pour informer des plaintes qui 
lui seroient portées sur pareils cas et les juger pareillement. En joint à 
tous fermiers, censiers, qui jouissent sans Baux et sans la participation 
des Propriétaires, d'en abandonner l'exploitation, à peine d'être procédé 
extraordinairement contre eux à tous Notaires qui ont des Minutes de 
Contrats de Mariages, Transactions et autres actes qui contiennent des 
partages, donnations et rétrocessions de biens appartenans à autrui, d'en 
remettre des copies collationnées au Procureur du Roi des Justices 
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Roiales, pour être enyoiez au Commissaire départi, fait défenses aux 
Xotaires d'en passer de pareils, à peine de cent livres d'amende et des 
dommages et intérêts des parties : Et à Tégard des terres qui sont ou 
seront en friche par le fait des anciens fermiers, veut qu'elles soient 
exploitées par les habitans les plus hauts cottisez à la Taille de la Paroisse 
où elles se trouveront situées, et qu'ils en paient la redevance aux 
propriétaires sur le pied des terres voisines, ou celui qui sera réglé par 
le Commissaire départi : mais que la disposition de ces Arrêts n'a pii 
arrêter la continuation de ces désordres, soit parce que les occupations 
que les affaires de la dernière guerre ont données au Sieur de Bernage, 
Commissaire départi dans cette Province, ne lui ont pas permis de 
suivre la connaissance et l'Instruction de toutes les affaires que produit 
une aussi ample matière, et dont l'abondance est même telle qu'il lui 
seroit encore très difficile d'en être seul chargé, avec toutes les autres 
indispensables de son ministère pour le service du Roi dans la Géné- 
ralité d'Amiens et de l'Artois, qui l'appellent souvent en différens lieux, 
soit aussi par ce que les incendies, meurtres et autres excez, ausquels se 
portent fréquemment encore les anciens fermiers et leurs adhérens 
contre les personnes et biens des Propriétaires, et exploitant leurs 
valets et domestiques, chevaux de labours et charùes, se commettent 
avec tant de précaution et si secrètement par gens masquez, de nuit ou 
autrement, qu'il est trës-difficile d'en acquérir la preuve : en sorte que 
bien que la notoriété et la présomption ne laissent pas douter que ces 
anciens fermiers n'en soient les auteurs, elles ne suffisent pas néanmoins 
pour la conviction, ni même souvent pour asseoir des décrets juridi- 
quement : et cette impunité cause la perpétuité du mal, au grand 
préjudice des Particuliers Propriétaires et de la culture des terres, 
d'autant plus que par la durée de ces abus, les Manans et Paisans de 
qualité à exploiter les terres, se sont fait dans leur esprit une espèce de 
droit de leur indue poïjsession : de telle manière que la vengeance en 
pareil cas passe selon eux pour une espèce de légitime défense de leurs 
biens, et qu'on ne peut détruire que par des remèdes extraordinaires et 
singuliers convenables à un mal aussi intéressant et aussi invétéré. 
A quoi Sa Majesté voulant pourvoir, en donnant un pouvoir suffisant 
aux Officiers d'un seul siège, qui soit le plus à portée de tous les lieux de 
la dite généralité, de faire les instructions en entier, pour être ensuite les 
Procez jugez par le Sieur Commissaire départi avec eux, et en autorisant 
le dit Sieur Commissaire à faire arrêter les anciens fermiers sur la seule 
notoriété dans les cas d'excez commis en la personne des nouveaux 
fermiers, comme en étant devenus les garans naturels et responsables 
par la multitude des crimes commis en pareil cas, et par l'esprit qui 
règne si notoirement en eux, de se perpétuer par toutes voies les plus 
illicites dans la possession de leurs fermes. Veu sur ce l'Avis du dit Sieur 
de Bernage : Oui le Rapport: et tout considéré. Sa Majesté estant en Son 
Conseil, a ordonné et ordonne que l'instruction, tant des procez crimi- 
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nels commencez par les Sieurs Commissaires départis pour Texécution 
de ses ordres en la dite généralité, ou ceux qui ont été par eux subde- 
leguez pour fait d'incendies, assassinats, ou autres excez commis, sous 
prétexte de dépossession de baux des terres appartenantes à des parti- 
culiers, circonstances dépendances, que des procez criminels en pareil 
cas commencez par les Officiers des Jurisdictions de la dite Généralité, 
tant avant que depuis le dit Arrêt du Conseil du 17 juin 1707. Lesquels Sa 
Majesté a renvoie et renvoie en tems que de besoin au Sieur Commis- 
saire départi, sera continuée par les officiers du présidial d'Amiens, que 
Sa Majesté a commis à cet eftet, et par eux faits et parfaits jusqu'à juge- 
ment définitif exclusivement, comme aussi que celle des Procez crimi- 
nels pour raison des mêmes faits, dont les plaintes seront portées dan$ 
la suite par devant le dit Sieur Commissaire départi, sera pareillement 
faite et parfaite par les officiers du dit présidial jusqu'à jugement défi- 
nitif exclusivement, pour être ensuite les dits Procez jugez en dernier 
ressort par le Sieur Commissaire départi avec les dits officiers, suivant 
le pouvoir à lui attribué par le dit Arrêt du Conseil du 17 juin 1707, et 
en interdisant la connaissance à toutes les autres cours et juges. Permet 
Sa Majesté aux Officiers du dit présidial en l'absence du Sieur Commis- 
saire départi, de recevoir les dites plaintes et même de commettre tel 
officiers, ou gradué qu'ils voudront choisir sur les lieux où le délit aura 
été commis, pour faire les informations seulement dans le cas où l'éloi- 
gnement à la célérité de l'instruction le requérir, pour être ensuite la 
dite instruction continuée par eux, et les dits procez jugez par le dit 
Sieur Commissaire départi avec eux, en la même forme et avec le 
mêmç pouvoir. Enjoint Sa Majesté à tous fermiers et censiers, qui 
jouissent sans baux, ou après l'expiration d'iceux sans la participation 
des propriétaires, d'en abandonner l'exploitation du jour de la publi- 
cation du présent Arrêt, à peine d'être pareillement procédé extraordi- 
nairement contre eux et par devant les mêmes juges. Fait Sa Majesté 
défenses ausdits fermiers et censiers d'empêcher et détourner par 
menaces ou autrement ceux qui pourroient se présenter pour les 
exploitations des mêmes terres et biens, sous pareilles peines. Leur fait 
pareillement défenses de céder, transporter et délaisser leurs baux. 
Marchez, ou partie d'iceux à leurs enfans, parens ou tous autres, et aux 
Notaires d'en passer aucuns Actes ou Contrats, à peine de cinq cens 
livres d'amende et des dommages et intérêts des parties, et en outre 
d'interdiction à l'égard des dits Notaires : a mis et met Sa Majesté les 
personnes et biens des propriétaires les nouveaux Fermiers, leurs 
enfans et Domestiques et autres exploitans, sous la sauve-garde parti- 
culière des anciens fermiers, ausquels Sa Majesté enjoint très-expres- 
sément de veiller à la conservation et garde des dites personnes et biens, 
à peine d'être garans et responsables des incendies, meurtres et autres 
excez, qui pourront arriver en leurs dites personnes et biens, auquel 
eff'et elle autorise le dit Sieur Commissaire départi de faire arrêter et 
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constituer dans les prisons les dits anciens fermiers dans cas ci-dessus 
exprimez sur la simple dénonciation sans autre preuve que la notoriété, 
lesquels ne seront élargis jusqu'à ce qu'il survienne des preuves qne les 
crimes et excez auront été commis par d'autres qu'eux, ou leurs 
adhérans. Enjoint pareillement Sa Majesté aux Communautez des 
Villages et Paroisses, dans le territoire desquels les Propriétaires et 
nouveaux fermiers sont domiciliez, de veiller à la conservation de leurs 
personnes et biens, spécialement aux plus hauts cottisez à la Taille, 
lesquels en cas de troubles et excez commis envers les nouveaux fer- 
miers ou propriétaires, qui auront repris l'exploitation de leurs biens, ou 
en cas que les dits biens soient autrement abandonnez par le fait des 
Fermiers, seront tenus de les exploiter et faire labourer et d'en paier la 
redevance aux propriétaires sur le pied des terres voisines, ou celui qui 
sera réglé par le dit Commissaire départi, qui rendra à cet effet toutes 
les ordonnances dont il sera requis et suivant l'exigence des cas pour 
l'exploitation et culture des dites terres, lesquelles seront exécutées 
nonobstant opposition ou appellation quelconque, et si aucunes inter- 
viennent Sa Majesté s'en est réservé la conno'ssarce : Et sera le présent 
Arrêt enregistré aux Greffes du dit Prés'dial d'Amiens et des Bailliages 
et Sièges Roiaux de la dite Généralité, lu, publié et affiché dans tous les 
lieux où besoin sera, à ce qu'aucun n'en ignore. Fait au (Conseil d'Estat 
du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Fontainebleau le dix-seytième jour 
d'Octobre mil sept cens quatorze. Signé Phelypeaux : Et scellé du sceau 
de cire jaune. 

Archives départementales y à Amiens. (>ote provisoire G. ^i. 
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VIII 

ARREST 

Extrait des registres du Conseil d'Etat 

Sur la requeste présentée au Roy en son Conseil par les trois Ordres 
des Estats généraux de la province d'Artois, contenante qu'un des plus 
grands abus, et des plus préjudiciables à la Province, a de tout temps 
esté, que les fermiers des terres et biens en fonds de cette province. 
voulant se perpétuer dans la jouissance de leurs baux sur le pieds des 
anciennes et très modiques redevances qu'ils en payoient, ont employé 
des menaces qui ont esté suivies d'incendies, neurtres et autres excès de 
violences, que ces fermiers et leurs adhérans ont commis envers les 
fermiers qui les dépossédoient: plusieurs même de ces anciens fermiers, 
pour parvenir à une diminution de la redevance qu'ils dévoient payer 
aux propriétaires, ont abandonnées les terres et fait menacer des mêmes 
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traitemens tous ceux qui se pourroient présenter pour les exploitter, de 
manière que les moindres inconvéniens que les nouveaux fermiers ont à 
craindre, c'est de voir leurs chariies brûlées, leur chevaux tuez et leurs 
domestiques maltraittéz: enfin ces anciens fermiers ont portez leurs 
excès jusqu'au point de partager à leurs enfans et de céder ou rétrocéder 
le tout ou partie de leurs baux sans le consentement des propriétaires, 
comme s'ils étoient maîtres et possesseurs incommutables des fonds, 
dont ils n'ont que l'exploitation jusqu'à l'expiration des baux : ces désor- 
dres ayant excité la vigilance des officiers du Conseil Provincial d'Artois, 
ils firent un règlement en l'année mil six cent soixante-dix, confirmé par 
arrêt du Conseil d'Estat, enregistré au Conseil provincial d'Artois le dix- 
neuf avril mil sept cent douze, par lequel defïenses sont faites à toutes 
personnes indistinctement de tenir et occuper les biens des propriétaires 
du pays sans leur consentement et de les molester, et qui ordonne que 
les manans, habitans et communauté de la situation principale desdits 
biens en seront responsables, et seront tenus d'en payer annuellement les 
loyers et fermages et d'en acquitter les charges foncières, centièmes, et 
impositions au profit des propriétaires, suivant les anciens baux qui 
seront exécutoires sur eux ou à proportion des terres voisines, soit 
qu'elles soient cultivées ou non : ce sage règlement n'a pu faire cesser 
tous les désordres et monopoles des fermiers ; les Estatz de la province 
qui les ont examinez dans leur dernière assemblée ont reconnu le 
préjudice que TEstat et la Province souffriroient de ces désordres, s'il 
n'y étoient promptement remédié, et ils ont résolu de suplier Sa Majesté 
de rendre un arrest pour la province d'Artois qui contienne les mêmes 
dispositions que celuy du dix-sept octobre mil sept cent quatorze donné 
pour la réformation de semblables abus dans la province de Picardie, 
et d'en attribuer la connoissance au Conseil Provincial d'Artois : 
requérant à ces causes les suplians qu'il plaise à Sa Majesté sur ce leur 
pourvoir. 

Veu ladite requête et pièces y attachées, ouy le rapport, le Roy en 
Conseil, de Tavis de Monsieur le duc d'Orléans Régent, a évoqué et 
évoque à Soy et à son Conseil tous les procès criminels pour fait 
d'incendies, assassinats ou autres excéz commis sous prétextes de 
dépossessions de baux des terres appartenantes a des particuliers dans la 
province, ressorts et enclavements du Conseil Provincial d'Artois, en 
telle juridiction et devant tels juges qu'ils soient pendant, ensemble 
ceux qui naîtront à l'avenir à ce «ujet, et iceux renvoyé et renvoyé audit 
Conseil d'Artois pour y esire instruites et jugez en dernier ressort, luy 
en attribuant en tant que besoin toute cour, juridiction et connoissance 
que Sa Majesté interdit à toutes autres cours et juges, auxquels et à tous 
greffiers Sa Majesté enjoint de renvoyer audit Conseil d'Artois les 
plaintes, informations, sentences, jugements et procédures desdits procès 
qui se trouveroient actuellement pendant devant eux. Permet Sa Majesté 
aux officiers dudit Conseil de commettre tel officier ou gradué qu'ils 
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voudront choisir sur les lieux OU le délict aura esté commis pour faire 
les informations, seulement dans le cas ou l'éloignement et la célérité de 
rinstruction le requèreront, pour estre ensuite ladite instruction achevée 
et les procéz jugez par les officiers dudit Conseil. Fait Sa Majesté très 
expresses inhibitions et deffenses aux fermiers de molester les proprié- 
taires et nouveaux fermiers en leurs personnes et biens, à peine d'estre 
traitez et punis comme perturbateurs du repos public : et enjoint à tous 
fermiers et censiers qui jouissent sans baux ou après l'expiration d'iceux 
sans la participation des propriétaires, d'en abandonner l'exploitation du 
jour de la publication du présent arrest à peine d'estre pareillement 
procédé extraordinairement contr'eux et devant les mêmes juges. Fait 
aussi deffenses auxdits fermiers et censiers d'empêcher et de détourner 
par menaces ou autrement ceux qui pourroient se présenter pour les 
exploitations des terres et biens, sous pareilles peines : comme aussi de 
céder, transporter et de laisser leurs baux et marchez du parties d'iceux 
à leurs enfans, parens et autres ; et à tous nottaires d'en passer aucuns 
actes ou contrats, leur enjoignant de remettre des copies collationnées 
au sieur procureur général du Conseil d'Artois des actes de cette nature 
dont ils ont les minutes, pour être employés et servir ce que de raison, 
à peine, en cas de contravention et de désobéissance, de cinq cents livres 
d'amende et des dommages et intérests des parties, et en outre d'inter- 
diction à l'égard desdits nottaires aussi. Et met Sa Majesté les personnes 
et biens des propriétaires, les nouveaux fermiers, leurs enfans et domes- 
tiques et autres exploitans, sous la sauvegarde particulière des anciens 
fermiers, auxquels Sa Majesté enjoint très expressément de veiller à la 
conservation et garde desdites personnes et biens : à peine d'être garants 
et responsables des incendies, meurtres et autres excèz qui pourront 
arriver en leursdites personnes et biens : auquel effet elle autorise les 
officiers du Conseil d'Artois de faire arrêter et constituer dans les prisons 
les anciens fermiers dans les cas cy-dessus exprimez sur la simple dénon- 
ciation, sans autre preuve que la notoriété, lesquels ne seront élargis 
jusqu'à ce qu'il survienne des preuves que les crimes et exccz auront 
esté commis par d'autres qu'eux ou leurs adhérants. Enjoint pareillement 
Sa Majesté aux communautés des villages et paroisses dans le territoire 
desquels les propriétaires et nouveaux fermiers sont domiciliez, de 
veiller à la conservation de leurs personnes et biens, spéciallement aux 
plus hauts cottiséz à la taille, lesquels, en cas de trouble et excèz commis 
envers les nouveaux fermiers ou propriétaires qui auront repris l'exploi- 
tation de leurs biens ou en cas que lesdits biens soient autrement 
abandonnés par le fait des fermiers, seront tenus de les exploiter et faire 
labourer et d'en payer les redevances aux propriétaires sur le pied des 
terres voisines ou celuy qui sera 'réglé par les officiers dudit Conseil 
provincial, qui rendront à cet effet tous jugements en dernier ressort 
sur ce requis et suivant l'exigence des cas pour l'exploitation et culture 
desdites terres. Et sera le présent arrest lu, publié et registre au greffe 
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du Conseil provincial d'Artois et en ceux des bailliages et sièges royaux 
de la province d'Artois : lu, publié et affiché dans tous les lieux et où 
besoin sera, à ce qu'aucun n'en ignore. 

Fait au Conseil d'Estat du Roy tenu à Paris le vingt-troisiesme jour 
d\iout mil sept cent dix-huit. 

Collationné et signé : 

RANCHIN. 

Archives du Pas-de-Calais, série C, Etats d* Artois^ 
liasse agriculture, n"* 9. 



25 Mars 1724 

IX 

ARREST DU CONSEIL D'ÉTAST DU ROY 

Qui ordonne que toute tacite reconduction de fonds de terres et 
héritages dans les Elections de Péroné, Mondidier, Roye, Saint-Quentin, 
Amiens, Abbeville, Doullens, Noyon et Beauveais, et dans le Comté 
d'Artois, sera et demeurera nulle et de nul eflfet : fait défenses à tous 
Particuliers de s'en servir, de s'opposer et de jouir à ce titre, et aux juges 
d'y avoir aucun égard. 

Enjoint à tous fermiers qui jouissent sans Baux par écrit des véritables 
propriétaires, même à ceux qui ayant des Baux par écrit, ne les auront 
pas fait renouveller à leur expiration, d'en abandonner de fait l'exploitation 
dans l'état de culture et d'ensemencement où les dits biens doivent être. 

Et règle tout ce qui doit être observé par les juges. Notaires, et autres 
Officiers de justice, pour la sûreté des personnes et biens des dits 
propriétaires, de leurs nouveaux fermiers, de leurs femmes, enfans, 
domestiques et autres employez à la culture des dites terres. 

Du vingt-cinq Mars 1734 

Extrait des registres du Conseil d*Estat 

Le Roy étant informé que les longues guerres que les Rois ses 
prédécesseurs ont été obligez de soutenir sur les frontières de la Picardie, 
ayant privé la plus grande partie des propriétaires des terres qui y sont 
situées, de la liberté de sortir des Villes où ils faisoient leur résidence, 
pour veiller à leurs biens de campagne, surtout dans la partie de Picardie 
appellée Sangterre, du côté de Perone, Mondidier, Roye et Saint-Quentin, 
se sont maintenus de père en fils dans leurs anciennes exploitations, en 
payant seulement aux propriétaires de modiques redevances telles qu'elles 
étoient établies pendant les anciennes Guerres, où les biens n'étoient 
point en valeur, et se sont insensiblement accoutumez à en jouir comme 
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de leur propre bien, sans vouloir ni renouveller leurs Baux, ni en 
proportionner le prix aux circontances des tems, ni mène souffrir leur 
dépossession, suivant une ancienne tradition et une espèce de convention 
qu'ils ont eu la témérité défaire entr'eux de se maintenir riciproquement 
dans Tindiie possession des biens qu'ils avoient à Ferme, sans qu aucun 
pût prendre le Bail de l'autre, ni le déposséder de sa jouissance, et que 
ceux qui contreviendroient à cette prétendue Loi mériteroient la mort : 
ce qui auroit eu la force de les persuader que leurs anciens et modiques 
fermages ne sont que de simples reconnaissances qu'ils doivent aux 
propriétaires, pour être maintenus héréditairement dans leurs exploi- 
tations, avec faculté d'en disposer ; en sorte que les regardant comme de 
véritables patrimoines, ils les vendent par devant Notaires à qui bon leur 
semble, et à des prix qui égalent presque la valeur des fonds : les donnent 
en mariage à leurs enfans en tout ou en partie, les partagent en succession 
en autant de portions qu'ils sont de cohéritiers, ou en cas de difficulté 
sur le partage, les font adjuger à cri public au plus offrant, et par un 
intérest commun se soutiennent mutuellement dans leur injuste possession 
au préjudice des véritables propriétaires, qui par la division de leurs 
fonds en petites portions, dont les possesseurs leur sont inconnus, se 
trouvent exposez à des prescriptions de propriété par des occupeurs dont 
ils ne peuvent prouver la qualité des Fermier, et privez de l'usage et de 
la disposition de leur propre bien. Cet abus qui dans les premiers tems, 
ne s'est fait sentir que sur les héritages des particuliers Bourgeois des 
dites Villes, auroit passé jusqu'au bien des Eglises et des Seigneurs, et se 
seroit étendu jusqu'aux simples commissions ou Emplois des Villages, 
comme de Moissonneurs, Batteurs en grange. Bergers, Gardes de Bois, 
et autres de même nature, qui sont également regardez comme hérédi- 
taires : de manière qu'il n'est plus possible d'associer ou de substituer 
personne à ceux qui les remplissent, que les associez ou substituez ne 
soient aussitôt exposez aux derniers excezde la part des anciens ; en sorte 
que toutes les fois que les propriétaires ont entrepris d'augmenter leurs 
redevances, ou de changer de Fermiers, ils n'ont pu y parvenir sans 
s'exposer et leurs nouveaux Fermiers aux dernières violences dans leurs 
personnes et dans leurs biens, de la part des Fermiers dépossédez, qui ne 
manquent point de se venger par meurtres ou incendies : Et Sa Majesté 
s'étant fait représenter l'Ordonnance du feu Roy du 4 Novembre 1679 ^^ 
les Arrêts de son Conseil des 17 juin 1707 et 17 Octobre 1714, par lesquels 
le feu Roy auroit fait différentes dispositions pour arrêter le cours de 
tous ces deso;*dres et commis les Officiers du présidial d'Amiens, pour 
instruire le procès des accusez, pour être ensuite jugé déffinitivement et 
en dernier ressort par le sieur Commissaire départi en ladite généralité 
avec les dits officiers. Elle auroit reconnu que bien loin que ces dispositions 
ayent éteint ce mal dans la partie des Elections, et dans celle d'Amiens, 
d'Abbeville et de DouUens : mais même dans le Comté d'Artois, et dans 
une partie des Elections de Noyon et de Beauvais, dépendantes de la 
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Généralité de Paris : et étant nécessaire de remédier plus efficacement à 
des désordres aussi dangereux : Veu sur ce TAvis du sieur Chauvelin, 
Conseiller dTstat, Commissaire départi en la Généralité d'Amiens et 
Pais d'Artois : Ouy le rapport. Sa Majesté estant en son Conseil, a 
ordonné et ordonne. 

Article Premier 

Que ladite ordonnance du 4 Novembre 1679 et les dits Arrêts des 17 juin 
1707 et 17 octobre 1714 seront exécutez selon leur forme et teneur. 

II. — Ordonne que toute tacite reconduction de fonds de terres et 
héritages sera et demeurera nulle et de nul effet : Fait défenses à tous 
particuliers de s'en servir, de Topposer, et de jojiir à ce titre, et aux 
Juges d'y avoir aucun égard. 

III. — Enjoint à tous fermiers qui jouissent sans Baux par écrit des 
véritables propriétaires, même aux fermiers qui ayant des Baux par écrit 
ne les auront pas fait renouveller à leur expiration, d'en abandonner de 
fait l'exploitation dans l'état de culture et d'ensemencement où les dits 
biens doivent être, de notifier par écrit leur abandonnement aux proprié- 
taires dans trois mois du jour de la publication du présent Arrest, et 
d'en remettre l'Acte au greffe de l'Intendance, sauf aus dits fermiers la 
répétition de leurs labours, semences et amendemens existans, et sauf 
aux dits propriétaires et aux fermiers subsequens leurs dommages et 
interest, en conformité de l'Article VIII, ci-après, en cas de défaut desdits 
labours, semence et amendemens. 

IV. — Veut Sa Majesté, que tous les dits fermiers, qui dans le dit tems 
ne feront ainsi leur dit abandon, soient tenus de payer aus dits proprié- 
t lires pour la première dépouille, le double de leurs fermages ordinaires : 
et au Cvis que par eux-mêmes leurs parens, ou autres personnes interposées, 
ils continuent de s'immiscer dans une seconde dépouille, ou qu'ils 
entreprennent même de faire la première au préjudice des défenses par 
écrit qui leur en seroient faites par les dits propriétaires : Ordonne que 
sur la simple dénonciation, sans qu'il soit besoin d'autre preuve que la 
notoriété de leur exploitation, ils seront arrêtez et constituez dans les 
prisons, ensemble leurs femmes et enfans demeurans avec eux, ou dans 
le même Village, et condamnez à être transportez aux Colonies en vertu 
des ordres que Sa Majesté fera expédier pour l'exécution des jugemens 
qui auront été prononcez contre eux. 

V. — Fait défenses à toutes personnes de s'immiscer à l'avenir dans 
l'exploitation des biens d'autrui à titre de loyer, sans Baux par écrit passés 
nommément à leur profit par les véritables propriétaires, sous les peines 
portées par la dernière disposition de l'Article précédent. 

VI. — Fait aussi très-expresses inhibitions et défenses à tous Notaires, 
Tabellions et autres Officiers de justice, de passer et recevoir entre 
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fermiers aucuns Actes et Contrats portans transports, cessions, ventes, 
échanges, permutations, donations, même par Contrats de mariage, 
partages, et sous partages de Baux cà ferme, en tout ou partie, sous quelque 
prétexte que ce soit, à peine de cinq cens livres d'amende et d'interdic- 
tion, et en outre des dommages et interests des parties. 

VII. — Et afin que personne ne prétende cause d'ignorance des biens 
qui seront à donner à nouveau bail, soit en conséquence des abonnemens 
ci-dessus, soit en conséquence de l'expiration des baux ou autrement, 
Veut Sa Majesté que les propriétaires qui ne trouveront point de nou- 
veaux fermiers volontaires, soient tenus incontinent après les dits abon- 
nemens à eux notifiez, ou dix-huit mois avant la dernière dépouille des 
baux à expirer, de faire publier et afficher à la porte des Eglises parois- 
siales à l'issue de la Messe par trois dimanches consécutifs, que les dits 
biens qui seront détaillez dans les Affiches par contenance, situations, 
bouts et cotez, sont à donner à nouveau bail : et en cas que quatre mois 
après les dites publications et affiches, il ne se présente point de nou- 
veaux fermiers volontaires et solvables pour prendre le bail des dites 
terres et en rendre autant de loyers que les précédens fermiers, ou autant 
que sont affermées les terres voisines, ou sur le pied de l'estimation qui 
en sera faite d'office, le tout au choix des propriétaires, les hahitans les 
plus hauts cottisez à la taillé de chaque paroisse où les dits biens se 
trouveront situez, soient tenus de les faire valoir par un fermier, sur le 
pied qui aura été choisi par les propriétaires, de la solvabilité duquel 
fermier et de l'entretien des terres en bon état, les communautez de 
chaque lieu demeureront responsables et garaïites envers les proprié- 
taires : et les précédens fermiers seront chargez de payer la moitié de la 
taille à la décharge du dit fermier et desdites communautez, jusqu'à ce 
qu'il y ait des fermiers solvables. 

VIII. — Seront à l'avenir tenus tous les fermiers de mettre et entretenir 
les terres et héritages en bon et suffisant état de labours et amendemens : 
et en cas qu'ils n'y satisfassent pas, pourront les juges les condamner 
envers les propriétaires et les fermiers subséquens, à telle somme qu'ils 
aviseront par forme de dommages et interests. 

IX. — Fait défenses à tous Habitans, fermiers, laboureurs et autres, de 
molester les propriétaires et nouveaux fermiers en leurs personnes et 
biens, ou de leurs enfans et domestiques, même d'empêcher ou détour- 
ner par menaces ou autrement ceux qui pourront se présenter pour les 
exploitations des dits biens, le tout à peine d'être procédé extraordinai- 
rement contre eux, et d'être punis comme séditieux et perturbateurs du 
repos public. 

X. — Sa Majesté a mis et met les personnes et biens des propriétaires, 
des nouveaux fermiers, de leurs femmes, de leurs enfans et domestiques 
et autres exploitans sous la sauvegarde particulière des anciens fermiers, 
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même des communautez de villages et paroisses de chaque lieu. Enjoint 
très-expressément ausdits anciens fermiers et ausdites communautez. 
spécialement aux plus hauts cottisez à la taille, de veiller à la conser- 
vation et gardes desdites personnes et biens, à peine d'être garands et 
responsables des incendies, meurtres et autres excès qui pourront arriver 
en leurs dites personnes et biens. 

XI. — Veut Sa Majesté que tous ceux contre lesquels il se trouvera des 
preuves d'incendies, de meurtres, de bris de charriies, de chevaux et 
bestiaux tuez, ou d'autres excès, soient punis suivant la rigueur des 
Ordonnances, et qu après leur condamnation et exécution le survivant 
du mari, ou de la femme et leurs enfans demeurans ensemble ou dans le 
même village, soient arrêtez et constituez dans les prisons, pour être 
transportez aux Colonies en vertu des ordres que Sa Majesté fera 
expédier à cet effet. 

XII. — Et au cas que les coupables desdits crimes ne puissent être 
connus et arrêtez, V'eut Sa Maiesté que sur la simple dénonciation et 
sans autres preuves que la notoriété des dits crimes ou excès, les anciens 
fermiers dépossédez, leurs femmes et enfans demeurans avec eux ou dans 
le même village, soient incontinent arrêtez et constituez dans les prisons, 
pour être conduits comme ci dessus dans les Colonies, et leurs biens 
saisis et vendus jusqu'à concurence de l'entière réparation du dommage 
desdits propriétaires et nouveaux fermiers, leurs femmes, enfants et 
domestiques, les dettes desdits fermiers préalablement payées : le tour 
à moins que lesdits fermiers dépossédez, leurs femmes et enfans, ne 
prouvent dans trois mois du jour de leur emprisonnement que lesdits 
crimes, excès et dommages ayent été commis par d'autres qu'eux, ou 
leurs adhérans. 

XIII. — Enjoint aux Communautez des Villages et paroisses de prêter 
avde et secours aux Archers, Huissiers et Sergens y exploitans à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, à peine par icelles, et spécia- 
lement par les plus hauts cottisez à la taille, de demeurer responsables et 
garands des rebellions à justice et des dommages et interest des parties. 

XIV. — Pourront tous habitans et fermiers se servir de tels mois- 
sonneurs, batteurs en grange, bergers, domestiques ou telles autres 
personnes nécessaires à leurs exploitations qu'ils voudront choisir en 
tels lieux que ce soit, et demeureront lesdits nouveaux moissonneurs, 
bergers et autres sous la sauvegarde des anciens, auxquels ils seront 
associez ou substituez. 

XV. — Veut Sa Majesté que ceux contre lesquels il se trouvera des 
preuves de menaces ou d'excès commis contre les nouveaux moissonneurs, 
bergers et autres, soient punis suivant l'exigence des ca> : et qu'au défaut 
de preuves contre les coupables desdits excès, lesdits anciens moisson- 
neurs, bergers et autres soient punis des mêmes peines portées par 
l'Article XI. 
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XVI. — Veut et entend Sa Majesté, conformément ausdits Arrests des 
17 juin 1707 et septième octobre mil sept cens quatorze que les Officiers 
du Bailliage et siège présidial d'Amiens, connoissent exclusivement à 
tous autres juges dans l'étendue de la Généralité d'Amiens, de tous les 
dits crimes et excès, et que l'instruction en soit par eux faite à la requeste 
du procureur de Sa Majesté audit présidial jusqu'à jugement définitif 
exclusivement, pour sur icelle être ensuite procédé au jugement des 
accusez en dernier ressort par le sieur commissaire départi en ladite 
généralité conjointement avec lesdits officiers, Sa Majesté leur attribuant 
à cet effet toute Cour; juridiction et connaissance, et icelle interdisant à 
toutes ses Cours et autres juges. Enjoint Sa Majesté au sieur Commissaire 
départi en ladite généralité d'Amiens, et aux Officiers du Balliage et siège 
présidial de ladite Ville, de tenir exactement la main à l'exécution du 
présent Arrest, lequel sera lu, publié et affiché par tout où besoin sera, 
afin que personne n'en ignore. Fait au Conseil d'Estat du Roy, Sa Majesté 
y étant, tenu à Versailles le vingt-cinq Mars mil sept cens vingt-quatre. 

Signé : PHELYPEAUX. 

Bibî. nat. Inventaire F. 21238 (iio) — Joly de Flctirv, 
Manuscrit 1058, P 150. 

!•' Octobre 1732 



ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROY 

Contre les meurtriers, incendiaires, braconniers, voleurs de grains et 
bestiaux, et autres bandits et gens sans aveu, et qui ordonne l'exécution 
de l'Arrêt du 25 Mars 1724, rendu contre plusieurs fermiers dans la 
Généralité d'Amiens. 

Du premier Octobre 1733. 

Extrait des registres du Conseil d'Etat. 

Le Roy étant informé que dans la généralité d'Amiens, il se trouve 
nombre de bandits, gens sans aveu, contrebandiers, faussonniers, voleurs 
de grains et de bestiaux, dont plusieurs même sont soupçonnés d'être 
meurtriers et incendiaires, qui par leurs violences et leurs excès tiennent 
dans la crainte les paroisses de leurs cantons, en sorte qu'ils y com- 
mettent librement toutes sortes de brigandages, sans que les habitans, 
intimidés par leurs menaces, osent se plaindre, ni déposer quand ils en 
sont requis par la crainte où ils sont de perdre leurs biens, et même 
leur vie, comme il est souvent arrivé. Ces désordres augmentant par 
l'impunité attendu que dans les cas où les auteurs auroient été entre les 
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mains de la justice ordinaire, il ne se seroit trouvé contr'eux que la 
notoriété publique sans preuves testimoniales, ou autres juridiques, au 
défaut desquelles échapant au supplice, ils n'en deviennent que plus 
hardis et plus entreprenans : et étant nécessaire d'arrêter le cours et de 
remédier efficacement à des désordres aussi dangereux, qui désolent 
ladite généralité, sans que jusqu'à présent il ait été possible aux juges 
des justices ordinaires d'y mettre ordre, faute de preuves suffisantes 
contre les coupables ; Sa Majesté s'étant fait représenter TArrét de son 
Conseil du 25 mars 1724, rendu au sujet des fermiers dépossédés dans la 
même généralité, contre lesquels auteurs, elle décerne des peines dans 
les cas où les nouveaux occupeurs se trouveraient être troublés dans 
leur jouissance et fonction, sans qu'il soit besoin d'autre preuve contre 
le^ fermiers dépossédés que la seule notoriété des excès commis au 
préjudice des nouveaux occupeurs qu'elle met sous la sauvegarde de 
sesdits fermiers dépossédés ; et Sa Majesté ayant reconnu que les 
dispositions portées par ledit Arrêt auroient procuré et procurent encore 
journellement par leur exécution la sûreté et la tranquillité de son peuple 
à cet égard, et voulant de plus en plus lui donner des marques de sa 
protection et de sa bonté en infligeant aussi des peines contre les bandits, 
gens sans aveu, contrebandiers, faussonniers, soupçonnés de vols, 
meurtres et incendies, dont les entreprises et les excès ne sont pas 
moins préjudiciables et moins funestes à la sûreté et à la tranquillité 
publique : Ouï le rapport, et tout considéré. 

Article I. Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné et ordonne 
que l'arrêt de son Conseil dudit jour 35 mars 1724, sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 

II. — Veut et entend Sa Majesté que par les syndics des lieux dans 
lesquels il aura été commis quelques enlèvements furtifs de grains ou de 
bestiaux, violences, excès, vols, meurtres, incendies ou voyes de fait de 
quelque nature qu'elles puissent être autre que celle des cas portez par 
l'Arrêt dudit jour 25 mars 1724 et dont l'auteur seroit incertain, ou pour 
la réparation desquels il y auroit défaut de poursuites dans les trois jours 
pardevant les juges qui en doivent connaître, il en soit aussitôt dressé 
procès-verbaux, que lesdits syndics seront tenus d'envoyer au sieur 
Chauvelin, commissaire départi en la généralité d'Amiens, à peine de 
répondre en leur propre et privé nom des dommages et intérêts des 
parties. 

III. — Veut en outre Sa Majesté que led. S'. Commissaire départi 
connoisse exclusivement à tous autres juges dans l'étendue de lad. géné- 
ralité, de tous lesdits excès et crimes et que sur l'instruction qu'il en 
fera, ou fera faire par qui il jugera à propos de commettre, il soit par 
lui procédé suivant la rigueur des Ordonnances au jugement définitif et 
en dernier ressort des coupables contre lesquels il y aura preuves suffi- 
santes, et que la peine ne puisse être moindre que celle du bannissement 
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perpétuel du Royaume, Sa Majesté lui attribuant à cet effet toute Cour, 
juridiction et connoissance, et icelle interdisant à toutes ses cours et 
autres juges. 

IV. — Et dans les cas où les auteurs desdits crimes et excès seront 
inconnus, ou les juges hors d'état de prononcer par le défaut de preuves 
suffisantes, ordonne Sa Majesté que celui ou ceux desdits bandits ou 
autres les plus suspects des lieux, leurs participes ou adherans, contre 
lesquels il n'y auroit point de dénonciation juridique, ou de preuves 
suffisantes, soient sur la simple notoriété de leurs déportemens incon- 
tinent arrêtés et constitués dans les prisons, pour sur le compte qui lui 
en sera rendu par ledit sieur Commissaire départi, être par Sa Majesté 
statué ce qu'il appartiendra.. 

V, — Sa Majesté a mis et met les personnes, familles et biens, tant 
des dénonciateurs, que des témoins desdits crimes et excès, sous la 
sauve-garde particulière des dénoncés et accusés, et même de leurs 
parens, auxquels elle enjoint de veiller à la conservation et garde des 
personnes et biens desdits dénonciateurs et témoins, à peine d'être 
garans et responsables des dommages qui pourroient leur arriver. 
Enjoint Sa Majesté au sieur Chauvelin, commissaire départi en la géné- 
ralité d'Amiens, de tenir la main à l'exécution du présent Arrêt, qui sera 
exécuté nonobstant oppositions, récusations, prises à partie, ou autres 
empêchemens quelconques, pour lesquels ne sera différé : et sera ledit 
Arrêt lu, publié et affiché par tout où besoin sera, à ce qu'aucun n'en 
ignore. Fait au Conseil d'Estat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Fon- 
tainebleau le premier jour d'octobre mil sept cent trente-deux. 

Signé : PHELYPEAUX. 

BibL nat., inventaire F 33-637 (449). 



21 Mars 1747 

XI 

ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROY 

Qui ordonne l'exécution des arrest du Conseil du 3 Aoust 1708 et 
25 Mars 1724, rendus contre les Fermiers et Détenteurs de Terres 
dans la Généralité de Soissons,(\\i\ jouissent sans Baux, cèdent, partagent 
et disposent de l'Exploitation des dites Terres : et détermine les peines 
contre les dits Fermiers et Détenteurs, et contre les Moissonneurs, 
Batteurs en granges, Bergers et autres gens nécessaires à l'Exploitation 
des dites Terres: lorsque que ceux qui les auront dépossédés seront 
troublés dans leurs jouissances ou fonctions. 
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Du ai mars 1747. 

Extrait des registres du Conseil d'Etat, 

Sur ce qui a été représenté au Roy, étant en son Conseil, que, 
nonobstant les Ordres donnés par Sa Majesté en divers tems, et l'Arrêt 
du Conseil rendu le 3 Août 1708, pour réprimer Tabus qui s'étoit intro- 
duit da la part des Fermiers des terres situées dans plusieurs Elections de 
la Généralité de Soissons, dans lesquelles lesdits Fermiers ont cru 
pouvoir se perpétuer dans la jouissance des terres qu'ils avoient à ferme, 
sans que dans aucun cas, les Propriétaires pussent reprendre lesdites 
Fermes, en demander compte, ni les donner à d'autres Fermiers ; et que 
les peines portées par ledit Arrêt n'ont pu contenir les Habitans de ladite 
Généralité, dans laquelle il reste encore des Fermes dont les Proprié- 
taires ne peuvent avoir la libre disposition. Et Tintention de Sa Majesté 
étant de pourvoir à ces désordres, conformément à ce qui est porté par 
ledit Arrêt du 3 août 1708, et d'y appliquer pour cet effet les peines 
portées per l'Arrêt rendu en pareil cas pour la Généralité d'Amiens le 
25 mars 1724. Vu lesdits Arrêts : Oui le rapport du sieur de Machault, 
Conseiller ordinaire au Conseil Royal, Contrôleur général des finances. 
Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné et ordonne que lesdits Arrêts 
des 3 août 1708 et 25 mars 1724, seront exécutés selon leur forme et 
teneur dans la Généralité de Soissons, et en conséquence : 

Article premier 

Que toute tacite reconduction de fonds de terres et héritages, sera et 
demeurera nulle et de nul effet. Fait défenses à tous particuliers de s'en 
servir, de l'opposer et de jouir à ce titre, et aux Juges d'y avoir aucun 
égard. 

II. — Enjoint à tous Fermiers qui jouissent sans baux par écrit des 
véritables Propriétaires, même aux Fermiers qui ayant des baux par 
écrit, ne les auront pas fait renouveller à leur expiration, d'en aban- 
donner de fait l'exploitation dans l'état de culture et d'ensemencement 
où lesdits biens doivent être, de notifier par écrit leur abandonnement 
aux Propriétaires dans trois mois du jour de la publication du présent 
Arrêt, et d'en remettre l'Acte au Greffe de l'Intendance, sauf ausdits 
Fermiers la répétition de leurs labours, semences et amandemens exis- 
tans, et sauf ausdits Propriétaires et aux Fermiers subséquens, obtenir 
leurs dommages et intérêts, en conformité à l'art. VII ci-après, en cas 
de défaut desdits labours, semences et amandemens. 

III. — Veut Sa Majesté que tous lesdits Fermiers, qui dans ledit tems 
ne feront pas ainsi leur dit abandon, soient tenus de payer ausdits Pro- 
priétaires pour la première dépouille le double de leurs fermages 
ordinaires ; et au cas que par eux-mêmes, leurs parents ou autres per- 
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sonnes interposées, ils continuent à s'immiscer dans une seconde 
dépouille, ou qu'ils entreprennent même de faire la première au préju- 
dice des défenses par écrit qui leur en seroient faites par lesdits Proprié- 
taires, ordonne que sur la simple dénonciation, sans qu'il soit besoin 
d'autres preuves que la notoriété de leurs exploitations, ils seront arrêtés 
et constitués dans les prisons, ensemble leurs femmes et enfans demeu- 
rans avec eux ou dans le même Village, et condamnés a y rester pendant 
cinq années. 

IV. — Fait défenses à toutes personnes de s'immiscer à l'avenir dans 
l'exploitation des biens d'autrui à titre de loyer, sans baux par écrit passés 
nommément à leur profit par les véritables Propriétaires, sous les peines 
portées par la dernière disposition de l'article précédent. 

V. — Fait aussi très-expresses inhibitions et défenses à tous Notaires 
Tabellions, et autres Officiers de Justice, de passer et recevoir entre 
Fermiers aucuns Actes et Contrats, portant transports, cessions, ventes, 
échanges, permutations, donations, même par Contrats de mariages, 
partages et sous-partages de baux à ferme, à peine de cinq cens livres 
d'amende, d'interdiction, et des dommages et intérêts des parties. 

VI. — Et afin que personne ne prétende cause d'ignorance des biens 
qui seront à donner à nouveau bail, soit en conséquence des abandon- 
nemens ci-dessus, soit en conséquence de l'expiration des baux ou autre- 
ment, veut Sa Majesté que les Propriétaires qui ne trouveront point de 
nouveaux Fermiers volontaires soient tenus, incontinent après lesdits 
abandonnemens à eux notifiés, ou dix-huit mois avant la dernière 
dépouille des baux à expirer, de faire publier et afficher à la porte des 
Eglises Paroissiales, à l'isslie de la Messe, par trois Dimanches consécu- 
tifs, que lesdits biens qui seront détaillés dans les affiches par conte- 
nance, situations, bouts et côtés, sont à donner à nouveau bail, et au 
cas que quatre mois après lesdites publications et affiches il ne se pré- 
sente pas de nouveaux Fermiers volontaires et solvables pour prendre le 
bail desdites terres et en rendre autant de loyer que les précédens 
Fermiers, ou autant que sont affermées les terres voisines, ou sur l'esti- 
mation qui en sera faite d'office, le tout au choix des Propriétaires, les 
habitans les plus haut cotisés à la taille de chaque Paroisse oii lesdits 
biens se trouveront situés, soient tenus de les faire valoir par un Fermier 
sur le pied qui aura été choisi par les Propriétaires, de la solvabilité 
duquel Fermier, et de l'entretien des terres en bon état, les Commu- 
nautés de chaque lieu demeureront responsables et garants envers les 
Propriétaires, et les Précédens Fermiers seront chargés de payer la 
moitié de la taille à la décharge dudit Fermier ou desdites Commu- 
nautés, jusqu'à ce qu'il y ait des Fermiers solvables. 

VII. — Seront à l'avenir tenus tous les Fermiers de mettre et entre- 
tenir les terres et héritages en bon et suffisant état de labours et amen- 
demens, et en cas qu'ils n'y satisfassent pas, pourront les Juges les 
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condamner envers les Propriétaires et les Fermiers subséquens, a telles 
sommes qu'ils aviseront par forme de dommages et intérêts. 

VIII. — Fait défenses à tous Habitans, Fermiers, Laboureurs et 
autres, de molester les Propriétaires et nouveaux Fermiers, en leurs 
personnes et biens ou de leurs enfans et domestiquas, même d'empêcher 
ou détourner par menaces ou autrement, ceux qui pourront se présenter 
pour l'exploitation desdits biens, le tout à peine d'être procédé extraor- 
dinairement contre eux, et d'être punis comme séditieux et perturba- 
teurs du repos public. 

IX. — Sa Majesté a mis et met les Personnes et biens des Proprié- 
taires, des nouveaux Fermiers, de leurs femmes, enfans et domestiques 
et exploitans, sous la sauve garde particulière des anciens Fermiers, 
même des Communautés des Villages et Paroisses de chaque lieu. 
Enjoignons très expressément ausdits anciens Fermiers et ausdites 
Communautés, spécialement aux plus hauts cotisés à la taille, de veiller 
à la conservation et garde desdites Personnes et biens, à peine d'être 
garans et responsables des incendies, meurtres, et autres excès qui 
pourraient arriver en leurs dites Personnes et biens. 

X. — Veut Sa Majesté que tous ceux contre lesquels il se trouvera des 
preuves d'incendie, de meurtres, débris de charrues, de chevaux et 
bestiaux tués, ou d'autres excès, soient punis suivant la rigueur des 
Ordonnances, et qu'après leur exécution, le survivant du mari ou de la 
femme et leurs enfans demeurans ensemble ou dans le même Village 
soient arrêtés et constitués dans les prisons pour y rester cinq années. 

XI. — Et au cas que les coupables desdits crimes ne puissent être 
connus ou arrêtés, veut Sa Majesté que sur la simple dénonciation et sans 
autres preuves que la notoriété desdits crimes ou excès, les anciens 
Fermiers dépossédés, leurs femmes et enfans demeurans* avec eux ou 
dans le même Village, soient incontinent arrêtés et constitués dans les 
prisons, pour y rester pendant cinq années, et leurs biens saisis et vendus 
jusqu'à concurrence de l'entière réparation du dommage desdits Proprié- 
taires et nouveaux Fermiers, leurs femmes, enfans et domestiques, les 
dettes desdits Fermiers préalablement payées, le tout à moins que lesdits 
Fermiers dépossédés, leurs femmes et enfans, ne prouvent dans trois 
mois du jour de leur emprisonnement, que lesdits crimes, excès et 
dommages ayent été commis par d'autres qu'eux ou leurs adherens. 

XII. - Enjoint aux Communautés des Villages et Paroisses, de prêter 
aide et secours aux Archers, Huissiers et Sergents y exploitans, à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, à peine par icelles, et spécia- 
lement par les plus hauts cotisés à la taille, de demeurer responsables et 
garans des rébellions à Justice, et des dommages et intérêts des Parties. 

XIII. — Pourront tous Habitans et Fermiers se servir de tels Mois- 
sonneurs, Batteurs en granges, Bergers, Domestiques ou telles autres 
personnes nécessaires à leurs exploitations qu'ils voudront choisir en tels 
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lieux que ce soit : et demeureront lesdits nouveaux Moissonneurs, 
Bergers et autres, sous la sauve-garde des anciens, ausquels ils seront 
associés ou substitués. 

XIV. — Veut Sa Majesté que ceux contre lesquels il se trouvera des 
preuves de menaces ou excès commis contre les nouveaux .Moisson- 
neurs, Bergers et autres, soient punis suivant l'exigence des cas, et qu'au 
défaut de preuves contre les coupables desdits excès, lesdits anciens 
Moissonneurs, Bergers et autres, soient punis des mêmes peines portées 
par l'article X. 

XV. — Ordonne Sa Majesté que le procès sera fait et parfait aux 
coupables des crimes et délits ci-dessus mentionnés, leurs adhérens et 
complices, circonstances et dépendances, par commis et commet, et par 
lui jugé en dernier ressort avec les Officiers de tel Présidial ou Gradués 
qu'il voudra choisir, au nombre requis par l'Ordonnance, lui attribuant 
à cet effet et ausdits Officiers ou Gradués, toutes cour, jurisdiction et 
connoissance, et icelle interdisant à toutes ses Cours et Juges, ausquels 
Sa Majesté fait défenses d'en connoitre, à peine de nullité et de .cinq 
cens livres d'amende. Permet en outre Sa Majesté audit sieur Commis- 
saire départi, de subdéléguer, pour faire l'instruction, pour Procureur 
du Roy, tels Officiers ou Gradués, et pour Greffier de la Commission, 
telle personne qu'il jugera h propos, lequel Officier, commis pour 
l'instruction, pourra rendre les Jugemens Préparatoires concernant 
ladite instruction. Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y étant, tenu 
à Versailles le vingt-unième jour du mois de Mars mil sept cens qua- 
rante-sept. 

Signé ; PHELYPEAUX. 

Biblioth. de Pàronnc et Code rural de Boucher d'Argis, 
tome 11, p. p. 606 à 614. 



10 Octobre 1747 

XII 

ARREST DU CONSEIL D'ETAT DU ROY 

Qui en attribuant au Sieur intendant et commissaire départi en 
Picardie et Artois, la connoissance des plaintes qui seront portées par 
devant luy par les seigneurs et propriétaires, où leurs fermiers et Rece- 
veurs, à l'occasion des dommages, délits et excès qui seroient faits et 
commis dans leurs plantations et exploitations et dont les auteurs 
seroient ignorez ou incertains, ordonne que les dites plantations et 
exploitations soient mises sous la sauvegarde des habitans et Vassaux des 
dits Seigneurs et propriétaires : et pourvoit en outre à la réparation à 
eux due pour raison des dits dommages, délits et excès. 
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Du 10 Octobre 1747. 

Extrait des registres du Conseil d*Etat 

Le Roy s'étant fait représenter TArrêt rendu en son conseil le 
premier Octobre 173a, par lequel Sa Majesté voulant supléer à ce qui 
pouvoit manquer aux dispositions rigoureuses des Arrêts rendus les 
17 Juin 1707, 17 Octobre 1714 et 25 Mars 1724, contre les fermiers et 
Occupeurs des terres situées dans la Généralité d'Amiens, qui cher- 
choient à se perpétuer, souvent par les voies les plus criminelles, dans 
la possession de ces terres, au préjudice des Propriétaires, auroit 
ordonné que dans les cas d'enlevemens furtifs de grains ou de Bestiaux, 
violences, excès, vols, meurtres, des incendies ou voies fait, de quelque 
nature qu'elles puissent être, autres que celles portées par les arrêts 
ci-dessus datez, et dont l'auteur seroit incertain, ou pour la réparation 
desquelles il y auroit défaut de poursuites, dans les trois jours, pardevant 
les Juges ordinaires, la connoissance en appartiendroit au Sieur Com- 
missaire départi en Picardie et Artois, exclusivement à tous autres 
Juges : Que sur l'instruction qu'il en soit ou seroit à faire, il seroit pro- 
cédé au jugement définitif en dernier ressort des coupables contre 
lesquels il y auroit des preuves : et à l'égard de ceux qui, quoique sus- 
pects, ne pourroient néanmoins être condamnez faute de preuves suffi- 
santes, il seroit permis audit Sieur Intendant et Commissaire départi de 
les faire mettre en prison, pour y demeurer jusqu'à ce qu'il en ait été 
ordonné par Sa Majesté. Elle auroit été informée qu'il y a d'autres genres 
d'excès et de violences qui se multiplient dans la Picardie et dans 
l'Artois, soit par bris de charrues, vols de grains, destruction de 
bestiaux et abatis d'arbres, qui ne procèdent que d'une haine ouverte et 
concîië contre les seigneurs et propriétaires ou fermiers des terres : en 
sorte que le Concert et l'intelligence qui régnent entr'eux pour com- 
mettre ces différens crimes, empêchoient aussi que les parties intéressées 
n'en puissent avoir la preuve par les voies de la Justice, en s'adressant 
aux Juges ordinaires des lieux ; à quoi étant nécessaire de pourvoir pour 
maintenir de plus on plus la sûreté et la tranquillité des propriétaires 
des terres et de ceux qui les cultivent. Vu sur ce l'avis du Sieur 
Chauvelin, Intendant et Commissaire départi esdites Provinces : Ouï le 
Rapport, et tout considéré. 

Sa Majesté étant en Son Conseil, 
a ordonné et ordonne que sur la plainte qui sera rendue au Sieur Chau- 
velin, Intendant et Commissaire départi dans les Provinces de Picardie 
et d'Artois, par les Seigneurs ou Propriétaires de Terres, ou par leurs 
fermiers ou Receveurs, de dégâts, excès et crimes de la qualité ci-dessus 
marquée, qui pourront se commettre à l'avenir dans les dites provinces, 
il sera dressé le plus promptement qu'il sera possible, par les Officiers 
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que le Sieur Intendant jugera à propos de commettre, des procès-ver- 
baux des dégâts et dommages causez par les dits excès ou voies de fait, 
sur le vil desquels procès-verbaux, et après avoir vérifié suffisamment 
les faits, le dit sieur Intendant pourra mettre lesdits Seigneurs, proprié- 
taires et leurs Receveurs ou fermiers, ensemble leurs biens. Exploita, 
tions et effets en dépendants, sous la sauve-garde des habitans et vassaux 
des lieux ou lesdits délits auront été commis : sans que les dits Seigneurs, 
Propriétaires et Receveurs ou fermiers soient tenus de les faire assigner 
à cet effet pardevant le Sieur Intendant. Après quoi, s'il se commet 
d'autres délits ou crimes semblables dans les mêmes lieux, et faute par 
les dits habitans ou vassaux d'en avoir dénoncé les auteurs, il sera 
permis audit Sieur Intendant, sur le procès-verbal d'estimation qu'il 
aura fait faire par Expers à ce commis, du dommage résultant des dits 
crimes et délits, de prononcer une condamnation solidaire contre ^e 
général des dits habitans et vassaux pour le montant de 11 dite estima- 
tion, laquelle condamnation portera contrainte pour le payement d'icelle 
au profit des dits Seigneurs et propriétaires, ou Receveurs et Fermiers, 
contre les quatre plus forts contribuables du Lieu, laquelle condamna- 
tion sera exécutée par toutes voies, même par corps, après sommation 
espresse à eux faite de déclarer et dénoncer les auteurs des voies de fait 
et délits commis; Ef faute par eux de les avoir fait connoître, Sa Majesté 
voulant que les Ordonnances ainsi rendues par le dit Sieur Commissaire 
départi, soient exécutées par provision, nonobstant toutes oppositions, 
appellations ou autre empêchemens quelconques: sans préjudice néan- 
moins à ceux qui auront été condamnez de se pourvoir au conseil par 
voies d'appel, lequel ne pourra être reçu qu'en justifiant par les Appel- 
lans qu'ils ont payé ou consigné la moitié de la somme à laquelle ils 
auront été condamnez par les Ordonnances du Sieur Intendant. 

Ordonne en outre Sa Majesté, que les habitans des Paroisses qui se 
trouveront dans les cas ci-dessus marquez, soient cotisez au double de 
leur contribution ordinaire pour les corvées, fournitures de pionniers, 
voitures, levées de milices et autres charges extraordinaires dont le plat 
Pays de Picardie et d'Artois est tenu pour le service de Sa Majesté et de 
ses armées: ce qui sera exécuté en vertu des Ordonnances qui seront 
rendues par le dit Sieur Commissaire départi, auquel Sa Majesté attribue 
à cet effet toute cour, juridiction et connoissance, icelle interdisant à 
toutes ses Cours et autres Juges. Enjoint Sa Majesté au dit Sieur Com- 
missaire de tenir la main exactement à l'exécution du présent Arrêt, 
lequel sera publié et affiché partout où besoin sera, à ce que personne 
n'en ignore. Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y étant, tenu à 
Versailles le dixième jour du mois d'Octobre mil sept cent quarante- 
sept. 

Signé : PHELYPEAUX. 

Archives départementales à Amiens, Cote provisoire, C. 31. 
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15 Janvier 1754 

XIII 

ARREST DU CONSEIL D ETAT DU ROY 

Qui en attribuant au Sieur Intendant et Commissaire départi dans les 
Provinces de Picardie et d'Artois, la connoissance des dégâts, enlève- 
ment furtifs de grains ou de bestiaux, violences, excès, vols, meurtres, 
incendies, ou voies de fait, qui pourroient se commettre dans les dites 
Provinces, ordonne l'exécutions deTArrèt du lo Octobre 1747. 

Du i^ Janvier 1754. 

Extrait des Registres du Conseil d'Etat, 

Le Roy s'étant fait représenter Tarrêt rendu en son Conseil le 10 oc- 
tobre 1747, par lequel Sa Majesté a ordonné que sur la plainte qui seroit 
rendue au Sieur Chauvelin, ci-devant Intendant et Commissaire départi 
dans les provinces de Picardie et d'Artois, par les Seigneurs ou proprié- 
taires des terres, ou par leurs fermiers ou Receveurs, de dégâts, 
enlèvemens furtifs de grains ou de bestiaux, violences, expez, vols, 
meurtres, incendies, ou voies de fait, de quelque nature, qu'elles puissent 
être, qui pourroient se conjmettre à l'avenir dans les dites Provinces, il 
seroit dressé le plus proraptement qu'il seroit possible par les Officiers 
que le dit Sieur Intendant jugeroit à propos de commettre, des procès- 
verbaux des dégâts et dommages causés par les dits excès ou voies de 
fait, sur le vu desquels Procès- Verbaux, et après avoir vérifié suffisam- 
ment les faits, le dit sieur Intendant pouroit mettre les dits Seigneurs et 
propriétaires et leurs Receveurs ou fermiers, ensenables leurs biens, 
exploitations et effets en dépendant, sous la sauve-garde des habitans et 
vassaux des lieux ou les dits délits auront été commis, sans que les dits 
Seigneurs propriétaires, et Receveurs ou fermiers, soient tenus de les 
faire assigner à cet effet par devant le dit Sieur Intendant ; après quoi, 
s'ils se commettait d'autres délits ou crimes semblés dans les mêmes 
lieux, et fautes par les dits babitans ou vassaux d'en avoir dénoncé les 
auteurs, il seroit permis au dit Intendant, sur le procès-verbal desti- 
mation qu'il auroit fait faire par Experts à ce commis, du dommage 
résultant des dits crimes et délits, de prononcer une condamnation 
solidaire contre le Général des dits habitans et vassaux pour le montant 
de la dite estimation, la quelle condamnation porteroit contrainte pour 
le payement d'icelle au profit des dits Seigneurs et propriétaires, ou 
receveurs et fermiers, contre les quatre forts contribuables du lieu, la 
quelle condamnation seroit exécutée par toutes voies même par corps 
après sommation à eux faite de déclarer et dénoncer les auteurs des voies 
de fait et délits commis ; et faute par eux de les avoir fait connoitre, 
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S. M. voulant que les ordonnances ainsi rendues par le Sieur Commis- 
saire départy fussent exécutées par provision, nonobstant toutes opposi- 
tions, appellations ou autres empechemens quelconques : sans préjudice 
néanmoins, à ceux qui auroient été condamnés, de se pourvoir au 
Conseil par voie d'appel, lequel ne pourra être reçu qu'en justifiant par 
les appellans qu'ils ont payé ou consigné la moitié de la somme à laquelle 
ils auroient été condamnés par les ordonnances du dit Sieur Intendant. 

S. M. a en outre ordonné que les habitans des paroissses qui se 
trouveroient dans le cas ci-dessus marqué, fussent cotisés au dou le de 
leur cotisation ordinaire, pour les corvées, fournitures de pionniers, 
voitures levées de milices et autres charges extraordinaires dont le plat- 
Païs de Picardie et Dartois est tenu pour le service de S. M, et de ses 
armées, ce qui seroit exécuté en Vertu des ordonnances qui seroient 
rendues par S' Commissaire départi, auquel S. M. auroit attribué à cet 
effet toute cour juridiction et connaissance, et Tai Interdit à toutes ses 
cours et autres Juges. Et S. M. étant informée de la nécessité dj pour- 
voie à l'exécution du dit Arrêt, à l'effet de continuer à maintenir de plus 
en plus la sûreté et la tranquillité des propriétaires des terres et de ceux 
qui les cultivent : Ouï le Rapport. 

Sa Majesté étant en Son Conseil, a ordonné et ordonne que le dit 
arrêt du Conseil du lo Octobre 1747 sera exécuté suivant sa forme et 
teneur: En joint expressément S. M. au S' Intendant et Commissaire 
départi en Picardie et Artois di tenir exactement la main, et au présent 
arrêt. 

Fait au Conseil d'Etat du Roy, S. M. y étant, tenu pour les finances, 
à Versailles le 15 Janvier 17^4. Signy. PHELYPEAUX. 

Archives départementales à Amiens. 
Cote provisoire C. 31. 

20 Juillet 1764 

XIV 

Enregistrement sur le registre des audiences 

de la Justice temporelle du chapitre de Saint-Furcy de Pcronne 

à la date du lundy 5 novembre 1764^ de la 

DÉCLARATION DU ROI 

Qui défend la tacite reconduction dans les Généralités de Soissons 
Amiens et Châlons, pour les terres et héritages situés à la campagne, 
Donné à Compiègne, le 20 juillet 1764. 
Louis, par la Grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à 
tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut 

Quoique ceux qui tiennent à ferme des terres et biens de campagne 
soient obligés naturellement d'en quitter l'exploitation, à l'expiration de 
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leurs baux, il arrive néanmoins quelquefois, dans certaines provinces de 
notre royaume, notammment dans les Généralités de Soissons, Amiens 
et Châlons, que les détempteurs desdites fermes, non seulement se perpé- 
tuent dans ladite exploitation, malgré les propriétaires, mais encore en 
disposent en faveur d'autres particuliers, par des cessions ou des 
partages. Un abus aussi contraire au droit de la propriété, et à la bonne 
administration des terres, a fixé l'attention du feu Roi noire très honoré 
seigneur et bisayeul, et la nôtre : mais, quoique nous ayons pris jusqu'ici 
différentes mesures pour la faire cesser, il ne nous a pas été possible de 
le détruire entièrement : en cet état, nous pensons qu'il n'est pas de 
moyen plus efficace pour y parvenir que de livrer à toute la sévérité des 
lois ceux qui entreprendroient de se maintenir dans leurs fermes, malgré 
les propriétaires, ou qui oseroient, après en être sortis, troubler par 
menaces, ou par voies de fait plus criminelles, ceux qui leur auroient 
succédé dans lesdites exploitations et de charger nos procureurs dans les 
baillages et sénéchaussées, de les poursuivre et de les faire punir 
comme perturbateurs de Tordre public, suivant l'exigence des cas : 
à ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Conseil et de 
notre certaine licence, pleine puissance et autorité royale, nous avons, 
par ces présentes signées de notre main, dit, déclaré et ordonné, disons, 
déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit : 

Article I'^ 

La tacite reconduction ne pourra avoir lieu dans les généralités de 
Soissons, Amiens et Châlons, pour les fonds de terre et héritages situés 
à la campagne si ce n'est du consentement des propriétaires. En consé- 
quence faisons défenses à tous fermiers qui exploitent des fermes dans 
lesdites Généralités, de s'opposer en justice, ni de jouir à ce titre : voulons 
qu'à l'expiration des baux, lorsqu'il n'y aura point de renouvellement par 
écrit, de la part des propriétaires, lesdits fermiers soient tenus de laisser 
leur exploitation conformément aux clauses et conditions de leur bail, 
et faute par eux d'y satisfaire au premier commandement, et sur la 
dénonciation qui en sera faite par les propriétaires à notre procureur au 
baillage dans l'étendue duquel seront situées les terres, lesdits fermiers 
seront constitués prisonniers, leur procès leur sera fait comme à des 
perturbateurs du repos public, et ils seront punis en cette qualité suivant 
la rigueur des ordonnances, sans que les peines qu'ils auront encourues 
ne puissent être commuées ni modérées pour quelque cause et sous 
quelque prétexte que ce puisse être. 

II. 

Faisons pareillement inhibitions et défenses à toutes personnes géné- 
ralement quelconques, sous les peines ci-dessus, de s'immiscer direc- 
tement ou indirectement dans l'exploitation des biens d'autrui, à titre de 
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loyer sans baux par écrit passés avec les véritables propriétaires, ou tous 
autres actes portant le consentement exprès desdits propriétaires. 

III. 

Il ne pourra être fait par les fermiers aucun transport, cession, rétro- 
cession ou échange de leurs fermes en faveur de qui que ce soit sinon 
du consentement par écrit des véritables propriétaires, faute duquel, 
voulons que les dits transports, cessions, rétrocessions ou autres actes 
soient nuls et sans effet, à peine par les cessionnaires d'encourir les 
peines portées par l'article premier: à l'effet de quoi défendons à tous 
nottaires, tabellions et autres officiers de justice de passer ni recevoir 
aucuns actes contenant lesdits transports, ou rétrocessions à peine d'in- 
terdiction. 

IV. 

Faisons les plus expresses inhibitions et défenses aux fermiers sor- 
tans, et à tous autres, d'apporter directement ou indirectement aucuns 
troubles à l'exploitation de ceux qui les remplaceront, de menacer leurs 
journaliers, serviteurs ou domestiques, ni de causer aucuns dom- 
mages aux terres, bâtiments et bestiaux des nouveaux fermiers ou 
des propriétaires, à peine de punition exemplaire, suivant l'exigence des 
cas, à l'effet de quoi enjoignons aux substituts de notre procureur 
général de veiller avec la plus scrupuleuse exactitude à l'observation du 
présent article. 

V. 

Et pour faire cesser les obstacles qu'on apporte encore journelle- 
ment au choix des Moissonneurs, bergers, journaliers et domestiques 
nécessaires à l'exploitation des fermes, voulons que chacun puisse 
prendre telles personnes que bon lui semblera, dans tel lieu qu'il jugera 
à propos pour le servir et l'aider à quelque titre que ce soit dans l'ex- 
ploitation de son bien ou de sa ferme, et qu'en cas d'excès ou de 
menaces employés contre eux, les auteurs en soient punis suivant l'exi- 
gence des cas, et comme perturbateurs du repos public. 

VI. 

Dans le cas où les propriétaires ne trouveroient point de nouveaux 
fermiers pour remplacer ceux qu'ils veulent expulser, voulons qu'ils 
fassent afficher deux ans avant l'expiration des baux courants, sur les 
lieux et dans les paroisses circonvoisines, que leurs biens sont à donner 
à ferme ; et que, s'il ne se présente aucun fermier solvable dans les 
quatre mois qui suivront les publications et affiches, les communautés 
des lieux où les biens seront situés demeurent chargées de l'exploitation 
desdits biens et de payer le prix des fermages aux propriétaires sur le 
pied des anciens baux, ou suivant l'estimation qui en sera faite ; à l'effet 
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de quoy les propriétaires seront tenus de dénoncer lesdites publications 
et affiches aux habitans, afin qu'ils n'en puissent prétendre cause d'igno- 
rance. 

VII. 

Enjoignons sous les peines portées par l'article premier, à tous 
fermiers et autres qui exploitent actuellement sans bail, ou autres 
conventions par écrit, passées avec les propriétaires, ou ceux qui ont 
pouvoir d'eux, de quitter lesdites exploitations dans un an à compter du 
jour de la sommation qui leur en sera faite, à leur domicile en parlant à 
leur personne : et faute par eux de satisfaire à laditte sommation, après 
Tannée expirée, ils seront, sur la dénonciation des propriétaires, arrêtés 
et constitués prisonniers à la requête de nos. procureurs aux baillages et 
sénéchaussées, poursuivis comme perturbateurs du repos public et punis 
suivant la rigueur des ordonnances. 

VIII. 

La connoissance des contestations qui naîtront en .exécution des 
présentes, ainsi que la punition des délits et contraventions appartiendra 
en première instapce aux baillis et sénéchaux dans le ressort desquelles 
biens seront situés à l'exclusion de tous autres juges, sauf l'appel en 
notre Cour de Parlement. 

IX. 

Voulons que tout ce qui est contenu en ces présentes soit gardé et 
observé suivant sa forme et teneur, nonobstant tous édits, arrêts et 
règlements contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons, si 
donnons en mandement à nos amis et. féaux conseillers les gens tenans 
notre Cour de Parlement à Paris que ces présentes ils ayent à faire lire, 
publier et registrer, et le contenu en icelles garder, observer et exécuter 
de point en point selon leur forme et teneur : car tel est notre plaisir. 
En témoin de quoy nous avons fait mètre notre scel à cesdites présentes. 
Donné à Compiègne, le vingtième jour de juillet Tan de grâce mil sept 
cent soixante quatre et de notre règne le quarante-neuvième. Signé : 
LOUIS, et plus bas, par le Roy : PHILIPEAUX. Vu au Conseil, DE 
LAVERDY, et scellée du grand sceau de cire jaune. 

Registrée, ouï, ce requérant, le procureur général du Roy, pour être 
exécutée selon la forme et teneur, et copies coUationnées envoyées 
dans les bailliages et sénéchaussées de Soissons, Laon, Coucy, Marie, 
Ribemont, Noyon, Crépy-en-Valois, La Ferté-Milon, Clermont-en-Beau- 
vésis, Château-Thierry, Ham, Chauny, Amiens, Boulogne-sur-Mer, 
Péronne, Abbeville, Saint-Quentin, Montreil-sur-Mer, Calais, Ardres, 
Montdidier, Roye, Châlons, Troyes, Epernay, Sézanne, Reims, Langres, 
Chaumont-en-Bassigny, Vitry-Ie-François, Sainte-Menehould, Fisnies. 
Bar-sur-Aube et Saint-Dizier, pour y être lue, publiée et registrée, et 
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envoyée par les substituts du procureur général du Roy esdits juges, aux 
justices seigneuriales de leurs ressort, pour y être pareillement lue 
publiée etregistrée. Enjoint aux substituts du procureur général du Roy 
d'y tenir la main et d'en certifier la Cour dans un mois suivant l'arrêt de 
ce jour. A Paris en Parlement le neuf août mil sept cent soixante quatre. 
Signé : DUFRANC. 

Signé au registre des audiences du Chapitre : DEHAUSSY, 

Archives du Tribunal civil de Péronne. 



3 JuiUet 1769 

XV 

LETTRES PATENTES DU ROI, 

Qui attribuent aux baillis, et sénéchaux des Généralités de Soissons, 
Amiens, et Châlons, la connoissance en première instance, de tous délits 
concernant l'exploitation des terres, même des incendies. 

Données à Versailles le trois juillet 1769. 
Registrées en Parlement le 11 juillet 1769. 

Louis, par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre : A tous 
ceux qui ces présentes Lettres verront, Salut. La protection particulière 
que Nous avons résolu d'accorder aux droits de propriété de nos Sujets 
et à la culture et administration des terres, Nous a déterminé à donner le 
3o juillet 1764 notre Déclaration à Teffet de réprimer les abus qui se sont 
introduits dans quelques Provinces de Notre Royaume, notamment dans 
les Généralités de Soissons, Amiens et Châlons, et d'assurer aux proprié- 
taires la libre disposition de leurs terres, et Nous avons chargé les 
substituts de notre Procureur Général de poursuivre et de faire punir 
comme perturbateurs du repos public, ceux qui entreprendroient de se 
maintenir dans les fermes malgré les propriétaires, ou qui par menace 
ou voyes de fait troubleroient ceux qui les auroient succédés dans les 
dites exploitations. Nous avons été informé que cette Loi n'a pas encore 
produit tout Teffet que nous en espérions, parce que nos juges ne se sont 
pas crus suffisamment autorisés à connoître des incendies, suites trop 
ordinaires de Tabus que Nous avons eu intention de réprimer... à ces 
causes, etc., nous avons dit, déclaré et ordonné, disons et ordonnons 
voulons et Nous plaît ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

Les Articles IV et VIII de notre Déclaration du ao juillet 1764 seront 
exécutés selon leur forme et teneur, en conséquence la «onnoissance des 
contraventions à notre dite Déclaration, et la punition de tous délits, 
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même des incendies, dans Tétendue des Généralités de Soissons, Amiens, 
et Châlons, appartiendra en première instance aux Baillis et Sénéchaux, 
dans le ressort desquels les dits délits auront été commis, à rexclusion de 
tous autres Juges, sauf Tappel en notre Cour de Parlement. 

II 

Voulons que le contenu de l'article précédent soit gardé et observé 
suivant sa forme et teneur, nonobstant tous Edits, arrêts et règlements 
contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons. 

Si donnons en mandement... etc. 

Signé, contresigné : PHELYPEAUX & SULLI du grand sceau de cire 
jaune. 

Archives du Tribunal civil de Péronne. 

11 Juin 1779 

XVI 

DÉCLARATION DU ROI 

Qui défend la tacite reconduction dans le Barrois, pour les terres et 
héritages situés à la campagne. 

Donnée à Versailles le ii juin 1779. 
Registrée en Parlement le 30 juillet audit an. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre : A tous 
ceux qui ces présentes lettres verront: salut. Le feu Roi, notre très 
honoré seigneur et aïeul, avoit, par sa déclaration du ao juillet 1764. 
registrée en notre Cour de Parlement à Paris le 9 août de la même 
année, défendu la tacite reconduction dans les généralités de 
Soissons, Amiens et Châlons, pour les terres et héritages situés à la 
campagne. Et étant informés de la nécessité d'étendre les dispositions 
de cette Déclaration à notre province du Barrois. A ces causes, et autres 
à ce nous mouvant, de Tavis de notre Conseil, et de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale. Nous avons, par ces pré- 
sentes signées de notre main, dit, déclaré et ordonné: disons, déclarons 
et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit : 

Article premier. 
La tacite reconduction ne pourra avoir lieu dans notre province du 
Barrois, pour les fonds de terres et héritages situés à la campagne, si ce 
n'est du consentement des propriétaires ; en conséquence faisons défense 
à tous fermiers qui exploitent des fermes dans la dite province: de 
Topposer en justice, ni de jouir à ce titre: Voulons qu'à l'expiration des 
baux, lorsqu'il n'y aura point de renouvellement par écrit de la part des 
propriétaires, quelesdits fermiers soient tenus de laisser leur exploitation, 
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conformément aux clauses et conditions de leur bail : et faute par eux 
d'y satisfaire au premier commandement, et sur la dénonciation qui en 
sera faite par les propriétaires, à notre procureur au bailliage, dans 
l'étendue duquel seront situées les terres, les dits fermiers seront cons- 
titués prisonniers. Leur procès leur sera fait comme à des perturbateurs 
du repos public, et ils seront punis, en cette qualité, suivant la rigueur 
des ordonnances, sans que les peines qu'ils auront encourues, puissent 
être commuées ni modérées, pour quelque cause et sous quelque prétexte 
que ce puisse être. 

II 

Faisons pareillement inhibitions et défenses à toutes personnes géné- 
ralement quelconques, sous les peines ci-dessus, de s'immiscer directe- 
ment ni indirectement dans l'exploitation des biens d'autrui, à titre de 
loyer, sans baux par écrit, passés avec les véritables propriétaires, ou 
tous autres actes portant le consentement exprès des dits propriétaires. 

III. 

Il ne pourra être fait par les fermiers aucun transport, cession, rétro- 
cession ou échange de leurs fermes, en faveur de qui que ce soit, sinon 
du consentement par écrit des véritables propriétaires : faute duquel 
voulons que lesdits transports, cessions, rétrocessions ou autres actes, 
soient nuls et sans effet, à peine par les cessionnaires d'encourir les peines 
portées par l'article premier : à l'effet de quoi, défendons à tous notaires, 
tabellions et autres officiers de justice, de passer ni recevoir aucuns 
actes contenant ledits transports ou rétrocessions, à peine d'interdiction. 

IV. 

Faisons les plus expresses inhibitions et défenses aux fermiers sortant 
et à tous autres, d'apporter directement ou indirectement aucuns trou- 
bles à l'exploitation de ceux qui les remplaceront, de menacer leurs 
journaliers, serviteurs ou domestiques, ni de causer aucuns dommages 
aux terres, bâtimens et bestiaux des nouveaux fermiers ou des proprié- 
taires, à peine de punition exemplaire, suivant l'exigence des cas ; à 
l'effet de quoi enjoignons aux substituts de notre procureur général, de 
veiller avec la plus scrupuleuse exactitude à l'observation du présent 
article. 

V. 

Et pour faire cesser les .obstacles qu'on apporte encore journellement 
au choix des moissonneurs, bergers, journaliers et domestiques néces- 
saires à l'exploitation des fermes, voulons que chacun puisse prendre 
telles personnes que bon lui semblera, et dans tel lieu qu'il jugera à 
propos, pour le servir et l'aider, à quelque titre que ce soit, dans 
l'exploitation de son bien ou de sa ferme : et qu'en cas d'excès ou de me- 
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naces employées contr'eux, les auteurs en soient punis suivant Texigence 
des cas, et comme perturbateurs du repos public. 

Dans le cas où les propriétaires ne trouveraient point de nouveaux 
fermiers pour remplacer ceux qu'ils veulent expulser, voulons qu'ils 
fassent afficher, deux ans avant l'expiration des baux courans, sur les 
lieux et dans les paroisses circonvoisines, que leurs biens sont à donner 
à ferme et que s'il ne se présente aucun fermier solvable dans les quatre 
mois qui suivront les publications et affiches, les communautés des 
lieux où les biens seront situés, demeurent chargées de Fexploitation des- 
dits biens, et de payer le prix des fermages aux propriétaires, sur le pied 
des anciens baux, ou suivant l'estimation qui en sera faite : à l'efifet de 
quoi les propriétaires seront tenus de dénoncer lesdites publications et 
affiches aux habitans, afin qu'ils n'en puissent prétendre cause d'ignorance. 

VII 

Enjoignons, sous les peines portées par l'article I*% à tous fermiers et 
autres qui exploitent actuellement sans bail, ou autres conventions par 
écrit, passées avec les propriétaires, ou ceux qui ont pouvoir d'eux, de 
quitter lesdites exploitations dans un an, à compter du jour de la som.- 
mation qui leur en sera faite à leur domicile, en parlant à leur personne : 
et faute par eux de satisfaire à ladite sommation, après l'année expirée, 
ils seront, sur la dénonciation des propriétaires, arrêtés et constitués 
prisonniers, à la requête de nos procureurs aux bailliages et séné- 
chaussées, poursuivis comme perturbateurs du repos public, et punis 
suivant la rigueur des ordonnances. 

VIII. 

La connoissance des contestations qui naîtront en exécution des 
présentes, ainsi que la punition des délits et contraventions, appartiendra, 
en première instance, aux baillis et sénéchaux dans le ressort desquels 
les biens seront situés, à l'exclusion de tous autres juges, sauf l'appel en 
notre Cour de Parlement. 

IX. 

Voulons que tout ce qui est contenu en ces présentes, soit gardé et 
observé suivant sa forme et teneur, nonobstant tous Edits, Arrêts et 
Règlemens contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons. Si 
donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant 
notre Cour de Parlement à Paris, que ces présentes ils aient à faire lire, 
publier et registrer : et le contenu en icelles garder, observer et exécuter 
de point en point, selon leur forme et teneur : car tel est notre plaisir : 
en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. 
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Donné à Versailles le onzième jour du mois de juin, Tan de grâce mil 
sept cent soixante-dix-neuf, et de notre règne le sixième. Signé Louis. 
Et plus bas, Par le Roi. Signé le Prince de Montbarey. Vu au Conseil, 
Phelypeaux. Et scellée du grand sceau de cire jaune. 

Registrée, oui et ce requérant le Procureur général du Roi, pour être 
exécutée selon sa forme et teneur ; et copies collationnées envoyées aux 
balliages de Bar et la Marche, pour y être lue, publiée et registrée : 
Enjoint aux substituts du Procureur général du Roi esdits sièges, d'y tenir 
la main, et d'en certifier la Cour dans le mois, suivant Tarrêt de ce jour. 
A Paris, en Parlement, les GrandX^hambre et Tournelles assemblées, le 
vingt juillet mil sept cent soixante-dix-neuf. Signé ; YSABEAU. 

Bibliothèque Nationale. Edits, Déclarations et Arrêts. 
Vol. 156, 1779, juin-nov. Inv. F. ai.aoo (7). 

1787 

XVII 

PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE DE PICARDIE 

de 1787 

« Un mémoire a dénoncé à l'Assemblée ce genre d'abus qui consiste 
dans l'usage où sont tous les fermiers de se perpétuer par toute sorte 
de voies illicites, et contre le gré des propriétaires, dans la jouissance 
des biens affermés, ce qui leur donne une espèce de propriété fictive, 
qui dépouille presque entièrement, par le fait, le véritable propriétaire 
de la chose. Cet abus est porté si loin que les fermiers de ce canton 
mettent les biens de leurs propriétaires dans le commerce soit en vendant 
à d'autres la faculté de les exploiter, soit en les donnant en dot à leurs 
enfants, soit en les laissant dans leurs successions à partager entre leurs 
héritiers. Les fermiers dépointés se livrent à toutes sortes d'excès contre 
ceux qui ont la hardiesse de leur succéder, jusque-là qu'ils deviennent 
assassins et incendiaires. On a présenté un relevé effrayant fait au greffe 
criminel du bailliage de Péronne des délits occasionnés par les dépoin- 
tements. On a fait voir qu'un incendie particulier devenait presque 
toujours un incendie général, et qu'ainsi la vengeance d'un fermier 
dépointé entraînait souvent la ruine d'un nombre infini de citoyeûs. On 
a montré que cet abus portait les plus fortes atteintes à la propriété, 
soit parce que le véritable maître du bien ne peut pas le retirer pour le 
faire valoir lui-même sans encourir la vengeance du fermier dépossédé, 
soit parce qu'il ne peut jamais l'affermer dans la juste proportion du 
produit, et ne trouve pas souvent à le vendre la moitié de sa valeur. » 

Consulter l'ouvrage de Duverneilh publié à l'imprimerie 
impériale, en 18 10, sous ce titre : « Observations des 
Commissions consultatives sur le projet du code rural » 
— et Fournel, ^ Lois rurales de la France rangées dans 
leur ordre naturel *, Paris, 18 19. 
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27 Nivôse an II 

XVIII 

RÉPONSE DU SOUS-PRÉFET DE L'ARRONDISSEMENT DE PÉRONNE 

aux questions proposées par le Conseil général d'Agriculture, Arts et 
Commerce, relativement à la rédaction d'un code rural. 

Droit de Marché et Baux à longue durée. 

Il se passe peu de baux authentiques pour un terme excédant neuf 
années et encore le code rural en vigueur en permet la résiliation au 
nouvel acquéreur. 

Nous disons Baux authentiques^ parce qu'il existe dans ce pays un 
usage singulier dont il est de notre devoir de faire connaître les détails. 

Dans la partie du Département de la Somme, connue sous le nom de 
Santerre, les fermiers ont formé, il y a environ cent cinquante ans, une 
coalition qui avait pour but de perpétuer dans leurs familles, la jouis- 
sance et Texploitation des terres qu'ils tenaient à ferme. Par l'effet de 
cette coalition qui subsiste encore, un fermier donne à ses enfants, par 
contrat de mariage, ou par testament, vend à un autre fermier, ou 
échange avec lui le droit de marché des terres de son propriétaire. 
Celui-ci n'a pas la même faculté sur sa propriété : il ne peut la donner à 
ferme à un autre, ni l'exploiter par lui-même. Son audace serait punie 
d'une manière terrible : un nouveau fermier, qui enchérirait sur le 
marché du premier, serait exposé à tous les excès de la vengeance : l'in- 
cendie de ses bâtiments et de ses récoltes, sa mort même suivraient de 
près la transgression du pacte juré depuis plus d'un siècle par leurs 
aveux : il serait coupable du crime de dépointement : il serait un 
dépointeury qualification infâme qui semble vouer aux furies le malheu- 
reux qui en est flétri. Les crimes commis à la suite de dépointement 
remplissent les greffes du baillage de Péronne, Montdidier et St-Quentin. 
Dans celui .de Péronne, on a compté vingt cinq procès criminels instruits 
en douze ans pour assassinats qui n'avaient pas d'autre cause. 

Si le propriétaire, pressé par le besoin, veut vendre sa terre, il ne 
trouvera point d'acquéreurs : il faut qu'il s'adresse à son fermier qui lui 
fait la loi, parce qu'il n'a point de concurrens. Si ce propriétaire veut 
exploiter par lui-même, outre les dangers de perdre ses bâtimens et la 
vie, il ne trouvera ni aides de labour, ni moissonneurs, ni batteurs, ni 
personne qui lui fasse ou lui vende les instrumens du labourage. S'il veut 
hausser le prix de la redevance de sa ferme au niveau de celui des autres 
pays, il ne peut y réussir : il faut qu'il se contente de la part que son 
fermier veut bien lui faire. Il est à son égard ce qu'à la fin de la monar- 
chie, un seigneur censitaire était à l'égard de ses vassaux. 
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Telle est la condition des propriétaires de trois arrondissemens 
importans ; telle est la tyrannie des fermiers contre laquelle il s'est élevé 
tant de réclamations depuis long-tems, ce que l'ancien gouvernement a 
tenté plusieurs fois, mais en vain, de réprimer. 

Mais pourquoi les efforts dirigés contre cet abus ont-ils été jusqu'alors 
sans succès? On est fondé à croire que c'est parceque Ton n'a entendu 
que les plaintes des propriétaires, que Ton n'a été frappé que de l'at- 
teinte portée au droit sacré de propriété, sans considérer si, de leur côté, 
les fermiers n'avaient pas à opposer des moyens fondés sur l'équité et le 
respect des conventions. Nous croions donc devoir exposer les raisons 
qui semblent autoriser la conduite des fermiers, afin de mettre le gou- 
vernement à portée de statuer en connaissance de cause. 

Quelqu'ait été l'origine de ce qu'on appelle dans ce pays le droit de 
marché, il n'en est pas moins vrai qu'il est passé en usage général ; que 
cet usage a été consenti, adopté et consacré par les propriétaires eux- 
mêmes. 

En efïet, lorsqu'un propriétaire exploitant veut affermer sa terre, il 
sçait qu'il ne pourra plus l'affermer à d'autre qu'au premier preneur, 
ni l'exploiter par lui-même : il fait ses calculs d'après l'usage. Outre la 
redevance annuelle et le pot-de-vin qu'il tire du preneur, il exige de lui 
une somme considérable sous le nom de droit d'entrée. Cette somme va 
au tiers ou même à la moitié de la valeur de sa propriété. Ainsi, pour un 
hectare valant au fonds 1200 francs, le fermier paie pour droit d'entrée 
5 à 600 francs. On sent bien qu'il ne donnerait pas une somme pareille 
pour un bail de neuf ans. Cependant le propriétaire ne lui fait bail que 
pour ce terme ; mais pour le prix énorme qu'il reçoit, il consent à toutes 
les conditions établies par l'usage, et qui ne sont point exprimées dans 
l'acte. Le fermier n'a pour sûreté de l'exécution des conditions d'usage 
et des prix que le propriétaire y a mis, que la parole et la bonne foi de 
celui-ci. 

De plus, à chaque mutation de fermier, par mort, le propriétaire 
perçoit un nouveau droit d'entrée en jouissance proportionné au degré 
de parenté de l'héritier et à leur ligne directe ou collatéral|; ce dernier 
droit est bien plus fort si le fermier cède à un autre fermier; le droit 
d'entrée est pour le propriétaire de somme égale à celle que reçoit le 
fermier vendeur. 

On voit par là que s'il arrive plusieurs mutations en soixante ans, le 
propriétaire a retiré pendant ce tems, outre les fermages et le pot-de-vin 
par cGaque bail de neuf années, la valeur de son fonds qui lui reste 
encore dans les mains. 

Il parait donc bien injuste et bien dur au fermier de se voir, au bout 
de neuf ou dix-huit ans, dépouillé d'une ferme qu'il a achettée à si haut 
prix, et cela malgré l'usage consenti par le propriétaire qui a reçu le 
prix de son consentement. 
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Il résulte de tout ce que Ton vient d'exposer, que les baux faits dans 
les arrondissemens de Péronne, Montdidier et St Quentin, quoiqu'ils 
paraissent faits seulement pour neuf années, sont néanmoins par l'usage 
et le consentement des parties, de véritables baux emphitéotiques, puis- 
qu'il y a, outre le pot-de-vin exprimé dans le bail ostensible^ le prix de la 
propriété utile, non pas pour un terme fixe et déterminé, mais pour la 
durée de la vie des preneurs et de ses vendeurs. 

On a cru devoir s'étendre sur cet article qui est celui qui intéresse le 
plus l'arrondissement de Péronne ; on voit que les propriétaires peuvent 
trouver facilement un remède aux vexations qu'ils imputent aux fer- 
miers : ce remède est dans leurs mains : qu'ils s'abstiennent d'exiger de 
leurs fermiers le droit d'entrée en jouissance : qu'ils se contentent du 
pot-de-vin ordinaire qui se paye dans les autres pays : qu'ils stipulent 
dans leurs baux le droit de rentrer dans l'exploitation à la fin du bail, ou 
d'affermer à d'autres. L'expérience prouve la sûreté de ces précautions, 
et jamais un fermier y qui n'a point payé de droit d'entrée^ ne fait diffi- 
culté d'abandonner Vexploitation quand son bail est fini. 

Mais si le Gouvernement croyait devoir venir au secours de la pro- 
priété il sera en même tems juste envers le fermier en lui faisant 
restituer ce qu'il aura payé pour une jouissance à longues années dont 
on Taura dépouillé. 

On observera, en finissant, que le Santerre, où cet usage a pris nais- 
sance, est l'endroit le mieux cultivé et le plus fertile de l'ancienne 
Picardie, preuve non équivoque de l'avantage des longs baux. 

Fait à Péronne le 27 nivôse an II de la République. 

Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Péronne, 
Signé MALAFONT. 

Archives départementales, à Amiens, Cote provisoire C. 31. 



8 Germinal an II 

XIX 

RÉPONSE DU SOUS-PRÉFET 
DE L^ARRONDISSEMENT DE MONTDIDIER 

aux questions proposées par le Conseil général d'Agriculture, Arts 
et Commerce, relativement à la rédaction d'un code rural. 

Cet objet, qu'il est si intéressant de bien connoître, paroist se cacher, 
s'embrouiller même, à mesure qu'on veut l'approfondir davantage ; il 
change encore suivant les personnes qu'on consulte. 
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En effet, entendez un cultivateur exploitant qui tient des terres à 
ferme, il vous dira que le droit de marché a été acheté par ses prédé- 
cesseurs fermiers, des propriétaires eux-mêmes, à raison de 150 à 200 
livres de l'ancien journal, ce qui fait ordinairement six cents livres du 
journal à la sole, que cette somme donne dix livres de recette perpé- 
tuelle pour chaque journal simple, qu'un fermier qui a fait de pareilles 
avances a dû compter sur une longue jouissance bien achetée par lui, 
que le propriétaire n'a pas à se plaindre puisqu'à son fermage annuel, 
qu'il reçoit du fermier, il doit ajouter et compter la rente qu'il s'est faite 
ou pouvait se faire avec le prix principal du droit de marché qu'il a 
touché outre le pot-de-vin. Car il est à observer que le propriétaire 
reçoit encore 8 ou 10 francs par chaque journal pour ce qu'on appelle 
pot-de-vin. 

Ce droit de marché ainsi acheté devient la propriété du fermier, il en 
dispose à son gré, le vend à des tiers, le donne en dot à ses enfants, et 
quand il se fait un partage entre eux, ce droit de marché s'estime ce qu'il 
est payé dans le pays, et entre pour cette somme dans la composition 
des lots. 

Il y a plus, c'est qu'un propriétaire qui jouit par lui-même et vient 
par la suite à affermer reçoit également ce droit de marché^ mais s'il 
voulait reprendre la culture et jouissance de ses terres, il faudroit qu^il 
rendit aussi la somme reçue pour le droit de marché ou donner d'autres 
terres. 

Voilà la version des fermiers, elle est fondée sur des faits^ sur un 
usage constant et (\\XQ\Qs\o\smém^s très rigoureuses de 1764 n'ont pu 
détruire, puisque, malgré les défenses faites aux fermiers de se perpé- 
tuer dans la jouissance des terres qu'ils tenoient à ferme sans un titre 
légal, ou consentement par écrit du propriétaire, l'usage contraire a 
prévalu, et les fermiers ne peuvent, dans le fait, être changés sans qu'il 
y ait consentement de leur part, ce qu'ils n'accordent jamais qu'à prix 
d'argent et obtenant la même somme qu'ils supposent avoir été payée 
par leurs prédécesseurs, ou par eux-mêmes. 

Les propriétaires, au contraire, crient à l'injustice, à la violence, 
parce que ne pouvant faire et disposer de leurs terres comme ils le 
jugent à propos, ils attribuent cette guerre à une coalition entre les 
fermiers ; ils représentent qu'il est de l'intérêt de la société d'empêcher 
un pareil abus et que le Gouvernement ancien s'en étoit occupé active- 
ment après avoir pris toutes les instructions et mesures nécessaires pour 
remonter à l'origine d'un prétendu droit de marché qui n'est qu'un 
prétexte pour se perpétuer, malgré les propriétaires dans l'usage et la 
jouissance de leurs biens. 

Que le droit de marché ne peut exister comme on le désigne sans 
un titre valable, sans en rapporter au moins une convention écrite et 
que pour supposer son existence, il faudrait croire que dès l'antiquité la 
plus reculée, ce droit a été payé à tous les propriétaires, puisqu'on n'en 
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peut découvrir Torigine : que ce prétendu droit devoit être éternel 
puisqu'on ne fixe ni son commencement ni sa fin. Us représentent qu'il 
n'existe aucune servitude sans titre et que jamais une servitude plus 
gennante n'a existé : qu'à supposer qu'originairement il ait été payé une 
somme quelconque pour ce prétendu droit, il étoit donc une partie 
majeure de la propriété, puisque la propriété se trouve diminuée d'après 
la proportion indiquée, d'un tiers à peu près : qu'il étoit inouï qu'un 
objet si considérable put s'établir sur simple parole et qu'on n'en repré- 
sente jamais un acte. 

Que tous les prétextes présentés par les cultivateurs pour se perpétuer 
malgré les propriétaires dans la jouissance de leurs biens, avoient été 
appréciés dès longtemps puisque des arrêts du Conseil de 1708, 1724, et 
enfin la déclaration de 1764, faisoient défenses à toutes personnes de 
s'immiscer à l'avenir dans l'exploitation des biens d'autrui à titre de 
loyer sans baux par écrit, passés nommément à leur profft, par les véri- 
tables propriétaires, sous peine etc.. 

En effet que ce n'étoit pas être propriétaire que de ne pouvoir jouir 
de son bien, de ne pouvoir en disposer a son gré, d'être obligé d'avoir 
pour fermiers des gens avec lesquels on n'a pas traité, qu'on ne 
connoît pas et qui payent quand ils veulent. 

Que c'est un malheur d'avoir des biens dont on ne peut user, de les 
voir diviser à l'infini sans que jamais on puisse les affermer sans le con- 
sentement de celui qui a intérêt à refuser ce consentement. 

Les propriétaires gémissent sur un abus qui pèse si fort sur leurs 
biens et demandent à grands cris que la déclaration de 1764 soit 
rendue à toute son activité. 

De ces rapports différents, il résulte que ni le propriétaire ni les 
fermiers ne connaissent l'origine de ce droit de marché qui se perd dans 
une antiquité reculée, mais qui n'en existe pas moins et devient tous les 
jours plus insupportable par la division et subdivision infinie des 
propriétés entre les fermiers et leurs enfants, de sorte que ce sont eux 
qui sont les véritables propriétaires, qui connoissent les terres. 

Il y a des exemples d'impossibilité de la part des propriétaires de 
connoitre les bouts et lez de leurs biens. J'ai été chargé de procurer des 
renseignements à ce sujet. Je n'ai jamais pu les obtenir ni des maires ni 
des percepteurs et un acquéreur, son contrat à la main, ne trouve pas 
son bien. 

La présomption qu'il a existé une convention première entre le pro- 
priétaire et le fermier est très fondée, mais comme on ne peut en 
rapporter aucune preuve, il faut aussi comparer cet usage à tout ce qui 
se fait dans la société où les présomptions ne suffisent pas, et où on les 
rejette lorsqu'elles servent de fondement à un droit si extraordinaire. Un 
créancier ne peut être autorisé à faire preuve par témoins qu'on lui doit 
cent dix francs parce que l'ordonnance a défendu la preuve verbale pour 



Digitized by 



Google 



LE DROIT DE MARCHÉ 1^3 

les sommes au-dessus de cent francs, qu'elle a voulu que tout ce qui 
excède soit prouvé par écrit, qu'il en fut dressé acte. 

Toutes les coutumes disent nulle servitude sans titre, et dans une 
question aussi importante que celle qui tient aux propriétés d'un grand 
canton, qui grève tous les biens ruraux de plus de cent communes, on ne 
pourroit se décider sur des rapports incertains, sur une tradition dont on 
ne voit pas l'origine et qui paroît presque impossible. Car pour que le 
droit de marché existât par un jugement d'un tiers à peu près des terres 
prises à ferme, il faudroit que ce tiers eut été payé par tous les culti- 
vateurs à tous les propriétaires non exploitants. 

Si ce payement général paroist impossible, sans qu'il en existe de 
preuves écrites, il ne doit point exister généralement, il doit y avoir des 
exceptions et nous n'en connaissons pas. 

Au reste, c'est aux administrateurs suprêmes à peser l'avantage ou le 
désavantage, et surtout à considérer si les lois anciennes ayant voulu 
faire disparoître cette servitude, il n'est pas plus juste encore aujour- 
d'huy de tenir la main à l'exacte exécution de ces lois. 

Le droit de marché paroist être du tiers de la valeur des biens, mais 
on compteroit les propriétaires à qui il se paye. En général c'est le 
fermier qui le touche lorsqu'il cède son bail à d'autres. Il a encore une 
très grande étendue et comprend ce qu'on appelle proprement le San- 
terre, c'est-à-dire la Justice de Paix de Nesle, de Chaulnes, Roye, 
Rozières, une partie de celle de Montdidier et de Moreuil. 

8 Germinal an XI. 

Le Sous-Préfet de Montdidier, 
LENDORMY. 
Archives départementales à Amiens. Cote provisoire C. 31. 

1810 

XX 

OBSERVATIONS DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE DOUAI 
SUR LE PROJET DE CODE RURAL 

« La Commission doit surtout appeler l'attention des législateurs sur 
un abus très fréquent dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, 
de la Somme, de la Meuse-Inférieure, etc., abus fatal à l'agriculture, 
et non moins funeste aux droits de propriété. 

Les fermiers établis dans certaines communes forment entre eux une 
coalition telle, qu'ils réussissent à se perpétuer dans leurs fermes, au 
prix qu'ils en veulent donner et suivant le mode de jouissance qui leur 
convient. lis comptent tellement sur le résultat de ces coalitions que 
chacun des coalisés donne en succession à ses enfants, et partage entre 
eux, comme sa propre chose, l'héritage dont il n'est que le fermier. 
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Si le propriétaire veut porter à sa valeur actuelle un terrain dont le 
prix est resté constamment le même dans plusieurs baux et pour plu- 
sieurs générations, et si sur le refus de Toccupeur, il veut essayer une 
adjudication publique, aucun habitant de la commune n'enchérit; les 
étrangers l'osent moins encore ; et leurs craintes sont trop justifiées par 
les exemples de vengeances exercées contre ceux qui ont pris dans ces 
communes une nouvelle location. Là, non seulement ses nouveaux 
fermiers voient leurs meules, leurs granges, leurs fermes incendiées , 
mais plusieurs ont été assassinés. La Cour criminelle du Nord est encore 
saisie en ce moment de dix procès sur incendies ou sommations incen- 
diaires, évidemment occasionnés par des renouvellements de baux. 
Mais avec la plus grande activité, la justice est impuissante. 

On a vu dans une église, au milieu de deux cents personnes, un 
malheureux fermier tué d'un coup de fusil; et sa mort n'a pu être vengée 
ni les lois apaisées, parce que deux cents témoins ont unanimement 
déposé avoir vu l'effet du coup, et n'avoir aperçu ni le coupable, ni 
l'arme dont il s'était servi. 

Contre une coalition si évidente, si unanime, si puissante, si inacces- 
sible à toute personne ordinaire de la justice et si radicalement destruc- 
tive des droits de propriété, il faut absolument des mesures rigoureuses, 
locales et temporaires. L'administration seule, comme chargée de la 
haute police, peut assurer en peu de temps l'exécution et l'effet de ces 
mesures, et ramener les choses à leur ordre naturel. 

Il est inutile d'ajouter que l'Etat n'a pas moins d'intérêt que les 
propriétaires à la répression de ce désordre, puisque ces effets inévi- 
tables sont l'absence de toutes ventes de propriétés foncières dans les 
communes, et la rareté des contrats de location ; ce qui porte un préju- 
dice notable à la recette des droits d'enregistrement et la recette des 
contributions foncières ». 

Reproduit par Lefort, pages 120 et 207 : Dever- 
neilh, op. cit. t. I, p. 19. Fournel, Lois 
rurales, Paris. 1819, t. I, p. 411. 

7 Août 1785 

XXI 

MÉMOIRE (i) 

Les fermiers des terres en Picardie se maintiennent malgré les loix 
les plus formelles dans l'usurpation qu'ils ont faite d'une partie des droits 
de la propriété ; ils se perpétuent dans la jouissance des terres à ferme, 



(i) U résulte de la lettre qui suit que ce mémoire est de Coupé, arpenteur à Péronoe. 
— C. B. 



Digitized by 



Google . 



LE DROIT DE MARCHÉ 1^5 

disposent de cette jouissance, ils la vendent aussi cher que la propriété 
même. Les propriétaires reçoivent à peine la moitié des fermages que les 
terres devroient produire: il leur est également impossible et d'obtenir 
de leurs anciens fermiers une augmentation proportionnée à la valeur des 
terres, et de les affermer à d'autres ciiltivateurs. Une ligue criminelle 
unie tous les fermiers ; tous ceux qui ont osé passer bail des terres que 
d'autres cultivaient, ont été regardés comme des scélérats et des ennemis 
publics : on les a désignés sous Todieux nom de dépointeurs, ils ont été 
punis par le fer et par le feu. 

Le propriétaire n'a pas même le droit de cultiver ses propres fonds. 
Le curé de Dompierre, près Péronne, fut assassiné en 1783, à la porte de 
son église, parce qu'il avoit voulu exploiter une partie des terres de sa 
eure. Ce crime atroce resta impuni, comme tous les autres crimes produits 
par la même cause ; en pareil cas on ne trouve jamais de témoins. 

Plusieurs arrests du Conseil ont en vain prononcé les peines les plus 
sévères contre les anciens fermiers qui troubleroient les fermiers dans 
leurs exploitations. En vain une déclaration du ao juillet 1764 registrée au 
Parlement a donné le caractère de loi à la plus part des dispositions de 
ces arrêts. 

Toute loi pénale est impuissante, parce que pour infliger des peines il 
faut que les coupables soient convaincus, et parce que le même préjugé 
et la même ligue qui produit tant de crimes écartent ou intimident les 
témoins de ces crimes. 

Le seul moïen efficace de rétablir les propriétaires dans leurs droits, 
et de porter les revenus des terres à leur véritable valeur seroit qu'un 
ou plusieurs experts autorisés par le gouvernement se chargeassent de 
cultiver, dans le baillages de Péronne, Mondidier, Roye, et S-Quentin, 
toutes les terres dont les fermiers réfuseroient de païer le fermage selon 
l'estimation que les experts en feroient. 

Dès qu'un propriétaire croiroit pouvoir exiger une augmentation de 
revenue, il s'adresseroit aux experts, l'un d'eux se transporteroit sur les 
lieux dans la huitaine, et feroit l'estimation du fermage, si cette estimation 
ne convenoit pas à l'ancien fermier, les experts s'obligeroient solidaire- 
ment de cultiver les terres soit pour leur profit, sous la condition d'en 
payer le fermage qu'ils auroient fixé, soit pour le profit du propriétaire 
qui feroit la récolte à ses risques en payant aux experts les semences qu'ils 
auroient jettées, et les labours a raison de vingt livres du journal mesure 
de Péronne. Il faudroit en ce dernier cas que le propriétaire déclarât son 
intention avant le i**^ avril de chaque année. 

Cet établissement exigeroit quelques secours de la part du gouver- 
nement. Il faudroit : 

I* Que le gouvernement donna aux experts annuellement une somme 
de a^.ooo 1. pour les dédommager en partie des frais de voyages et 
d'exploitation. 
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2** Qu'ils fussent autorisés à apeller, en cas de besoin, deux cavaliers 
de maréchaussée auxquels ils payeroient seulement vingt sols par jour. 

3*" Qu'eux et leurs biens fussent mis sous la sauvegarde solidaire des 
communes et des anciens fermiers. 

4? Qu'ils eussent le droit de se servir des granges et logemens vacans 
dans les lieux de l'exploitation ou dans les lieux voisins, en payant le 
loyer qui seroit fixé par M' l'intendant. 

5** Enfin que les cottes de taille pour raison des biens qu'ils culti- 
veroient ne puisent être augmentées pendant la durée de leur exploitation, 
et qu'ils fussent exempts de corvée. 

On oseroit garantire qu'en moins de dix ans, toutes les idées 
changeroient : les revenus des fonds seroient augmentés de moitié, et le 
gouvernement trouveroit dans cette augmentation un ample dédomma- 
gement de la foible dépense qu'il auroit faite, et en faisant même 
abstraction de l'augmentation proportionnelle des vingtièmes et des 
autres impositions, il seroit digne de la sagesse et de la justice du 
gouvernement de maintenir le droit sacré de la propriété et de venger 
l'inexécution de tant de loix, qui ont été vainement promulguées sur cet 
objet, en Picardie. 

L'auteur du Mémoire offre de s'associer deux ou trois bon cultivateurs, 
d'une probité connue, pour l'exécution. 

Péronne, le 7 aoust 1785. 
Archives nationales. Carton H. 1627. Mélanges. 
Agriculture, 1761-1788. 



7 Août 1785 

XXII 

MONSIEUR (i) 

Je crois avoir fait tout ce qui étoit nécessaire pour répondre a la 
confiance que vous m'avez donné. .La récolte présente est pour votre 
compte ; j'ai remboursé vos fermiers des labours et semences, tout ce qui 
vous appartient est sous la sauve garde desdits fermiers ainssy que les 
moissonneurs, chevaux et charrues. Les menaces réitérées, et les mau- 
vais procédés des dits fermiers envers moi m'ont fait naitre l'idée du 
projet développé dans le mémoire que j'ai l'honneur de vous adresser. 
La lecture que je vous prie d'en faire vous convaincra aisément du bien 
qui peut en résulter en faveur de tous les propriétaires de ce pays cy qui 
sont cruellement dupes de l'avidité et du monopole des fermiers déten- 
teurs de ces biens. 



(i) Lettre adressée, avec le mémoire qui précède, par Coupé au sieur Lecouvreur de Saint- 
Pierre.— C. B. 
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Le i8 juillet dernier je me suis accordé avec un laboureur de Doing 
pour labourer vos terres, et charier la récolte, n'en ayant pas trouvé à 
Brie ny dans les environs : deux laboureurs du dit Doing lui ont fait des 
menaces en présence de plusieurs personnes, un homme a fait sa décla- 
ration au procureur du Roy, Ton a informé vendredy dernier, les té- 
moins ont resté muets. Je serez obligé de faire venir un laboureur de six 
lieux d'icy. Le long séjours que vous avez fait à Roye vous a mis à portée 
de connoître la vérité des faits que j'avance. 

Cest pour quoi je vous prie par Tamour du bien public qui vous 
anime de vouloir bien en conférer avec M. le procureur général, M. le 
premier président, et M. le comte de Périgord, gouverneur de cette 
province, et les engager à en faciliter l'exécution par leur authorité et 
leur crédit. Ne soyez pas surpris que je garde l'anonyme, vous sentez 
combien je m'attirerois d'ennemis, si je me donnois publiquement pour 
l'autheur de ce projet, à en juger par vos fermiers de Brie et leurs voi- 
sms, tous les autres, à plusieurs lieues à la ronde me dévoueroient à 
Tanathème, et les suites pourroient en être fâcheuses pour moi. 

M. Aubrelique est absent pour huit jours. 

Je suis avec respect. 

Monsieur, 
Votre très humble et très 
obéissant serviteur, 
COUPÉ. 

Péronne le 7 aoust 178^. 

Je vous prie de me renvoyer le permis de M. de Robécourt que vous 
trouverez cy joint. (A cette lettre est attaché le billet ci-dessous: j 

Permis à M. Coupé arpenteur, fondé de pouvoir de M' Le Couvreur 
correcteur des comptes à Paris, pour mettre en règle un marché de 
terres appartenant à mond. S. Le Couvreur, au terroir de Brie, de porter 
des pistolets pour se défFendre des attaques des gens mal intentionnés 
qui lui en veulent et lui ont fait des menaces relativement à l'exploi- 
tation des dites terres de Brie, 

A Péronne, le } août 1783. 

DEHAUSSY de ROBÉCOURT av. 

du Roi au baillage de Péronne. 

Archives nationales. Carton H. 1627. Mélanges. 
Agriculture, 1 761-1788. 
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1785 

xxni 



MHMOIRE III 

Les fermiers des terres en Picardie se maintiennent malgré les loix 
les plus formelles dans l'usurpation qu'ils ont faite d'une partie des droits 
de la propriété, ils se perpétuent dans la jouissance des terres à ferme, 
disposent de cette jouissance, ils la vendent aussi cher que la propriété 
même : les propriétaires reçoivent à peine la moitié des fermages que 
les terres devroient produire ; il leur est également impossible et d'ob- 
tenir de leurs anciens fermiers une augmentation proportionnée à la 
valeur des terres et de les affermer à d'autres cultivateurs, une ligue cri- 
minelle unie tous les fermiers, tous ceux qui ont osé passer bail des 
terres que d'autres cultivaient, ont été regardés comme des scélérats et 
des ennemis publics, on les a désignés sous l'odieux nom de dépoin- 
teurs, ils ont été punis par le fer et par le feu. 

Le propriétaire n'a même pas le droit de cultiver ses propres fonds. Le 
curé de Dompierre, près Péronne, fut assassiné en 1783 à la porte de son 
Eglise, parce qu'il avait voulu exploiter une partie des terres de sa cure. 
Ce crime atroce resta impuni, comme tous les autres crimes produits 
par la même cause ; en pareil cas, on ne trouve jamais de témoins. 

Plusieurs arrêts du Conseil ont en vain prononcé des peines les plus 
sévères contre les anciens fermiers qui troubleroient les nouveaux fer- 
miers dans leurs exploitations, en vain une déclaration du 24 juin 1764 
registrée au Parlement a donné le caractère de loi à la plus part des 
dispositions de ces arrêts. 

Toute loi pénale est impuissante, parce que pour infliger des peines, 
il faut que les coupables soient convaincus, et parce que le même 
préjugé et la même ligue qui produit tant de crimes écartent ou intimi- 
dent les témoins de ces crimes. 

Le seul moïen efficace de rétablir les propriétaires dans leurs droits, 
et de porter les revenus des terres à leur véritable valeur seroit qu'un 
ou plusieurs experts autorisés par le gouvernement se chargeassent de 
cultiver, dans les Baillages de Péronne, Montdidier, Roye et St-Quentin. 
toutes les terres dont les fermiers refuseroient de paier le fermage selon 
l'estimation que les experts en feroient. 



{ij Un nommé Lecouvreur de Saint-Pierre, demeurant à Paris et propriétaire d'un marché 
de terres sur Brie, présenta au subdélégué de Péronne, en 1785, le mémoire que nous 
reproduisons ci-dessus, rédigé d'après celui de Coupé ci-devant rapporté 5$ xxi, tendant à 
Textinction du droit de marché par des moyens coercitifs réprouvés par le droit commun. 
Un sieur CoUiette, de Saint-Quentin, le subdélègué de Péronne et l'intendant d'Agay y 
répondirent (§ xxiv, xxv et xxvij en démontrant l'inanité des moyens précoiâsés. Ce mé- 
moire ne fut pas, bien entendu, pris en considération. — C. B. 
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Dès qu'un propriétaire croiroit pouvoir exiger une augmentation de 
revenu, il s'adresseroit aux experts, Tun d'eux se transporteroit sur les 
lieux dans la huitaine, et feroit l'estimation du fermage. Si cette esti- 
mation ne convenoit point à Tancien fermier, les experts s'obligeroient 
solidairement de cultiver les terres soit pour leur profit, sous la condi- 
tion d'en payer le fermage qu'ils auroient fixé, soit pour le profit du 
propriétaire qui feroit la récolte à ses risques en payant aux experts les 
semences qu'ils auroient jettées, les labours à raison de vingt livres du 
journal mesure de Péronne, il faudroit en ce dernier cas qne le proprié- 
taire déclarât son intention avant le premier avril de chaque année. 

Cet établissement exigeroit quelques secours du Gouvernement, il 
faudroit : 

i"* Que le Gouvernement donna aux experts annuellement une 
somme de 35.000 fr. pour les dédommager en partie des frais de voyage 
et d'exploitation. 

2** Qu'ils fussent autorisés à appeler, en cas de besoin, deux cavaliers 
de maréchaussée auxquels ils payeroient seulement vingt sols par jour. 

3** Qu'eux et leurs biens fussent mis sous la sauvegarde solidaire des 
communes et des anciens fermiers. 

4** Qu'ils eussent le droit de se servir des granges et logemens vacans 
dans les lieux de l'exploitation ou dans les lieux voisins en payant le loyer 
qui seroit fixé par M. l'Intendant. 

5** Enfin que les cottes de taille pour raison des biens qu'ils cultive- 
roient ne puissent être augmentées pendant la durée de leur exploitation, 
et qu'ils fussent exempts de corvées. 

On oseroit garantire qu'en moins de dix ans, toutes les idées chan- 
geroient, les revenus des fonds seroient augmentés de moitié, et le 
gouvernement trouveroit dans cette augmentation un ample dédomma- 
gement de la faible dépense qu'il auroit faite et en faisant même 
abstraction de l'augmentation proportionnelle des vingtièmes et des 
autres impositions, il seroit digne de la sagesse et de la justice du gou- 
vernement de maintenir le droit sacré de la propriété et de venger 
l'inexécution de loix qui ont été vainement promulguées sur cet objet en 
Picardie. 

Archives départementales, à Amiens, Cote provisoire, C. 31. 

5 Octobre 1785 

XXIV 

RÉPONSE DU SIEUR COLLIETTE AU MÉMOIRE CI-DESSUS 

Le projet détaillé ci-dessus nous parait absolument inadmissible. 

« A entendre l'auteur, tous les fermiers Picards forment une ligue 
criminelle qui se perpétue dans les exploitations, malgré les proprié- 
taires ; qui ne paie que la moitié des redevances : qui punit par le fer et 
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par le feu ceux qui troublent ses membres dans leurs usurpations : qui 
brave la loi et la mort : qui est toujours assuré de l'impunité; et qui a 
son siège dans les baillages de Péronne, Roye, Montdidier et St- 
Quentin... ^r 

Ce tableau n'est pas applicable au Baillage de St-Quentin : et on ne 
peut croire qu'il le soit davantage à ceux de Péronne, Roye et Mont- 
didier. 

Nous connaissons ici beaucoup de cultivateurs qui, amis de l'ordre ei 
de la justice, ne sont certainement pas du nombre des Confédérés. De- 
puis un tems immémorial leurs familles sont livrées à Tagriculture. 
Elles s'y sont rendues recommandables par leurs travaux. Les terres 
dans leurs mains rapportent l'impossible. Nous convenons que l'origine 
de leur exploitation est bien ancienne mais qu'en est-il résulté? La 
culture la plus parfaite : celle qu'amène nécessairement l'amour de soi- 
même, né avec nous, l'intérêt personnel et durable, pas un pouce de 
terrain qui ne produise. 

La redevance actuelle est généralement calquée sur un juste rapport 
avec les productions. Le propriétaire est toujours bien paie dans ces 
exploitations anciennes. Jamais il n'y perd, pas même lorsque des mal- 
heurs ont rendu son fermier insolvable. Alors qu'arrive-t-il ? Ce fermier 
présente un cessionnaire : Si le propriétaire l'agrée, tous les arérages 
sont paies, et souvent 2^ f. en sus pour droits d'entrée, par chaque setier 
de terre à toutes solles. 

Ainsi les anciennes exploitations sont utiles à l'Etat par l'abondance 
des récoltes, et au propriétaire par la sûreté de ses fermages. 

Au contraire dans les exploitations momentanées, mal pour l'Etat, 
mal pour le propriétaire, le fermier dès la septième année de son bail 
qu'il prévoit ne devoir pas lui être continué, commence à dégrader les 
bois, à dessoller les terres, à vendre toutes les pailles 

QidJ non mortalia pectora cogis, Atiri sacra famés. 

Pourquoi cette conduite ? la cause en est sensible : parce que le 
fermier qui voit son expulsion assurée, tache de tirer de ses terres tout 
ce qu'elles peuvent rapporter en épuisant, en absorbant leurs sucs: parce 
qu'il n'a garde de faire la moindre dépense dont pourrait profiter son 
successeur, ces terres passent dans un état de dégradation à un autre qui 
fait tout ce qu'il peut les premières années de son bail, pour les raccom- 
moder: il n'y peut parvenir, les dernières années, il suit l'exemple de 
son prédécesseur: souvent il s'en va, devant des arrérages qu'il ne peut 
acquitter. Il en vient un troisième qui fait encore plus de mal, et le mal 
se perpétue. 

La conduite de ces fermiers mobiles, courans de village en village, 
de province en province, est celle que la presque totalité des hommes 
tiendrait à leur place, on ne doit jamais attendre le bien de celui à qui 
le bien peut ou doit faire du. mal, aussi dans tout gouvernement sage, 
on est attentif, autant qu'il est praticable, à lier l'intérêt général à 
l'intérêt de chaque individu. 
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Une résistance de fermier qui ait empêché un propriétaire de faire 
valoir son bien, est sans exemple dans le Bailliage de S' Quentin, il est 
quelquefois arrivé des altercassions entre Tun et Tautre pour des 
augmentations de redevances : et que par suite, le propriétaire a changé 
de fermier, mais presque toujours il s'en est repenti : grâce à Tinconduite 
et il l'insolvabilité du nouveau preneur, assez souvent aventurier 
courant les exploitations, comme on court les hasards pour faire fortune. 

Il faut des siècles pour produire les monstres de Dompierre : et un 
forfait qui n'a point d'exemple et dont Ton ne connaîtra jamais parfai- 
tement les causes secrettes, n'est point seul capable de faire admettre 
un bouUeversement semblable à celui qui est proposé. 

L'auteur du mémoire va de supposition en supposition, il suppose 
une ligue criminelle : il suppose cette ligue commettant milles crimes : 
il suppose tous leshabitans de campagne effraies par cette ligue, n'osant 
déposer contre ses membres. Ce n'est pas ainsi qu'il faut parler au 
gouvernement, il faut lui démontrer le mal d'une manière évidente 
et palpable, et lui proposer des moiens d'y remédier de façon qu'il n'en 
résulte aucune secousse contraire au repos du public: ce que n'opérerait 
pas le système de l'auteur. 

Il avance avec confiance au commencement de son mémoire que les 
redevances ne sont pas à moitié de leur valeur : il l'insinue encore ici : 
ce qui est contraire à la Vérité au moins dans cette subdélégation que 
Ton peut admettre son prétendu plan de réforme ; et voilà le feu aux 
quatre coins des Bailliages de Péronne, Roye, Montdidier et St-Quentin : 
Voilà une multitude de propriétaires persuadés qu'ils n'ont point la 
moitié de leurs redevances : les voilà aux prises avec leurs fermiers : 
voilà le trouble et le désordre dans toutes nos campagnes... 

^ Les experts exploiteront, dit l'auteur, pour leur compte toutes les 
terres dont ils auront fixé le fermage, si les laboureurs ne veulent point 
la païer. » 

Mais dans ce bouUeversement général les expers seront-ils en état 
d'apprécier des terres qu'ils verront pour la première fois? Seront-ils 
de bonne foi? Seront-ils à l'abri de l'intrigue?... En leur supposant mille 
belles qualités et surtout des connaissances uniques dans l'agriculture, 
ils feront partout des estimations conformes à l'étendue de leur valeur, 
inconnus jusqu'à ce jour parmi les cultivateurs, ainsi leurs évaluations ne 
pourront être acceptées nulle part, ils seront donc obligés d'entreprendre 
les exploitations des quatres Bailliages... nous ne saurions nous empê- 
cher d'être effraies des conséquences que présente le mémoire, à coup 
sûr l'entreprise de son exécution amènerait une espèce de chaos parmi 
nous. 

Ca seroit un premier mVien bien efficace que ces 25.000 f. pour 
hâter le trouble. Proposer de paier seulement vingt sous par jour pour 
deux cavaliers de maréchaussée dans un temps comme celui-ci, est bien 
économique, mais que feraient les expers avec un pareil secours ? 11 
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leur faudrait dans chaque canton la maréchaussée des 4 Baillages. Cette 
sauve-garde deviendrait un second moïen d'accroître la confusion et 
l'allarme parmi les habitans amis de la paix, de l'ordre et des lois. 
Prendre ainsi les granges, les écuries et les autres bâtiments des fermes 
devenues inutiles, sont bien violer les droits de la propriété : et appeler 
des malheurs certains, en logeant sous le même toit des ennemis irré- 
conciliables. 

L'exploitation des experts s'étendant dans les 4 Bailliages, la corvée 
deviendrait une surcharge accablante pour le restant des cultivateurs. 

Toujours la fausse idée que les fonds ne sont qu'à la moitié de leurs 
fermages il est pourtant un fait bien notoire et qui démontre le con- 
traire: c'est que tous les fermiers, leurs femmes et leurs enfans, travail- 
lant sans cesse, les uns à la conduite de l'intérieur de leurs maisons, les 
autres au labourage, malgré la vie dure qu'ils menaient, ne sont rien 
moins que dans l'aisance, et ont bien de la peine à acquitter leurs enga- 
gements annuels. 

En nous résumant, nous dirons qu'il est très intéressant pour l'Etat et 
pour le propriétaire, que le fermier qui jouit depuis nombre d'années 
d'une exploitation quelconque attache une idée de propriété à sa jouis- 
sance : dans le fait c'est une chimère qui disparaît au premier souffle, 
mais cette illusion produit les plus grands avantages, comme nous 
lavons prouvé en commençant. 

Le système proposé en deviendrait destructeur, mais il le serait en 
même temps de l'harmonie de la paix et de l'ordre : à sa suite marche- 
raient l'épouvante, la désolation et tous les maux qui en sont insépa- 
rables, rien de mieux que les choses comme elles sont, mitu'ma Je malis; 
voilà la maxime des gouvernemens les plus sages, le moindre mal en 
administration est toute la perfection où l'homme puisse atteindre. 

Signé : COLLIETTE. 

Saint-Quentin, 5 octobre 178^. 

Archives dépariementaleSy à Amiens, Cote provisoire, C. 31. 



24 Novembre 1785 

XXV 



RÉPONSE DU SUBDÉLKGUÉ DE PÉRONNE 
AU MEME MÉMOIRE 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous renvoyer un mémoire anonyme que vous 
m'avez fait passer le 28 septembre dernier, ainsi qu'une lettre écrite à 
M. de Vergennes par le sieur le (.ouvreur de Saint-Pierre et un état y 
joint, que vous m'avez ainsi fait passer le 2 de ce mois, dont l'objet est de 
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rétablir, dans les baillages de Péronne, Mondidier, Roye et Saint-Quentin, 
les propriétaires dans leurs droits, de porter les revenus des terres à leur 
véritable valeur et d'éteindre une ligue criminelle formée entre les anciens 
fermiers, qui se perpétuent dans la jouissance des terres à ferme, en 
vendant le prétendu droit de marché plus cher que la propriété même 
et se refusent à leur véritable valeur et remettre le bon ordre en faisant 
rentrer les fermiers dans les bornes de leurs devoirs, seroit sujet à 
quelques inconvénients et que l'exécution en seroit très difficile, quand 
bien même le gouvernement accorderait à la société qui se présente tous 
les avantages qu'elle demande. En effet serait-il juste que les membres 
de cette société fussent les experts choisis pour régler les difficultés 
entre les propriétaires et les fermiers, relativement à la fixation de la 
redevance des terres, ceux qui en cas de refus de la part des fermiers 
seraient chargés de les cultiver et d'en acquitter la redevance au taux de 
l'estimation qu'ils en auraient faite, on sent combien ces sortes d'esti- 
mation seroient suspectes aux propriétaires, car enfin pour être expert 
ou arbitre, il faut n'avoir aucun intérêt direct à la chose. 

11 paroit que l'auteur du mémoire n'a pas assez réfléchi sur l'impor- 
tance de l'établissement qu'il propose et sur les difficultés presqu'insur- 
montables de son exécution. Les quatre baillages de Péronne, Mondidier, 
Roye et Saint-Quentin sont composés de 600 paroisses environ, dans 
lesquelles il ne se trouve que très peu de corps de fermes, les exploita- 
tions au contraire y sont fort divisées. Un propriétaire qui a 50 arpens de 
terres labourables a souvent dix fermiers et même quelquefois davantage 

On a peine à se persuader qu'une société de trois personnes puisse 
recevoir les plaintes d'une multitude innombrable de propriétaires, 
justement mécontens de la médiocrité des redevances qu'ils retirent de 
leurs fermiers, aller visiter la nature des terres de chaque propriétaire 
plaignant, en apprécier le produit et faire passer des hommes, des 
chevaux, des voitures, des charrues et autres ustensiles de labour, en 
quantité suffisante pour cultiver les terres, dans toutes les paroisses où 
les fermiers refuseront d'en rendre aux propriétaires la redevance qui 
aura été fixée. D'ailleurs cette société peut-elle se flatter de trouver assez 
de logemens, d'écuries, de granges ou de bâtimens vacans pour y retirer 
les hommes, les chevaux et les grains qui proviendront des récoltes, dans 
chacune des paroisses où elle aura des exploitations? La maréchaussée 
de la province de Picardie sera-t-elle suffisante pour fournir la quantité 
de cavaliers dont elle aura besoin pour contenir une foule de mutins et 
empêcher les insultes et les voies de fait ? Enfin comment pourra-t-elle 
entretenir assez de bestiaux pour se procurer le fumier nécessaire aux 
terres qu'elle sera dans le cas de cultiver pendant plusieurs années. 

Il paroit que l'auteur du projet s'est imaginé que la majeure parties 
des fermiers, intimidés à la vue d'un établissement autorisé par le gou- 
vernement, se prêteroit à donner aux propriétaires des augmentations de 
redevances proportionnées à la valeur des terres et qu'il ne resteroit 
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qu'un très petit nombre d'entêtés à combattre pour les ramener à la 
raison : mais il s'est grossièrement trompé. Les efforts de vingt sociétés 
semblables à celle que l'on propose ne parviendroient peut-être pas à 
détruire en lo années, dans les quatre bailliages de Péronne, Mondidier. 
Roye et Saint-Quentin une ligue qui a pour base l'intérêt et qui subsiste 
impunément de père en fils depuis des siècles. 
Je suis avec un profond respect, 
Monsieur, 
Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Signé : GONNET-DEFIEVILLE. 

Archives départementales à Amiens. 
Cote provisoire. C. 31. 



1" Décembre 1785 

XXVI 

RÉPONSE DE L'INTENDANT D AGAY AU MÉMOIRE QUI PRÉCÈDE 

J'ai l'honneur. Monsieur et cher confrère, de vous renvoier un 
mémoire anonime que vous m'aves fait passer le 12 septembre dernier, 
ainsi que la lettre qui vous a été écrite par le S"^ Le Couvreur de St- 
Pierre que vous m'aves aussi adressée le 26 octobre suivant, dont l'objet 
est de rétablir dans les baillages de Péronne, Mondidier, Roye et Saint- 
Quentin les propriétaires dans leurs droits de porter les revenus des 
terres à leur véritable valeur et d'éteindre une ligue criminelle formée 
entre les anciens fermiers qui se perpétuent dans la jouissance des 
terres à ferme, vendent le prétendu droit de marché plus cher que la 
propriété même et se refusent conslament à une augmentation propor- 
tionnée à la valeur des biens, parce qu'ils regardent comme ennemis 
publics tous ceux qui osent passer bail des terres que d'autres cultivoient, 
les qualifient de dcpoinicnrs et portent la haine et la vengeance entr'eux 
au point de les punir par le fer ou par le feu. 

11 n'est pas douteux. Monsieur, que la propriété des terres dans les 
quatre baillages dont il s'agit, mais plus particulièrement dans celui de 
Péronne, est pour ainsi dire fictive. Les anciens fermiers se maintiennent 
dans l'exploitation des biens, malgré les propriétaires et moiennant une 
redevance presque toujours au-dessous de la valeur réelle par Texemple 
dc5 vexations ati'reuses q'i'ils font éprouver à ceux des autres, cultiva- 
teurs qui osent les déplacer de leurs fermes. 

L'état qui est joint à la lettre du S' Le Couvreur de S' Pierre des 
crimes et délits commis relativement aux Jcpointcmcns dans l'étendue 
du baillage de Péronne depuis le V juillet 177=) jusqu'au 7 septembre 
dernier, prouve asses combien il est intéressant d'arrêter les sources 
de tant de maux. Il est encore arrivé tout récemment deux affaires de 
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cette nature dans les environs de Péronne. Le berger du Mesnil Bruntel 
a été tué nuitament d'un coup de fusil passant dans une rue du village 
et étant accompagné de deux de ses amis qui n'ont pas reconnu l'auteur 
de l'assassinat. Ce berger 'n'étoit que depuis quelques jours dans la 
p.-^roisse, à la place d'un ancien berger qui venoit d'être congédié. Le 
nommé Paux, laboureur à Hervilly, âgé de 66 ans, étant occupé à 
cultiver son champ a été joint par le nommé Lefebvre qui, sans parler, 
lui donna plusieurs coups de bêche sur la tête, lui cassa ensuite une 
jambe et lui fit quelques autres blessures sur le corps qui mettent ce 
particulier en danger de mort. Le nommé Lefebvre a été arrêté depuis 
quelques jours et conduit dans les prisons de Péronne où Ion instruit 
son procès. Les délits de cette nature seroient sans doute moins fré- 
quens si on parvenoit à punir les coupables: mais soit par crainte, soit 
par esprit de parti pour les anciens fermiers, rarement les témoins 
déclarent les faits dont ils ont connaissance et les loix deviennent sans 
exécution. 

Je pense, Monsieur, que l'établissement proposé par l'auteur du 
Mémoire comme le seul moien efficace pour réintégrer les propriétaires 
dans leurs droits de porter les revenus des terres à leur juste valeur et 
remettre le bon ordre en faisant rentrer les fermiers dans les bornes 
de leurs devoirs, seroit sujet à beaucoup d'inconvéniens et que l'exécu- 
tion en seroit très difficile, quand bien même le Gouvernement accor- 
deroit à la Société qui se présente, tous les moïens qu'elle demande. 
En eflFet seroit-il dans l'ordre que les membres de cette Société fussent 
les experts choisis pour régler les difficultés entre les propriétaires et 
les fermiers relativement à la fixation de la redevance des terres, eux, 
qui en cas de refus de la pari des fermiers seroient chargés de les cultiver 
et d'en acquitter la redevance au taux de l'estimation qu'ils en auroient 
faite ? On sent combien ces sortes d'estimations seroient suspectes aux 
propriétaires, car enfin pour être expert ou arbitre, il faut n'avoir aucun 
intérêt direct à la chose. 

L'auteur du Mémoire n"a pas assez réfléchi sur l'importance de l'éta- 
blissement qu'il propose et sur les difficultés presque insurmontables de 
son exécution. Les quatre baillages de Péronne, Mondidier, Roye et. 
Saint-Quentin sont composés de 600 paroisses environ dans lesquelles 
il ne trouve que très peu de corps de fermes. Les exploitations au con- 
traire y sont fort divisées, l.^n propriétaire qui a 50 arpens de terres 
labourables a souvent dix fermiers et même quelque fois davantage. 

On a peine à se persuader qu'une Société de trois personnes puisse 
recevoir les plaintes d'une multitude innombrable de propriétaires 
justement mécontens de la médiocrité des redevances qu'ils retirent 
de leurs fermiers, aller visiter la nature des terres de chaque propriétaire 
plaignant, en apprécier le produit et faire passer des hommes, des 
chevaux, des voitures, des charetiers et autres ustenciles de labour, en 
quantité suffisante pour cultiver les terres dans toutes les paroisses où 
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les fermiers refuseront d'en reiidre aux propriétaires la redevance qui 
aura été fixée. 

D'ailleurs cette Société peut elle se flatter de trouver asses de 
logemens, d'écuries, de granges ou de batimens vacans pour y retirer 
les hommes, les chevaux et les grains qui proviendront des récoltes dans 
chacune des paroisses où elle aura des exploitations? La maréchaussée 
de ma généralité sera-t-elle suffisante pour fournir la quantité de cava- 
liers dont elle aura besoin pour contenir une foule de mutins et empê- 
cher les insultes et les voies de faits? Enfin comment pourra-t-elle 
entretenir asses de bestiaux pour se procurer le fumier nécessaire aux 
terres qu'elle sera dans le cas de cultiver pendant plusieurs années? 

Il paraît que l'auteur du projet s'est imaginé que la majeure partie 
des fermiers, intimidée à la vue d'un établissement autorisé par le 
Gouvernement, se préteroit à donner aux propriétaires des augmenta- 
tions de redevances proportionnées à la valeur des terres, et qu'il ne 
resteroit qu'un très petit nombre d'entêtés à combattre pour les ramener 
à la raison, mais il s'est grossièrement trompé. Les efforts de vingt 
sociétés semblables à celles que Ton propose, ne parviendroit peut être 
pas à détruire en dix années, dans ces quatre baillages, une ligue qui a 
pour base l'intérêt, et qui subsiste de père en fils depuis des siècles. 

Au surplus, Monsieur, la punition exemplaire des crimes qui se 
commettront par ces fermiers opiniâtres est un moïen d'inspirer la 
crainte et d'empêcher les progrès du mal. Déjà la justice a porté ses 
regards sur ces sortes de délits : leur nombre, quoiqu'encore trop 
multiplié, diminue cependant depuis quelques années. Le zèle actif et 
soutenu des juges, des exhortations, etc., pourront procurer de nou- 
veaux avantages que le projet de l'auteur du Mémoire n'opéreroit 
sûrement pas. 

J'ai l'honneur d'être avec un sincère et respectueux attachement. 
Monsieur et cher Confrère, vôtre très humble et très obéissant 
serviteur. 

D'AGAY. 

Réponse faite par le Ministre à l'intendant d'Agay : 

*: Daprès les détails dans lesquels vous entrez à cet égard le Ministre 
a remarqué que l'exécution de ce projet couteroit cher au Gouverne- 
ment, ne remedieroit à rien et exciterait nécessairement des troubles 
dans les 4 baillages, il a cru devoir en conséquence le rejeter et laisser 
aux premiers juges et au Parlement le soin de prévenir les vexations par 
la punition exemplaire des crimes et délits >/. 
1^27 janvier 1786;. 

Archives Nationales. Carton H. 1627. Mélanges. Agriculture, 
1761-1788. 
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1788 

XXVII 

A MONSIEUR 

MONSIEUR L INTENDANT GÉNÉRAL DE LA PICARDIE 

M. rÉvéque D'Orléans a l'honneur de vous représenter, Monsieur, 
qu'au mois de Juillet 1786, il a chargé de sa procuration le Sieur Pillon à 
l'effet de rënouveller les Baux à fermes des biens de son abbaye de 
Saint-Eloi de Noyon pour en faire la première récolte en 1788. Essuyé 
depuis ce temps les plus grandes résistances de la part des habitans du 
village de Vrély-en-Sangterre. 

M. l'Abbé de Saint-Eloi est Seigneur de cette paroisse en cette 
qualité propriétaire de 370 arpens de terre labourables, tenus à ferme 
pour 120 habitans. 

Ce village composé d'environ 150 ménages, chacun est dans Tusage 
de se revendre l'un à l'autre le droit de marché et souvent jusqu'à 
240 fr. le Journal. 

(>ette sorte de monopolle gène tellement les propriétaires de fonds 
qu'ils ne peuvent non seulement porter le prix de leur fermages à leur 
valeur, mais même se procurer des fermiers des paroisses voisines. 

Le Gouvernement pour faire cesser cet abus a fait différentes loix, 
tels que Tarrét du conseil du 25 Mars 1724 et la déclaration du 20 
Juillet 1764, leur Sévérité n'a mis aucun frein au ressentiment des habi- 
tans qui ont été dépossédés de leur jouissance. 

On peut citer plus de cent incendies et meurtres arrivés dans les 
baillages de Peronne, Montdidier, Roye et Saint-Quentin, à l'occasion de 
ces dépointements depuis 177^ notamment en la paroisse de Vrely un 
moulin à vent construit en 1774 auquel on a mis le feu la nuit du 
1 Juin 1775 rebâti en 1780 et encore incendié la nuit du 16 Juillet 1781. 

Le propriétaire avait accensé le terrein de M. L'Abbé de Saint-Eloi, 
sans Taveu du précédent fermier. 

En 1779 M. de Breteuil, lors abbé de Saint-Eloi, n'ayant pu obtenir 
plus de 9 fr. de loyer du Journal de ses terres prit le parti de les affermer 
toutes au Sieur Dangest cultivateur recommandable, et gros proprié- 
taire de ce village au prix de 11 fr. le Journal. 

A peine le bail fut-il connu que la nuit du 3 au 4 Juin de la même 
année on mit le feu aux batimens du Sieur Dangest qui ne put sauver 
aucun reste de sa dernière récolte, et tous ses bestiaux périrent dans 
l'incendie. 

Cet événement désastreux força M. l'Abbé de Breteuil à laisser jouir 
les anciens fermiers sur le pied du Bail précédent ce qu'ils ont continué 
à faire jusqu'à la récolte 1787. 
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Le Sieur Pillon désirant s'acquitter avec succès de la commission que 
M. l'Abbé de Saint-Eloi de Xoyon venait de lui confier : fit savoir aux 
habitans de Vrely qu'il était chargé de leur passer un nouveau Bail qu'il 
voulait même les traiter favorablement, et quoique ces mêmes fermiers 
louent sur le même terroir des terres chargé de payer la dixme plus de 
iS fr. le Journal sans le pot-de-vin : il leur offrit de leur affermer celles 
dont sagit exempte de toutes charges sur le pied de 12 fr. et sans pot-de- 
vin, ils refusèrent d'accéder à cette proposition avantageuse. 

Le Sieur Pillon qui avait connaissance de la manière dont les choses 
s'étaient passées en pareil cas en 1779, et des réglemens ci-dessus cités, 
fit afficher à Vrély, et dans les paroisses d'alentour le 6 Aoiit 1786, que 
les terres de l'abbaye étoient à donner a nouveau bail, et fit dénoncer 
l'exploit d'affiche à la communauté pour satisfaire à l'art. 6 de la décla- 
ration du Roi ci-dessus citée. 

Non seulement les habitans de Vrely ne se présentèrent point pour 
passer bail, mais même ils ne cessèrent d'intriguer pour décourager les 
habitans des paroisses voisines : les menaces même furent employées. 

Au mois de Janvier 1787 personne ne s'étant présenter pour affermer 
les terres de Vrély M. l'Abbé de Saint-Eloy fit présenter sa Requête 
au Lieutenant Général du Bailliage de Montdidier pour demander que 
conformément à l'art. 6 de la déclaration du Roi ci-dessus citée, les 
habitans de cette paroisse fussent tenus de cultiver les terres jusqu'à ce 
qu'il ait trouvé des fermiers solvables pour en rendre le fermage sur le 
pied des terres voisines, ou sur celui de l'estimation qui en seroit faite. 

Cette Communauté parvint sur un faux exposé à surprendre la Reli- 
gion de Monsieur l'intendant d'Amiens qui lui permit de plaider en corps: 
par la, les habitans se crurent fondés à se liguer, se portèrent même à 
faire acte devant Le Sage notaire à Rozierre par lequel ils ont stipulé 
qu'aucuns deux ne se chargera d'exploiter les terres que pour en rendre 
seulement 9 fr. de fermage du Journal, et que celui qui contreviendroit 
payeroit les frais de l'instance ( 1 ). Est intervenu le 22 Juin 1787 une 
Sentence du bailliage de Montdidier qui dit : ^ que ayant aucunement 
^ égard aux offres que font les habitans de Vrely de prendre les terres 
^r sur l'ancien pied, ic'est-à-dire 9 fr. le Journal) et attendu que l'affiche 
« du Sieur Abbé de Saint-Eloy a été mise trop tard, le déboute de sa 
^ demande et le condamne aux dépens : sauf à lui aft'ermer ses terres à 
« qui bon lui semblera, w 

M. L'Abbé de Saint-Eloi a été conseillé de se rendre appellant de 
cette sentence au parlement de Paris, fondé sur ce que 

i" Les Juges de Montdidier au terme de la loi auroient du faire 



(ijCct acte figure au répertoire de M*^^ Lcsage, notaire à Rosières, sous la rubrique 
suivanle : ^ 4 mars 1781. Délibération des habitants de Vrély comme fermiers de M. l'abbé 
de breteuille. ^ Les termes de cette JèIihn\ïtion eussent été intéressants ^ connaitrc. 
malheureusement les miuutes de l'exercice de ce notaire ont disparu. C. B. 
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deffenses aux anciens fermiers d'apporter aucun obstacle à ceux qui 
pouroient à la suite, exploiter les terres dont est question et rendre la 
communauté garante et responsable des torts et domages qui leur se- 
raient faits. 

2" La signification faite le 6 Août 1786 annonce, que les terres sont à 
donner a nouveau Bail pour en faire la récolte en 1788, on ne pouvait 
labourer les terres qu'après la récolte de [786, il y avait un temps 
suffisant pour se préparer, c'est la Tesprit de la loi qui n'a pas vingt 
quatre mois mais une année franche d'une récolte à l'autre. 

Ainsi un laboureur averti avant le labour de 1786 ne peut pas se 
refuser de prendre un fermage pour 1788, c'est-à-dire pour récolter et 
payer en 1788 c'est à l'esprit de la déclaration de 1764. 

y Cette sentence est contre la bonne police et l'intérêt du gouverne- 
ment, d'un côté elle autorise les fermiers à se perpétuer dans la jouissance 
des biens par leurs menaces, etc. 

D'un autre elle prive la Société dune récolte importante et le gouver- 
nement du produit d'une imposition quelconque. 

D'après les faits qui vont être rapportés il sera aisé d'apprécier les 
pertes qu'elle a occasionnée et les conséquences dangereuses qui en sont 
résultées. 

M. l'Abbé de Saint-Eloy a intimé les habitans de Vrely dès le 
7 Juillet 1787, le 18 il a obtenu arrêt d'appointé à mettre, l'affaire n'a pu 
être jugée avant TExil du parlement à Troyes. (Il n'en a pas jugé en 
vacation I à sa rentrée les semences dévoient être faites, le Commissaire a 
renvoyé à l'audiance : la Cour est venue de nouveau à vacquer, par 
conséquent M. l'Abbé de Saint-Eloi est exposé à perdre la récolte de 1789 
et doit craindre de voir détruire par les voyes de fait, celle qu'il a fait 
préparer en partie pour 1788. 

Le Sieur Pillon ayant connaissance que la contestation dont s'agit ne 
seroit point jugée avant la fin d'Avril, a cru pour l'intérêt de >L L'Abbé 
de Saint-Eloi devoir acheter en Janvier, Février et Mars dernier 15 che- 
vaux, les envoyer avec les ustencils et cultivateurs nécessaires pour 
labourer et ensemencer une partie des terres de Vrely en grains de Mars. 

11 n'a pas été possible de trouver le moindre lieu dans le village pour 
placer cet attirail, il a falu se réfugier dans un village voisin. 

On espérait qu'en prenant ce parti on parviendroit après les semences 
faites à déterminer les habitans de ces lieux à se charger des terres pour 
la récolte prochaine et pour la suite, mais il en est arrivé tout autrement. 

A peine les habitans de Vrely ont-ils vu la grande dépense que leur 
résistance occasionnoit, que non seulement leurs intrigues ont redou- 
blées pour décourager les fermiers du canton, mais on a trouvé des 
domages faits aux charùes, d'autres transportées loin du lieu du travail, 
plusieurs de ces habitans se sont portés à insulter non seulement les 
cultivateurs, mais l'homme qui avoit l'inspection, l'ont menacé de le 
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tuer : enfin ils se sont portés a autant de violence que quoique M. le 
procureur du Roi du Bailliage de Montdidier ait rendu plainte sur la 
connoissance qu'il a eu des délits, qu*il en ait fait informer que sur 
l'information deux des plus coupables ayant été décrétés de prise de 
corps et soyent depuis un mois dans les prisons de cette ville. L'allarme 
est si grande dans ce pays, cette paroisse s'est rendue si redoutable qui! 
n'est pas possible d'espérer de pouvoir trouver des ouvriers pour suivre 
cette exploitation, que par conséquent M. l'Abbé de, Saint-Eloi doit 
s'attendre de voir rester ses terres en friches, a été privé de son revenu 
et même a perdre les 5 à 6.000 fr. que son fondé de procuration a payé 
pour le peu de culture que Ton a pu faire jusqu'alors. 

N'ayant point de tribunal pour juger l'affaire dont sagit, M. l'Abbé de 
Saint-Eloi a recours au conseil de Sa Majesté, il a lieu d'evspérer que sa 
cause qui intéresse et le gouvernement et les propriétaires de fonds dans 
le Sangterre y sera prise en considération particulière, et qu'il voudra 
bien ordonner, 1° que la Communauté de Vrely cultivera les terres dont 
sagit pour la récolte de 1789, et jusqu'à ce que l'abbé ait trouvé des fer- 
miers solvables, et en payera la redevance sur le pied de l'estimation 
qui en sera faite conformément à la déclaration du Roi du 20 juillet 1764. 

2" Que dans le cas ou la communauté refuscroit d'obéir aussitôt la 
signification de l'Arrêt à intervenir, M. l'Intendant est supplié de vouloir 
bien choisir dans les villages de Méharicourt, Warvilé, Beaufort et 
Caisse des Laboureurs qui seront obligés de cultiver les portions qu'il 
leur désignera. 

y Que non seulement la récolte actuellement pendante par racine 
sur les dites terres sera sous la sauve garde de la communauté de Vrely. 
Mais même celles qui croîtront par la suite, et qu'elle sera garante et 
responsable des domages de telle nature qu'ils puissent être qui pour- 
roient arriver soit aux dits laboureurs domestiques, ustencils, chevaux, 
même des habitations des dits cultivateurs. 

Archives Jcpartcmcntales à Amiens ^ Cote provisoire, C. 31. 



1788 

XXVIII 

MEMOIRE SUR LES DÉPOINTEMENTS DANS LE SANTERRE 

Les propriétaires de bienfonds dans le Santerre doivent bien désirer 
au moment actuel, que la délibération prise par l'Assemblée Provinciale 
de la Généralité d'Amiens sur les dépointements dans la séance du 4 dé- 
cembre dernier, soit mise incessamment sous les yeux de Sa Majesté et 
que M. le duc d'Avray voulut bien s'occuper de solliciter, ou une nouvelle 
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loi plus rigoureuse que celle de la délibération du Roi du 20 Juillet 1764, 
ou au moins une interpretation.de Tart. 6 de ce Règlement qui puisse 
rendre la jurisprudence uniforme dans les Bailliages de cette Province. 

Dans ceux d'Amiens, Péronne, Roye, etc. ont fait exécuter cette loi 
dans son vérita' le esprit lors que le cas dudit article si présente, les juges 
condamnent provisoirement les communautés dans les personnes des 
quatre principaux habitants et les plus cottisés à la taille, de cultiver les 
terres pour en payer le fermage, ou sur le pied des terres voisines ou an 
prix de l'estimation que l'on en fait faire par des experts, et dans celui de 
Montdidier, ce Règlement ne s'exécute qu'à la lettre : c'est-à-dire que les 
demandes des propriétaires y sont rejettées, si deux années au moins 
avant l'expiration des Baux ils n'ont fait afficher leurs biens comme étant 
à donner à ferme. 

Il est échappé aux auteurs des Mémoires sur le sujet dont il s'agit, qui 
ont été remis tant à l'assemblée de Montdidier qu'à celle de la province, 
sur lesquels néanmoins la délibération de l'assemblée a été prise di 
rendre compte des délits qui se sont passés depuis environ treize ans 
dans la paroisse de Vrely, village du Santerre et du ressort du Bailliage 
de Montdidier, confinant avec ceux d'Amiens, Péronne et Roye : la scène 
qui si passe actuellement peut faire craindre qu'elles si renouvelleront 
avant la récolte prochaine on en jugera par ce qui va être dit. 

L'Abbaye de Saint-Eloi de Noyon est seigneur de la paroisse de 
Vrely, en cette qualité propriétaire d'un domaine de 370 journaux 
de terres labourables exemptes de Dixme, ces terres sont détemptées par 
112 habitants de cette paroisse, qui n'est composé que de 120 ménages 
au plus. 

Ces particuliers uzent de ces terres comme de leurs propres biens, 
ils s'en revendent la jouissance les uns aux autres, depuis 100 fr. jusqu'à 
100 fr. du journal simple. 

En 1779, ils n'en payaient que 9 francs de fermage par journal, tandis 
que celles des paroisses voisines étaient alors à la soUe affermées huit 
sepliers de bled du Journal, mesure de Montdidier, qui, au prix commun 
de ce temps-là, faisoit une redevance de plus de 60 francs pour les 
trois journaux. 

M. l'Abbé de Breteuil, lors titulaire de ladite abbaye n'ayant pu faire 
déterminer les habitants de Vrély, à lui payer seulement moitié du fer- 
mage qu'ils rendoient eux-mêmes aux autres propriétaires, dont ils 
étoient aussi fermiers, fit solliciter le sieur Dangest, cultivateur demeu- 
rant à Vrély, de prendre son Domaine à ferme au prix de 33 fr. du journal 
à la solle, et ensuite lui en fit passer bail dans le courant d'avril 1779, 
pour l'ensemencer Tannée suivante. 

Ce bail ne tardât point à être connu dans la nuit du 3 au 4 juin suivant, 
on mit le feu aux granges et bâtiments: son corps de logis bâti en briques 
et couvert en tuiles fut le seul qui écnappât à l'incendie, qui fut vu du 
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plus grand sang-froid par tous les habitants de Vrely, et aucun d'eux ne 
se mit en devoir d'y porter le moindre secours. 

Cette circonstance affreuse déterminât M. l'abbé de Breteuil à résilier 
le bail qu'il avait fait au sieur Dangest. 

Il y a lieu de croire que les habitants les plus raisonnables ont portés 
les plus mutins, pour éviter d'être recherchés sur l'incendie dont est 
question, et qui est la troisième que l'on peut croire être du fait de cette 
Paroisse depuis 176^, déterminerait cette communauté à passer un 
nouveau bail au prix de 9 fr. du journal simple. 

Un nommé Cardon de cette paroisse, désirant faire bâtir un moulin à 
vent, détermina M. l'abbé de Breteuil ta lui ascenser un journal de terre 
de son domaine, l'acte en fut passé le 10 décembre 1764, ce journal de 
terre était détempté par un autre particulier du village, son bail étoit 
expiré, mais Cardon n'avoit point obtenu son agrément à prix d'argent. 
Le moulin bâti dans le courant de Tannée 1774, fut incendié la nuit du 
33 juin 1775 : Cardon le fit rebâtir six ans après, la nuit du 10 juillet 1781, 
et deux mois après sa construction il fut encore incendié. Cardon, ruiné 
par ces deux forfaits, s'est trouvé obligé de céder son privilège et ascen- 
sement au sieur Boquet-Daviancourt, celui-ci se propose de reconstruire 
un troisième moulin, sans manquer de charité, on peut présumer qu'il 
aura le même sort que les deux premiers, si le Gouvernement ne prend 
point de mesures pour faire surveiller les complots désastreux des habi- 
tants de Vrély. 

Mais voici à quoi en est M. l'Evesque Dolba coadjuteur d'Orléans, 
comme abbé actuel de Saint-Eloi de Noyon, vis-à-vis de cette commu- 
nauté que l'on peut califier d'une communauté de gens mal intentionnés. 

Lors de la mort de M. l'abbé de Breteuil, les revenus de la mense 
abbatiale de Saint-Eloi furent adjugés à un fermier général pour six 
années expirantes par la récolte de 1787. 

M. l'Evêque Dolba ayant été nommé à cette abbaye en prit possession 
le 18 octobre 1784, et à cette époque, il s'est fait rendre compte de l'état 
et revenu des biens qui en dépendent, après avoir reconnu que son 
domaine à Vrély avait été affermé par le dernier bail qu'en a fait faire 
M. l'abbé de Breteuil son prédécesseur, au prix de 30 fr. le journal à la 
soUe et 21 fr. de pots-de-vin, que ses terres dépendantes aussi de son 
abbaye au terroir de Méharicourt, et qui tiennent à celles-cy, étoient au 
prix de 45 fr. et autant de pots-de-vin : que d'ailleurs, les autres proprié- 
taires des terres chargées de dixme tant à Vrely qu'aux environs, 
afferment les leurs à ces mêmes fermiers de Vrely au delà de huit 
septiers de bled mesure de Montdidier, qui au prix courant d'une année 
commune, fait un objet de plus de so fr. outre la charge de la dixme et 
des pots-de-vin, leur fait offrir les siennes à nouveau bail à 36 fr. 
seulement sans pots-de-vin. 

Les habitants de Vrely ont non seulement rejettes l'offre généreuse 
de leur seigneur, mais encore se sont obstinés à ne vouloir lui rendre 
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qu'un moindre prix que celui du bail expiré : ce qui fait présumer qu*ils 
sont parvenus par leurs cabales et leurs menaces, à détourner les 
habitants des paroisses voisines qui sont aussi à portés qu'eux de cultiver 
ces terres et que telle oftVe qu'on ait pu leur en faire, aucun n'ont voulu 
s'en charger, même en leur en payant les labours. 

Cependant, toute la province et particulièrement les habitants des 
paroisses voisines de Vrely, connoissent le grand besoin que les habitants 
ont de ces terres : les trois quarts d'entr'eux n'ont d'autre profession que 
celle d'acheter des grains chés les autres ménagers de la campagne pour 
les aller revendre aux marchés voisins, ce qui leur occuppent plus de 
400 bêtes, de sorte qu'ils nourrissent pendant toute l'année ; et les 370 
journaux de terre dont il est question, composent plus de moitié du 
terroir de cette paroisse. 

Une circonstance aussi singulière détermina M. TAbbé de Saint-Eloi 
d'user du moyen que prescrit l'article 6 de la déclaration du Roi, ci- 
dèssus cité. 11 fit afficher juridiquement dans le courant d'août 1786, 
tant dans la paroisse de Vrely, que dans celles de Rosière, Caix, Méha- 
ricourt, Beaufort et Warville, que ses terres étoient à affermer pour en 
faire la première récolte au mois d'août 1788. Personne ne s'étant encore 
présenté au mois de janvier suivant, il a fait présenter sa requête au 
lieutenant général du bailliage de Montdidier, expositive, qu'il ne 
trouvoit aucun fermier qui voulut se charger de les cultiver, qu'en 
conformité de l'article 6, de la déclaration du Roi du 6 juillet 1764, il lui 
soit permis de faire assigner la Communauté, pour voir dire que les 
quatre principaux habitants et plus haut cottisés à la taille, seroient 
condamnés à les cultiver pour lui en rendre et payer le fermage le prix 
qui en seroit tixé par les experts, ou celui de terres voisines, qu'il soit 
fait deffense aux anciens fermiers d'y toucher a la suite et dans le cas où 
il trouveroit de nouveaux fermiers de leur méfaire et médire de ne 
toucher aux ustenciles de laboures n'y aux récoltes dont la Communauté 
du dit Vrely demeureroit garante et responsable. 

Sur les deffenses de ces habitants auxquels se sont joints les anciens 
fermiers (qui ont fait soutenir contre l'évidence, qu'ils ne payent de 
fermage que 27 fr. du journal à la Solle). Les juges de Montdidier, par 
leur sentence du 22 juin 1787, ont dits, que n'ayant aucunement égard 
aux offres faites par les fermiers actuels de prendre les terres dont est 
question^ à nouveau bail, aux mêmes charges et redevances que celles 
portées par celui qui vient d'expirer y et faute par le S^ Abbé de Saint-Eloi 
d'avoir fait apposer dans le temps voulu par la déclaration du Roy de 
ij64^ les affiches quelle prescrit ; avons les fermiers et principaux habi- 
tants renvoyés quand à présent, de la demande contre eux formée; 
condamnons le dit Sieur AbbJ de St-Eloi aux dépens, sauf à lui de faire 
cultiver et exploiter ses terres par qui bon lui semblera et par qui il 
avisera bon être. Il auroit été aussi bien de dire : donnés vos terres pour 
le prix que l'on vous en offre ou laissés-les en friche, vous devés recevoir 
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la loi de vos fermiers: il est de notoriété publique et le fait pourroit être 
démontré que tous ceux des habitants des parroisses voisines de Vrely 
qui voudront conserver leur vie, leurs habitations et leur fortune, ne 
s'exposeront point dans la culture de ces terres, et que d'ailleurs 
l'Abbaye de St-Eloi n'a aucune espèce de bâtiment dans ce village, ni 
même aux environs pour en réserver la récolte. 

M. l'Abbé de St-Eloy s'est rendu appelant de cette sentence au 
Parlement, sur ce que : 

1° La déclaration du Roi dont s'agit, a eu pour motif d'empêcher les 
fermiers de jouir des terres malgré les propriétaires. 

2" De forcer, comme dans le cas présent, les communautés à les 
cultiver pour en rendre le fermage égal ù celui de leurs voisins, ou à 
dire d'experts au choix des dits propriétaires. 

3° Qu'il suffit que M. l'Abbé de St-Eloy ait fait afficher son domaine 
dans un temps util pour le pouvoir cultiver et le mettre en état de 
recevoir la semence au mois d'octobre 1787 pour la récolte de 1788; 
pour que la communauté soit contrainte de le cultiver jusqu'«à ce qu'il 
se présente des fermiers solvables. 

4" Enfin, que la sentence au terme de la loy auroit du faire deffenses 
aux anciens fermiers de simmiser dans la culture des dites terres, comme 
aussi d'apporter aucun obstacle à ceux qui pourroient les exploiter à la 
suite, la communauté en demeurant garante et responsable. 

Ce jugement a produit tout effet qui arrive en pareil cas, 

1° Les terres sont restées en friches. 

a" Les habitants de Vrely, quoique n'ayant point de récolte à pré- 
tendre pour Tannée 1788, et par conséquent privé d'un gros profit, se 
réjouissent de ce qu'ils sont parvenus à demeurer en quelque sorte 
propriétaires au mépris de la loi et d'en faire une du domaine dont s'agit 
à leur Seigneur. 

3° Cette sentence les a rendus plus hardis à continuer leurs menées 
sourdes et en propos et en menaces contre ceux qui pourroient les 
évincer. 

4° Et enfin, elle a réduit M. l'Abbé de S' Eloy, ou à être privé de son 
revenu, ou à labourer cette partie de son Domaine pour son compte. 

Quoique Ton soit bien certain que parmis les iia fermiers du Do- 
i^aine de S' Eloy et Vrely, il ne s'en trouve qu'une douzaine tant des 
plus allaises que de ceux qui n'ont rien à risquer, les uns par leur crédit 
et leur intrigue, les autres par leurs menaces empêchent les plus raison- 
nables et même les plus nécessiteux de renouveler leurs Beaux, et encore 
les habitants des Paroisses voisines de se présenter pour faire l'exploi- 
tation dont Sagit ; il n'est pas moins vrai que M. l'Abbé de S' Eloi forcé 
par la circonstance au risque d'être dupe de son courage, fait labourer 
ses terres pour les faire semer en grains et fourrages de Mars, qu'il 
pourra se regarder comme fort heureux si sa récolte n'est point incendiée 
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dans son champ: ce qui s'est passe en Tannée 1779 et avant dans cette 
paroisse, doit lui faire appréhender ce désastre. 

Il est fort aisé d'être convaincu sur ce qui vient d'être dit, que les 
propriétaires de bienfonds dans le Santerre, prennent à l'événement de 
l'affaire dont sagit : Si la Sentence du Baillage de Montdidier (ce qui 
n'est pas à présumer) venoit à être confirmée par arrêt de la Cour, cet 
arrêt deviendrait naturellement la Jurisprudence des tribunaux de la 
Province, même de ceu.t qui ont sçu mieux connoître l'esprit de la 
déclaration de 1764. (>ette déclaration même se trouveroit en quelque 
sorte anéantie, conséquemment on verroit renaître dans les parroisses 
ou cette loi a déjà eu son effet, soit par la surveillance du Ministère 
public, soit par la sagesse des sentences des tribunaux rerîdiies seulement 
en faveur des propriétaires : ces mêmes troubles qu'autrefois les in- 
ciendies, les meurtres etc. Et les propriétaires mêmes moins maîtres que 
jamais de disposer de leurs biens. 

Les faits attroces ci-dessus rapportés sont constatés par des procès- 
verbaux d'Informations faits à la Requête du Ministère public dans le 
temps qu'ils ont eu lieu, on n'en peut douter : Comme aussi que plus de 
200 propriétaire de la (jénéralité d'Amiens, qui ont des terres dans le 
Santerre voulant les porter au prix du fermage commun du canton où 
elles sont situées, resteront exposés à essuyer le Procès que M. l'Abbé de 
S' Eloy soutient aujourd'hui contre les habitants de Verly ses Vassaux et 
ses fermiers. 

L'assemblée Provinciale de la généralité d'Amiens, délibérant sur le 
mémoire lu dans sa séance du 4 décembre concernant les dépointements 
dans le Santerre, n'a pu se décider à indiquer aucun moyen pour faire 
cesser les malheurs que les dépointements occasionnent, quoi qu'il ait 
été de l'avis de plusieurs de ses membres, que pour y parvenir : il seroit 
sage de supplier le Roi, non seulement de renouveller les dispositions 
de la déclaration ci dessus citée, mais encore de rendre les dépointés et 
même leur communauté garante des torts et dommages qui surviendroient 
aux dépointeurs. 

Les sentiments patriotiques et les vues de bienfaisance dont M. le Duc 
d'Avray est pénétré, sont assés connues pour que les propriétaires de la 
province de Picardie puissent se flatter qu'il employera son temps et son 
crédit pour déterminer Sa Majesté à porter une loi plus sévère encore 
que les dernières pour parvenir à détruire dans le Santerre les senti- 
ments de la vangeance et de cupidité dont les habitants font encore un 
si funeste usage. 

Cependant, on ne saurait se dissimuler que quelque surveillance que 
puissent avoir les procureurs du Roy dans les Bailliages, ils parviennent 
rarement à découvrir les véritables coupables des incendies et des 
meurtres qui arrivent pour raison des dépointements, parce que le plus 
souvent ce sont des communautés d'habitants qui les ont conseillés et 
dont chaque individu est intéressé «à les cacher. 
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Pour prévenir les désordres que Ton est fondé d aprehender de la 
part des habitants de Vrely, on peut croire qu'il seroit de la sagesse du 
Gouvernement d'envoyer plusieurs compagnies, soit de cavalerie ou de 
Dragons, en garnison pendant un temps dans ce village, et dans ceux des 
environs, qui seroient spécialement chargés de maintenir le bon ordre 
dans le canton, y protéger ceux qui voudroient faire valoir les terres en 
friche, surveiller de près ceux qui feroient des menaces et enfin arrêter 
les malintentionnés, pour les livrer ensuite à ceux qui sont chargés de 
faire exécuter les loix. 

Nota. — Depuis que ce mémoire a été écrit, les habitants de Vrely se 
sont portés différentes fois à insulter les ouvriers et charetiers occupés à 
labourer les terres dortt sagit, les ont menacés de les tuer tous : on a 
cassé une de leurs charues, M. le Procureur du Roy au Bailliage de 
Montdidier, instruit de ces délits en a rendu plainte et en fait informer, 
on ne doute point qu'il en aquerra les preuves et qu'il fera punir sévère- 
ment les délinquants. 

Archives départementales, à Amiens, Cote provisoire, C. 31. 



18 Novembre 1727 

XXIX 

ARREST ET JUGEMENT 

DE PAR LE ROY 

Rendu en dernier Ressort par Monsieur Chauvelin : Conseiller d'Etat 
Intendant de Picardie et d'Artois : et Messieurs les Officiers du Présidial 
d'Amiens, en vertu de l'Arrêt du Conseil du vingt-cinq Mars 1724. 

Contre les nommez Jean Lucien et Nicolas Coffin, Charles Wagnier, 
Pierre Dallongeville, Louis Goret et Jacques Benoist, tous habitans du 
Village de Follie en Sangterre. 

Du 18 Novembre 1727 
Veu le procès extraordinairement commencé en ce Siège, à la Re- 
quête du Procureur du Roy audit Siège, demandant accusation contre 
les nommez Jem Louis et Nicolas Coffin, Charles Wagnier. Pierre 
Dallongeville, Louis Goret, et Jacques Benoist, tous habitans du Village 
de Follie, défendeurs et accusez d'avoir empêché Louis le Maire et 
autres d'augmenter la redevance des Terres de l'Eglise du dit Follie, en 
menaçant et insultant de paroles ledit le Maire : ledit Procès instruit en 
vertu de l'Arrêt du Conseil d'Estat du Roy du 3^ mars 1734. Tout vu et 
considéré, Nous, par Jugement rendu en dernier ressort et sans appel en 
vertu de l'Arrêt du Conseil d'Estat du Roy du 25 Mars 1724 et de l'Avis 
des Officiers du Présidial d'Amiens Sous-Signez, pour les cas résultans 
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du Pr'ocès, avons condamné et condamnons les dits Jean Coffin et Louis 
Goret, à être mandez en la chambre du Conseil, pour y être blâmé : 
Comme aussi condamnons les dits Lucien et Nicolas Coffin et Charles 
Wagnier, ainsi que les dits Jean Coffin et Louis Goret, fermiers des 
terres de TEglise de Follie, à payer pour les dépouilles des années 1724, 
172^, 1726 et 1737, le double de la redevance portée au dernier Bail, et 
faisons défenses aux dits Jean Lucien et Nicolas Coffin, Louis Goret, 
Charles Wagnier, Pierre Dallongeville et Jacques Benoist, de se rendre 
à l'avenir Adjudicataires des dites terres directement ou indirectement, 
aux peines portées par le dit Arrêt du Conseil du a^ Mars 1734. Et sur le 
sur plus de Taccusation contre les dits Lucien et Nicolas Coffin, Charles 
Wagnier, Pierre Dallongeville et Jacques Benoist, les avons mis hors de 
Cour. Ordonnons en outre que nôtre présent Jugement sera lu et publié 
au Prône de la Paroisse du dit Follie, et affiché au Portail de l'Eglise du 

dit lieu 

Donné en la Chambre criminelle du Présidial d'Amiens, le Mardy 
18 Novembre 1727 

Archives départementales^ à Amiens. 
Cote provisoire C. 31. 

25 Août 1728 

XXX 

JUGEMENT 

Rendu contre le nommé André Fourmeau, manouvrier, demeurant 
au village de Banteùil, atteint et convaincu de s'être immiscé dans la 
jouissance des terres appartenantes au sieur Regnard, bourgeois de 
Cambray, au préjudice des défenses à luy signifiées, et contre la dispo- 
sition de l'article IV de l'Arrêt du Conseil d'Estat du Roy du 35 mars 1734. 

Vu le procès extraordinairement commencé à la requête (ju Procureur 
du Roy au bailliage et siège présidial d'Amiens, poursuite et diligence 
de Guillaume Regnard, bourgeois de la ville de Cambray, y demeurant, 
demandeur et accusateur. 

Contre André Fourmeau, manouvrier, demeurant au village de 
Banteùil, défendeur, et accusé de s'être immiscé dans la jouissance et 
dépouille de cinq mencaudées de terre appartenantes au dit sieur 
Regnard, pendant les années 172^, 1726 et 1727 au préjudice des défenses 
à luy faites par la sentence de la Justice d'Honnecourt du 28 juillet 1725 
à luy signifié le 30 du même mois, et contre la disposition expresse de 
l'article IV de l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roy du dit jour 25 mars 
1724, etc. 

Nous, par jugement rendu en dernier ressort et sans appel, en vertu 
de l'Arrêt du Conseil du 2^ mars 1724, et de l'Avis des Officiers du 
présidial d'Amiens, sous-signez, avons déclaré le dit André Fourmeau 
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dûement atteint et convaincu de s'être immiscé dans la jouissance et 
dépouille des cinq mencaudées de terre mentionnées au procès appar- 
tenantes au sieur Kegnard, bourgeois de Cambray, pendant les années 
1735, 1726 et 1717 au préjudice des défenses à luy faites par la sentence 
de la Justice d'Honnecourt du 28 juillet 1725 à luy signifiée le 30 du 
même mois, contre la disposition expresse de l'article iV de l'Arrêt du 
Conseil d'Estat du Roy du dit jour 25 mars 1724. Pour réparation de 
quoy, ordonnons qu'il demeurera arrêté dans les prisons de ce siège, et 
que sa femme et ses enfans seront arrêtez et constituez es dites prisons 
jusques à ce qu'il ait pIû au Roy de faire expédier ses ordres, pour le 
faire transférer avec sa dite femme et ses enfans aux collonies : pourquoy 
Sa Majesté en sera très humblement suppliée. Ordonnons en outre que 
notre présent jugement sera lu et publié au prône de la paroisse 
d'Honnecourt, et ensuite lu, publié et affiché à la porte de l'église de la 
dite paroisse, par le Sergent de la Seigneurie du dit lieu, qui sera tenu 
d'en apporter certificat au greffe de ce siège. Donné en la Chambre 
criminelle du présidial d'Amiens, le mercredy vingt-cinq août mil sept 
cent vingt-huit, et expédié pardevant nous, Bernard Chauvelin, cheva- 
lier, seigneur de Beauséjour, conseiller d'Estat, intendant de justice, 
police, finances et des troupes en Picardie, Artois, Boulonnois, pays 
conquis et reconquis : présence et de l'avis de Messieurs Maîtres Adrien 
Creton, écuyer, seigneur de Wiemmeville, Prouzel et autres lieux, 
conseiller du Roy, président au bailliage et siège présidial d'Amiens : 
Gabriel le Boucher, écuyer, seigneur de Famechon, conseiller du Roy, 
lieutenant-assesseur criminel esdits sièges ; Claude de Montmignon, 
seigneur d'Escarbotin, Adrien du Fresne, écuyer, sieur de Fredeval, Jean 
Houlon, et Guy Mouret, conseillers, magistrats esdits sièges. 

Délivré par moy, greffier criminel en chef au Bailliage et Siège 
d'Atniens, sous-signé. 

BERNARD DU PONT DEMETZ. 
Archives départementales, à Amiens, cote provisoire, C. 31. 

29 Mars 1729 

XXXI 

DE PAR LE ROY 

Jugement concernant le Dépointage. 

Rendu en dernier ressort par Monsieur Chauvelin, Conseiller d'Estat, 
Intendant de Picardie et d'Artois, et Messieurs les Officiers du Présidial 
d'Amiens, en vertu de l'Arrêt du Conseil du 25 Mars 1724. 

Contre Marie de Beauval, veuve de feu Nicolas Délavai, vivant 
Laboureur au village de Morlancourt, et Nicolas et Charles Délavai, ses 
enfans, 
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Par lequel sur ce que de nouveaux fermiers se sont trouvez avoir été 
troublez et molestez 4ans leur exploitation, il est jugé conformément à 
l'Arrêt du 35 Mars 1734 que les anciens fermiers seront transportez aux 
Colonies avec leurs femmes et enfans. 

Du 39 'Mars 1739. 

Veu le Procès extraordinairement commencé en ce Siège, en vertu 
des Arrêts du Conseil des 17 Octobre 1714, et 35 Mars 1734 à la Requête 
d'Antoine le Bailly et Nicolas Devaux, tous deux laboureurs et fermiers 
des Terres appartenantes au Sieur Judas, situées au terroir de Morlan- 
court, demeurans à Villers-le-Vert-Iès-Morlancourt, demandeurs et 
accusateurs. 

Contre Marie de Beauval, veuve de feu Nicolas Délavai, vivant labou- 
reur et ancien fermier desdites Terres, demeurant audit Morlancourt, 
Nicolas et Charles Délavai, ses enfans prisonniers es prisons de la Con- 
ciergerie de ce Siège, défendeurs et accusez de contravention ausdits 
Arrêts du Conseil et d'avoir troublé lesdits Bailly et Devaux dans l'ex- 
ploitation des dites Terres, soit en labourant sans Bail partie du dit 
marché, soit en brisant plusieurs charûes appartenantes ausdits Bailly et 
Devaux, qu'ils ont molesté et menacé. 

Nous par jugement rendu en dernier ressort et sans appel, en vertu 
du pouvoir à Nous donné par l'Arrêt du Conseil du 35 Mars 1734 et de 
ri\vis des Officiers du Présidial d'Amiens, avons déclaré les dits Antoine 
le Bailly et Nicolas Devaux, nouveaux fermiers des terres appartenantes 
au Sieur Judas, avoir été troublez et molestez dans l'exploitation des dites 
Terres : en conséquence ordonnons que lesd. Marie de Beauval, veuve 
de Nicolas Délavai, laboureur demeurant à Morlancourt, ancien fermier 
des dites Terres, Nicolas et Charles Délavai, ses enfans, prisonniers et 
accusez, seront et demeureront arrêtez dans les prisons de ce siège, et 
que Jean Délavai, Louis, Nicolas et Marie-Madeleine Délavai, aussi 
enfans dudit feu Nicolas Délavai, demeurans audit Morlancourt seront 
arrêtez et conduits esdites prisons, pour ensuite être tous lesd. Marie de 
Beauval, Nicolas-Charles, Jean, Loiiis Nicolas et Marie Madeléne Délavai 
transportez aux Colonies : Pourquoi Sa Majesté sera très humblement 
suppliée de faire expédier ses ordres a ce sujet, et condamnons lesd. 
Marie de Beauval, Nicolas et Charles Délavai aux dépens du Procès 
pour forme de Domages et Intérêts. Ordonnons en outre que notre pré- 
sent Jugement sera Iii, publié et affiché partout où il appartiendra. 
Donné en la chambre criminelle du Présidial d'Amiens le vingt-neuf 
Mars mil sept cent vingt-neuf. Signé, Chauvelin, Le Boucher, Deherte, 
Creton, Creton, Dufresne, Deherte, Pingué et Vacquette. 

Archives ifjpartcmcnijfes, à Amiens, Cote provisoire C. 31 
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6 Août 1729 

XXXII 

DE PAR LE ROY 

Jugement concernant le Dépointage. 

Rendu en dernier ressort par M. (3hauvelin, Conseiller d'hstat, 
intendant de Picardie et d'Artois : et Messieurs les Officiers du Présidial 
d'Amiens, en vertu de T Arrêt du Conseil du 25 Mars 1724. 

Contre Jean, Jacques, et Guillaume de Fruy, Enfans de défunt Eloy 
de Fruy, Laboureur à Morcourt. 

Par lequel sur ce qu'un nouveau fermier s'est trouvé avoir été troublé 
et molesté dans son exploitation, il est Jugé conformément à TArrét du 
35 Mars 1734 que les enfans de Tancien fermier seront transportez aux 
Colonies. 

Du 6 Août 1729 

Veu le procès Extraordinairement instruit en ce Siège en vertu de 
TArrêt du Conseil d'Estat du Roy du 25 Mars 1724, à la Requête du 
Procureur du Roy de ce Siège, demandeur et accusateur. 

Contre Eloy de Fruy, Laboureur demeurant à Morcourt à présent 
défunt, Jacques, Jean et Guillaume de Fruy, ses enfans, et Jeanne 
Danbrin, femme du dit Guillaume, défendeurs et accusez d'avoir forcé la 
nuit du 28 au 29 Juillet 1727, le pallis de Técurie de Pasquier 
Mollet, aussi Laboureur au dit lieu, et d'avoir à coups de couteaux ou 
bayonnette blessé dans la dite Ecurie deux chevaux appartenans au dit 
Mollet, l'un desquels seroit mort quelques jours après, et ce en haine de 
ce que le dit Mollet avoit dez le mois de Mars an précédent pris à ferme 
du sieur Peret Prêtre un marché de quatorze ou quinze journaux de terre 
occupé par le dit Eloy de Fruy. 

Et encore contre Antoine Garin, couvreur de chaulme, demeurant 
au dit lieu, accusé de s'être rétracté de ses dépositions et recollement 
lors de la confrontation audit Guillaume de Fruy, et d'avoir faussement 
accusé le dit Pasquier Mollet de l'avoir sollicité à déposer contre vérité, 
et contre Luc Rigault accusé d'avoir sollicité le dit (iarin à se Rétracter. 

Nous, par notre Sentence et Jugement rendu en dernier ressort et 
sans appel en vertu du pouvoir à nous donné par l'Arrest du Conseil 
d'Estat du Roy du 25 marrs 1724 et de l'avis des Officiers du Présidial 
d'Amiens sous-signez, suivant et conformément aux Articles XI et XII 
du dit Arrêt du Conseil, avons déclaré la contumace bien instruite contre 
les dits Jacques et Jean de Fruy, Enfans d'Eloy de Fruy, et Luc Rigault 
accusez: en conséquence avons condamné et condamnons les dits Jacques, 
Jean et Guillaume de Fruy, Enfans d Eloy de Fruy, Laboureur demeurant à 
Morcourt, fermier du marché déterre appartenant au sieur Péret, duquel 
marché le dit bieur Péret avoit fait un nouveau bail au dit Pasquier 
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Mollet, à être transferez aux Colonies : Pourquoi Sa Majesté sera très 
humblement suppliée de faire expédier ses ordres à ce sujet : Comme 
aussi avons déclaré et déclarons le dit Antoine Garin dùement atteint et 
convaincu de s*être rétracté de ses dépositions et recollement lors de sa 
confrontation au dit Guillaume de Fruy, et d'avoir faussement accusé le 
dit Pasquier Mollet de l'avoir solliciter à déposer contre vérité : Pour 
réparation de quoy l'avons condamné et condamnons à servir le Roy 
comme Forçat dans ses Galères pendant le temps et espace de trois ans : 
Ordonnons en outre qu'il sera plus amplement informé pendant trois 
mois contre le dit Luc Rigault : et à l'égard de la dite Jeanne Dambrin, 
l'avons mise hors de cour : en conséquence ordonnons qu'elle sera 
relaxée et mise hors des Prisons : comme aussi ordonnons que notre 
présent Jugement sera lu, publié et affiché par tout où il appartiendra. 

Donné en la Chambre criminelle du Présidial d'Amiens le Samedy 
six Août mil sept cens vingt-neuf. Signé, Chauvelin, Le Boucher, De 
Herte, Creion, Creton de Prousel, Picquet, De Montmignon, Dufresne, 
Cornet, Pingre, Mouret et Pinguet. 

Archives départementales^ à AmienSy Cote provisoire C. 31. 



27 Avrtl 1723 

XXXIII 

DE PAR LE ROY 

Jugement, concernant le Dépointage. 

Rendu en dernier ressort par M. Chauvelin, intendant de Picardie et 
d'Artois, et Messieurs les Officiers du Présidial d'Amiens, en Vertu de 
l'Arrêt du Conseil du 35 Mars 1724. 

Contre Jean Lescouvé père, Hubert Lescouvé son frère, Charles et 
Hubert Lescouvé, enfans du dit Jean. 

Par lequel pour avoir au préjudice de l'Arrêt du Conseil du 25 Mars 
1724, usé de Violences et mauvais traitemens en la personne de Simon 
Barbier, Laboureur, et nouveau fermier du Fief du Carnois, par eux cy- 
devant occupé, et voulu en conserver la jouissance par force, ils sont 
condamnez à être transportez aux Colonies, conformément au dit Arrêt. 

Du 37 Avril 1733. 

Veu le procès extraordinairement instruit en ce siège en vertu de 
l'Arrêt du Conseil d'Estat du Roy du 35 mars 1734, à la Requête du 
Procureur du Roy de ce siège. Demandeur et Accusateur. 

Contre Jean Lescouvé, laboureur demeurant au village du grand 
Soiiick, Charles et Hubert Lescouvé, ses enfans, et Hubert Lescouvé, 
frère du dit Jean, Défendeurs, et accusez de violences et mauvais trai- 
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temens par eux commis en la personne de Simon Barbier, Laboureur et 
fermier du Fief du Carnois, cy devant occupé par les dits Lescouvé. 
Nous, par jugement rendu en dernier ressort et sans appel, en vertu de 
l'Arrêt du Conseil du 15 mars 1724, et de TAvis des Officiers du Présidial 
d'Amiens, soussignez, sans avoir égard à la Requête des dits Lescouvé 
du vingt-cinq octobre dernier, et à la revendication faite par le sieur 
d'Ivergny le six décembre ensuivant, pour les cas résultans du Procès, 
avons condamné et condamnons lesdits Jean Lescouvé père, Hubert 
Lescouvé son frère, et les dits Charles et Hubert Lescouvé, enfans du dit 
Jean, à être transferez aux Colonies : Pourquoy Sa Majesté sera très 
humblement suppliée d'envoyer ses ordres à cet effet. Ordonnons que 
nôtre présent jugement sera lu, publié et affiché par tout où il appar- 
tiendra. Donné en la chambre criminelle du Présidial d'Amiens, le lundy 
vingt-sept avril mil sept cens trente-trois. Signé, Chauvelin, Le Boucher, 
Creton, Gougier, Picquet, Dufresne, Vacquette, Vacquette, Pingre, 
Palyart, D'Aubigny et Pinguet. 

Archives départementales^ à Amiens^ Cote provisoire, C. 31. 



17 Août 1734 

XXXIV 

DE PAR LE ROY 

Jugement concernant le Dépointage, 

Rendu en dernier Ressort par M. Chauvelin, Intendant de Picardie 
et d'Artois, et Messieurs les Officiers du Présidial d'Amiens, en vertu de 
l'Arrest du Conseil du vingt-cinq Mars mil sept cens vingt quatre. 

Contre Pierre Prez, laboureur demeurant au village de Croixrault, sa 
femme et ses Enfans. 

Par lequel, pour avoir au préjudice de l'Arrest du conseil du vingt 
cinq Mars mil sept cens vingt-quatre, menacé le nommé Quentin 
Lamory, présentement fermier de la ferme du Forestel, appartenante au 
Sieur de Glimont, et ci-devant occupée par le dit Prez, même lui avoir 
brisé et enlevé plusieurs pièces de charrues, ils sont condamnez à être 
transportez aux colonies, conformément au dit Arrêst. 

Du dix sept Août mil sept cent trente-quatre. 

Veu le Procès extraordinairement instruit en ce Siège, en vertu de 
rx\rrest du Conseil d'Estat du Roy du vingt-cinq Mars mil sept cens 
vingt-quatre, à la Requête du Procureur du Roy de ce Siège, Deman- 
deur et Accusateur. 

Contre Pierre Prez, laboureur demeurant au village de Croixrault, 
Défendeur, et accusé d'avoir menacé le nommé Quentin Lamory, pré- 
sentement fermier de la ferme du Forestel, appartenante au Sieur de 
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Glimont, et ci-devant occupée par le dit Prez: même de lui avoir brisé 
et enlevé plusieurs pièces de charrues. 

Nous, par Jugement rendu en dernier Ressort, et sans appel, en vertu 
du Pouvoir à nous donné par Arrést du Conseil du vingt-cinq Mars mil 
sept cent vingt-quatre, et de Tavis des Officiers du Présidial d'Amiens 
soussignez, Avons, pour les cas résultans du Procès, condamné et con- 
damnons le dit Pierre Prez, sa femme et ses enfans, s'il en a, à être 
transférez aux Colonies : Pourquoi Sa Majesté sera très humblement 
supplié d'envoyer ses Ordres à cet effet : et la femme du dit Pierre Prez, 
et ses enfans, s'il en a, seront arrêtez et constituez es Prisons de ce Siège. 
Ordonnons que notre présent Jugement sera lu, publié et affiché par- 
tout où il appartiendra. Donné en la chambre criminelle du Présidial 
d'Amiens, le Mardy dix sept Août mil sept cens trente-quatre. Signé, 
Chauvelin, Le Boucher, Deherte, Le Caron, Vacquette, Dufresne, 
Nouret, Pingre, Vacquette, Le Blanc et Desachy. 

Archives départementales, à Amiens^ Cote provisoire C. 31. 



4 Septembre 1736 

XXXV 

DE PAR LE ROY 

Jugement concernent le Depointage, 

Rendu en dernier Ressort par M. Chauvelin, Intendant de Picardie et 
d'Artois, et Messieurs les Officiers du Présidial d'Amiens, en vertu de 
l'Arrêt du Conseil du 25 mars 1724. 

Contre Nicolas Dallon, laboureur demeurant au village du Pont-de- 
Remy, ci-devant fermier d'un marché de terre appartenant aux Demoi- 
selles Minette, Marguerite Gense et leurs enfants. 

Par lequel, pour avoir au préjudice de l'Arrêt du Conseil du 25 mars 
1724, usé de menaces, et brisé la charrue du nommé Antoine Lallot, 
Laboureur à Espagne, nouveau fermier des dites Demoiselles Minette, 
ils sont condamnez à être transportez aux Colonies, conformément au 
dit Arrêt. 

Du 4 Septembre 1736 

Veu le Procès extraordinairement instruit en ce siège, en vertu de 
l'Arrêt du Conseil d'Estat du Roy du 25 mars 1724, à la Requête du 
Procureur du Roy au Bailliage et Siège présidial d'Amiens, demandeur 
et accusateur. 

Contre Nicolas Dallon laboureur, demeurant au Village de Pont-de- 
Remy, ci-devant fermier d'un marché de terre appartenant aux Demoi- 
selles Minette, de la Ville d'Abbeville, Marguerite Gense et autres. 
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Défendeurs et accusez de Menaces, et d'avoir brisé la charrue du nommé 
Antoine Lallot, Laboureur à Espagne, nouveau fermier des dites Demoi- 
selles Minette. 

Nous, par Jugement rendu en dernier Ressort, et sans Appel, en vertu 
du pouvoir à Nous donné par TArrêt du Conseil d'Estat du Roy du 25 Mars 
1734, et de TAvis des Officiers du Présidial d'Amiens sous signez, pour les 
cas résultans du Procès, Ordonnons, Conformément aux Articles IX et 
XII du dit Arrêt, que le dit Nicolas Dallon, sa femme et ses enfants, seront 
transportez aux Colonies; Pourquoi le Roi sera très humblement supplie 
de donner ses Ordres à cet effet Donné en la chambre Criminelle du 
Présidial d'Amiens, le Mardy quatre Septembre Mil Sept cens trente six. 

Signé, Chauvelin, Le Boucher, Duchesne, Vacquette, Mauret, Du- 
castelle et Petit. 

Archives départementales, à Amiens, Cote provisoire C. 31. 



23 Juillet 1757 

XXXVI 

EXTRAIT DES LIASSES DES SENTENCES ET JUGEMENTS 

du Greffe criminel du Bailliage et Siège Présidial d'Amiens. 

Vu le Procès extraordinairement instruit en ce Siège en vertu de 
l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 15 mars 1724, 

A la Requête du procureur du Roi de ce Siège, Demandeur et 
Accusateur. 

Contre les nommés Philippe Hennon neveu de la Veuve Ducastel et 
son valet de charrue. 

Hubert Ponchart fils de Jean-Baptiste Ponchart Laboureur. 

Et André Bouteille Mulquinier, tous trois Prisonniers es Prisons de la 
Coniergerie de Ville. 

André Gosset fils de défunt Antoine Gosset vivant Laboureur. 

Pierre Cousin fils d'Antoine Cousin Laboureur. 

Et le fils de la Veuve Ducastel contumace. 

Antoine Cousin père Laboureur. 

Claude Hennique Mulquinier. 

Martin Hennique fils de feu Firmin Hennique vivant Laboureur. 

François Gosset fils de défunt Antoine Gosset Laboureur. 

François Viltart Laboureur. 

Louis Hébert fils de Guillaume Manouvrier. 

Jean-Charles Baudelot fils de Jean-Charles Baudelot, tailleur d'habits, 
tous demeurans au Village d'Estricourt. 

Et Jacques Duflos, ancien garde de Saint-Remi de Reims, demeurant 
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au village d'Heudicourt, décédé le vingt-quatre juillet 1756 suivant son 
extrait mortuaire du même jour. 

Tous défendeurs et accusés d'avoir en haine de leur dépossession du 
domaine de la terre et seigneurie du dit Estricourt, molesté et troublé 
les nommés Jacques et Guislain Lesvéque, nouveaux fermiers dans Tex- 
ploitation des dites terres, en menaçant €t maltraitant les domestiques 
des dits Lesvéque auxquels il a été coupé et scié dix-huit à dix-neuf 
charrues, pris et enlevé une quantité de fourages dans la campagne. 

Et encore contre lesdits Jacques et Guislain Lesvéque frères, le dit 
Jacques, prisonnier es prisons de la Conciergerie de cette ville, et le dit 
Guislain contumace, défendeurs et accusés d'avoir eux-mêmes coupé et 
scié leurs charrues. 

La requête de plainte à Nous présentée par le Procureur du Roi de 
ce siège, tendante, etc. 

Nous, par jugement rendu en dernier ressort et sans appel, en vertu 
du pouvoir à nous donné par TArrêt du Conseil d'Etat du Roi du 35 mars 
1734 et de Ta vis des Officiers du Présidial d'Amiens soussignés. Avons 
déclaré la contumace bien instruite contre lesdits Pierre Cousin, fils 
d'Antoine, le fils de la veuve Ducastel, André Gosset, Firmin Hennique 
et Guislain Lesvéque, et adjugeant le profit d'icelle pour les cas résultais 
du procès, Avons condamné et condamnons lesdits André Gosset et 
André Bouteille à servir le Roi comme forçats dans ses galères pendant 
le temps et espace de trois ans, lesdits Philippe Hennon, le fils de la 
veuve Ehicastel, et Firmin Hennique, en trois ans de bannissement, hors 
l'étendue de cette généralité. 

Ordonnons à l'égard des nommés Pierre Cousin fils et Hubert Pon- 
chart qu'il sera plus amplement informé pendant six mois, et cependant 
que le dit Ponchart sera élargi et mis hors des Prisons, et pendant un 
an contre les nommés Jacques et Guislain Lévêque, pendant lequel 
temps ledit Jacques tiendra Prison; et à l'égard des dits Antoine Cousin 
François Gosset, François Viltart, Claude et Martin Hennique les avons 
mis hors de Cour ; et à l'égard des dits Jean Charles Baudelot et Louis 
Hébert les avons renvoyés de l'accusation. 

Ordonnons que notre présent Jugement sera exécuté à l'égard du dit 
André Gosset en un tableau sur lequel sera écrit le présent Jugement, 
lequel tableau sera attaché à un poteau qui sera à cet eft'et planté en la 
Place du grand Marché de cette Ville, comme aussi ordonnons que le 
présent Jugement sera imprimé et affiché où besoin sera. Donnné en la 
chambre Criminelle du Présidial d'Amiens le Samedi vingt-trois Juillet 
mil sept cent cinquante sept. Signé, d'Invau, Creton, Deherte, Ducastel, 
BouUanger de Rivery, Mouret, Leblanc, Morel de Becardel, Vacquette 
et Petyst, 

Et ensuite est écrit : 

Et les dit jour et an cinq heures de relevée lecture a été faite du pré- 
sent Jugement aux dits André Bouteille, Philippe Hennon, Hubert 
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Ponchart et Jacques Lévêque pour ce mandés dans la Géole des Prisons 
auquel Hennon lecture a aussi été faite par moi Greffier Criminel en 
chef du Présidial d'Amiens soussigné de la Déclaration du Roi du 31 Mai 
1683 au sujet du Bannissement. 

Signé : BERNARD DU PONT-DE-METZ. 
Archives départementales y à Amiens, Cote prorisoire C. 31. 



1843 



XXX VU 
AFFAIRE DE BOUVINCOURT 



Jugement du Tribunal correctionnel de Péronne 



Audience du lundi 25 septembre 184^ 



Entre le Procureur du Roi près le tribunal plaignant aux termes des 
citations données par Viltard, huissier à Péronne, le ai septembre présent 
mois, enregistrées le aa. 

Et !*• Céleste Modeste H , âgé de 16 ans, né à Mons-en-Chaussée, 

berger, demeurant à Bouvaincourt, 

a" Jean Baptiste Iréné B , âgé de 41 ans, charpentier, né et demeu- 
rant à Bouvincourt, 

}"* Jacques Eugène B , âgé de 30 ans, né à Hébécourt, manouvrier, 

demeurant à Bouvainconrt, 

4** Victoire Augustine B , âgée de a6 ans, née à Estrées-en- 

Chaussée, femme dudit B , 

5° Joseph B , âgé de 4a ans, cultivateur, né et demeurant à Bou- 
vincourt, 

6° Jean Baptiste S , âgé de 44 ans, ménager, né et demeurant à 

Bouvincourt, 

7° Armand S , âgé de 46 ans, cultivateur, né et demeurant à Bou- 
vincourt, 

8" Jean Louis L , âgé de 49 ans, né à Saar-Union, cultivateur, 

demeurant à Bouvincourt, 

9° Donat F , âgé de 48 ans, né à Laon, ménager, demeurant à Bou- 
vincourt, 

10'' Pierre Ambroise P , âgé de 48 ans, né à Cartigny, cordonnier, 

demeurant à Bouvincourt, 

II** Jean François L âgé de 67 ans, manouvrier, né et demeurant 

à Bouvaincourt, 
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la" Louis Charlemagne C , âgé de 54 ans, né et demeurant à Bou- 

vincourt, 

13" Armand L , âgé de ^3 ans, né à Athies, charron, demeurant à 

Bouv incourt, 

14° Gentien R âgé de 44 ans, né à Montauban, charpentier, 

demeurant à Bouvincourt, 

15° Pierre Auguste L âgé de 42 ans, manouvrier, né et demeu- 
rant à Bouvincourt, 

lé'^Hypolite B , âgé de 32 ans, né à Hébécourt, garde-moulin, 

demeurant à Vraignes, 

17° Constant Auguste W , âgé de ai ans, charron, né et demeurant 

à Bouvincourt, 

18** Pierre François P , âgé de 71 ans, né à Beaumetz, commune de 

Cartigny, cultivateur, demeurant à Bouvincourt, 

19° Jean Baptiste François D , âgé de 69 ans, cultivateur, né et 

demeurant à Bouvincourt, 

20° Gabrielle B , âgée de 56 ans, veuve de Jean B , journalière, 

née et demeurant à Bouvincourt, 

21** Désiré François L..,.., âgé de 37 ans, tisseur, né et demeurant à 
Bouvincourt, 

22** Jean Osias D , âgé de 21 ans, charpentier, né et demeurant à 

Bouvincourt, 

23** Désiré Constant C , âgé de 31 ans, charpentier, né et demeu- 
rant à Bouvincourt, 

24° Œthule Bienvenu L , âgé de 33 ans, cabaretier, né et demeu- 
rant à Bouvincourt. 

Tous prévenus. 

Lesdits prévenus appelés par Thuissier de service sont tous comparus 
à la barre du tribunal. 

Les 39 témoins produits par le ministère public se sont présentés sur 
l'appel qui en a été fait. Ils ont été introduits à l'audience, et l'instruction 
a eu lieu publiquement. 

Le procureur du Roi a exposé l'affaire. 

Le greffier a donné lecture de l'ordonnance rendue par le tribunal en 
chambre du conseil le 14 sep.tembre présent mois. 

18 des témoins produits par le ministère public ont fait chacun ser- 
ment de dire toute la vérité et rien que la vérité et ont été entendus 
séparément et successivement en leurs dépositions qu'ils ont faites en 
présence des 24 prévenus. 

Ouï M* Moillet, avoué au tribunal, et de Marie Agnès Victoire 
Albertinc Damay, femme séparée de biens d'Alexandre Henri Antoine 
Achille Miette, cultivateur, demeurant à Fontaine lès Cappy, lequel a 
conclu à ce qu'il plaise au tribunal recevoir ladite femme Miette partie 
civile et intervenante en l'instance, se réservant de conclure ultérieu- 
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rement quant aux dommages-intérêts que ladite femme Miette entend 
réclamer. 

Ouï aussi M' Cadot, avoué au tribunal, et de Jean-Baptiste et Armand 

S , Jean Louis L , Donat F Louis Charle nagne C...., Armand 

L , Jean François L Pierre Ambroise P Gentien R , Pierre 

Auguste L , Pierre François P , Jean Baptiste François D 

Gabrielle B veuve B et Hypolite B , lequel a déclaré s'en rap- 
porter à la prudence du tribunal sur l'intervention de la femme Miette et 
a demandé acte de ce que tous les susnommés offraient à ladite femme 
Miette pour la désintéresser du préjudice par elle éprouvée une somme 
de 1450 francs. 

Ouï M' Moillet, avoué de ladite femme Miette, qui a demandé acte 
des offres faites par les dits Sagnier et autres en les soutenant néanmoins 
insuffisantes. 

Ouï aussi le Procureur du Roi en ses conclusions. 

Attendu que la femme Miette paraît avoir éprouvé un préjudice par 
les différents délits dont le ministère public poursuit la répression contre 
H et autres. 

Qu'ainsi elle a intérêt et qualité pour intervenir. 

Le tribunal reçoit Marie Agnès Victoire Albertine Damay, femme 
Miette, partie civile et intervenante au procès, pour ce étant dûment 
assistée et autorisée de son mari. 

Donne acte à ladite femme Miette des offres de 1450 francs à elle 
faites par S et autres et par elle refusées. 

Ce fait, vingt des témoins restant à entendre ont fait chacun serment 
de dire toute la vérité et rien que la vérité : le vingt et unième en a été 
dispensé à cause de son jeune âge : tous ont été entendus séparément et 
successivement en présence des 24 prévenus. 

Ces prévenus ont ensuite été successivement interrogés. 

Ouï M' Cordier, avocat assisté de M* Moillet, avoué de ladite femme 
Miette, qui a conclu à ce qu'il plaise au tribunal condamner les dits 

Armand et Jean Baptiste S , L F , P , P Jean Baptiste 

François D , Jean François L , C , L , R , Pierre Auguste 

L , Hippolyte B et Gabrielle B , veuve B solidairement et 

par corps à payer à la dite femme Miette la somme de 3712 fr. 86 cen- 
times pour restitution des récoltes qu'ils ont enlevées à son préjudice, 
les condamner par les mêmes voies en mille francs de dommages-inté- 
rêts et aux frais et fixer à une année la durée de la contrainte par corps : 
subsidiairement et dans le cas où le tribunal trouverait quelques diffi- 
cultés à le prononcer ainsi, condamner les dits H , B , B et sa 

femme, B , L , B , W , Désiré François L , Jean Osias 

D , C et Bienvenu Œthule L , solidairement et par corps en 

quatre mille sept cent douze francs 90 centimes de dommages-intérêts 
envers ladite femme Miette, et en outre aux frais à fixer à une année la 
durée de la contrainte par corps. 
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Ouï aussi le Prucureur du Roi qui a résumé l'affaire et qui a conclu à 

ce qu'il plaise au tribunal déclarer le dit B coupable d avoir le 

dimanche vingt août dernier dans une réunion qui par ses cris et ses 
menaces s'opposait à la récolte que Miette faisait pour sa femme au 
terroir de Bouvincourt sur des terres appartenant à Thospice de Péronne, 
injurié publiquement les gendarmes de la brigade de Péronne qui proté- 
geaient les ouvriers, en les traitant de grippe-jésus : d'avoir outragé les 
dits ouvriers en les traitant de brigands et de galériens, et enfin de s'être 
rendu par ses cris et ses excitations complice du délit de rébellion, et lui 
faire application des articles i*', 13, 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, et 
des articles 209, au, ^9 et 60 du Code pénal. 

Déclarer B et sa femme coupables d'avoir dans ladite rébellion, 

outragé publiquement les ouvriers employés par Miette en les traitant 
de brigands et de galériens, leur faire application des articles ci-dessus 
cités de la loi du 17 mai 1819. 

Déclarer ledit B coupable de s'être rendu complice de coups 

portés par des individus restés inconnus au nommé Vaillant, en les 
excitant à commettre ledit délit. Subsidiairement le déclarer coupable de 
tapage injurieux. Lui taire application des articles }ii, 59, 60, du code 
pénal et des articles 479 et 480 du même code : 

Déclarer W coupable d'avoir ledit jour 20 août, au soir, fait 

rébellion aux gendarmes de la brigade de Péronne qui escortaient les 
voitures de récoltes de la dite femme Miette en leur jetant des pierres, et 
lui faire application des articles 309 et 311 du même code. 

Déclarer C et François Désiré L coupables d'avoir pris part à 

ladite rébellion en excitant, l'un en sonnant de la trompette, et l'autre 
par des cris, et leur faire application des articles 309, 311, ^9 et 60 du 
code pénal. 

Déclarer ledit Osias D coupable d'avoir le même jour, dans la dite 

rébellion, injurié publiquement les gendarmes de la brigade de Péronne 
dans l'exercice de leurs fonctions et les moissonneurs de Miette en appe- 
lant les uns grippe-jésus, et les autres brigands et galériens, et lui faire 
application des articles précités de la loi du 17 mai 1817: 

Déclarer Œthule L coupable de tapage injurieux et lui faire 

application des peines portées aux articles 479 et 480 du code pénal, 
déclarant s'en rapporter à la prudence du tribunal sur le point de savoir 
s'il y a lieu de prononcer aucune condamnation contre ledit L relati- 
vement a la détention de la machine saisie le deux septembre présent 
mois. 

Déclarer ledit H coupable d'avoir le 33 dudit mois d'août injurié 

publiquement ledit Miette en le traitant de cochon, et d'avoir ainsi 
exercé contre lui des violences légères, lui faire application des articles 
ci-dessus cités de la loi du 17 mai 1819 et des articles 600 et 606 du code 
du } brumaire an 4. 
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Déclarer Jean-Baptiste S.... coupable d'avoir le le ai août dernier, au 
matin, outragé par menaces un détachement du 17' régiment d'infanterie 
de ligne et l'officier qui le commandait, et lui faire application de peines 
portées aux articles 224 et 33s du code pénal ; 

Déclarer enfin les dits Jean Baptiste et Armand S , L , F 

P , P P , Jean Baptiste François D , Jean François L 

C L , R Pierre Auguste L B et Gabrielle B 

veuve B , coupables d'avoir, avant le ii août dernier depuis ledit 

jour jusqu'au mardi vingt-deux du même mois, de nuit et à l'aide de 
voitures, volé les récoltes non détachées du sol sur diverses parcelles de 
terres situées au terroir de Bouvincourt, Vraigneset Estrées-en-Chaussée, 
et leur faire application de l'article 388 S 5 <lu code pénal : 

Déclarant le ministère public s'en rapporter à la prudence du tribunal 
sur le chiffre des dommages et intérêts à accorder à la femme Miette et 
sur la question de savoir quels sont ceux des prévenus qui doivent 
supporter les dits dommages ; 

Requérant enfin la condamnation de la femme Miette, partie civile, 
aux frais, sauf son recours contre qui de droit. 

Ouï aussi M* Villemant avoué des dits B B sa femme, Jean 

Baptiste S , Jean Osias D , W , Joseph B , Bienvenu Œthule 

L , Désiré François L C , B et H en ses moyens de 

défenses et conclusions tendant à ce qu'il plaise nu tribunal les renvoyer 
de la plainte portée contre eux ; 

Ouï aussi M* Cadot avoué au tribunal et des dits Armand S , Jean 

Louis L , Donat F , Louis Charlemagne C , Armand L , 

Jean François L , Pierre Ambroise P , Gentien R , Pierre 

Auguste L , Pierre François P , Jean Baptiste François L 

Gabrielle B veuve B et Hippolyte B en ses moyens de 

défense et conclusions tendantes à ce qu'il plaise au tribunal les renvoyer 
de la plainte portée contre eux. 

Statuant sur la plainte : 

Attendu que de Tinstruction il résulte 1° que Thospice de Péronne, 
propriétaire de diverses pièces de terre au terroir de Bouvincourt, 
Estrées-en-Chaussée et Vraignes, après avoir donné congé des dites 
terres aux fermiers qui les tenaient à bail et avoir remboursé les labours 
et semences à ces fermiers avait vendu les récoltes à faire sur les terres 
à la femme Miette; 

Que le dimanche vingt août dernier, de onze heures à midi, le mari 
de cette femme, ses enfants et ses ouvriers se sont présentés sur le ter- 
roir pour y commencer la récolte sous la protection des gendarmes de 
la brigade de Péronne commandés par le lieutenant de gendarmerie : 

Qu'aussitôt l'arrivée des ouvriers un rassemblement nombreux s'est 
formé près d'eux: qu'ils ont été, ainsi que les gendarmes, outragés d'une 
manière grave et que ce rassemblement les a suivis sur les pièces de 
terre où ils se sont successivement rendus : 
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Qu'au moment où ils allaient quitter le village avec les voitures 
chargées de récoltes, et alors que le jour était tout à fait tombé, mois- 
sonneurs et gendarmes ont été assaillis de pierres qui ont atteint hommes 
et chevaux et qui étaient jeiées par des hommes placés derrière les haies 
qui bordaient les héritages, et qu'il a fallu d'autant plus de temps pour 
arriver à l'extrémité des haies qu'en deux endroits on avait roulé au tra- 
vers du chemin des troncs d'arbres qu'on a dû retirer pour passer: 

Qu'enfin et alors qu'il faisait tout à fait nuit et que le convoi passait 
sur la route de Saint-Quentin près les bois de Biars, des pierres ont été 
jetées par des individus embusqués dans le dit bois. 

Attendu qu'il résulte des débats la preuve contre B et Jean Osias 

D que tous deux ont le 10 août dernier, proféré publiquement des 

injures contre les gendarmes dans l'exercice de leurs fonctions et contre 
Miette et les moissonnneurs en traitant les gendarmes de grippe-jésus, 
hirondelles de potence, et en appelant Miette et ses ouvriers brigands et 

galériens, et que B a répété ces injures à plusieurs reprises, délit 

prévu par les articles i, 13, 16 et 19 de la loi du 17 mai 18 19. 

Contre Constant Auguste W que ledit jour 20 août dernier, au 

soir, il a jeté des pierres contre la force publique, escortant les récoltes 
et a ainsi commis le délit de rébellion sans armes, délit prévu par les 
articles 209, 311 et a 18 du code pénal : 

Contre Désiré Constantin C et Désiré François L...., que par 

leurs excitations, ils ont pris part audit délit, de rébellion et s'en sont 
ainsi rendus complices, délit prévu par les articles 209, 211, 218, 59 
et 60 du code pénal : 

Contre Jacques Eugène B sa femme et Célestin Modeste H , 

que les deux premiers le dimanche 20 août et le troisième le mardi 
vingt-deux, ils ont injurié publiquement Miette et ses ouvriers en les 
traitant de brigands, galériens et cochons, délit prévu par les articles 1, 
13 et 19 de la loi du 17 mai 1819 : 

Contre Joseph B , que dans la journée du dimanche 20 août, vers 

le soir, il s'est, par ses excitations, rendu complice des coups qui ont été 
portés à Vaillant, ouvrier de Miette par plusieurs individus restés 
inconnus, délit prévu par les articles 309, 311, 59 et 60 du code pénal : 

Contre Jean Baptiste S , que le lundi 21 août au matin, il a outragé 

par paroles menaçantes des agents de la force publique dans l'exercice 
de leurs fonctions, en disant à quelques-uns des soldats du 17*^ régiment 
d'infanterie de ligne envoyés pour maintenir l'ordre à Bouvincourt, que 
si on tentait l'enlèvement des récoltes, pas un des soldats ne sortirait du 
village. 

Contre ledit Jean Baptiste S , Armand S ...., L , F , P , 

P , Jean Baptiste François D , Jean François L , C , L , 

R Pierre Auguste L , B et Gabrielle B , veuve B , que 

tous les faits, toutes les circonstances de la cause établissent que soit 
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avant la journée du 20 août, soit dans Tintervalle du ao au aa dudit mois, 
ils se sont rendus ou coupables ou complices des vols de récoltes non 
encore détachées du sol, commis à Taide de voitures par plusieurs 
personnes au préjudice de la femme Miette, sur diverses pièces de terre 
situées terroirs de Bouv incourt, Vraignes et Estrées-en-Chaussée, et 
contenant quatre hectares 83 ares 84 centiares, délit prévu par Tarticle 
388 ^^ 5 du code pénal : 

Attendu que de l'instruction il ne résulte pas preuve suffisante que 

B ait le vingt août dernier, injurié publiquement les ouvriers de 

Miette alors qu'ils passaient devant le moulin d'Estrées : 

Qu'il ne résulte pas non plus de la dite instruction preuve suffisante 

que Œthule Bienvenu L se soit rendu coupable des délits de rébellion, 

injures, menaces, et tapage injurieux commis le dit jour vingt août. 

Attendu d'autre part que la machine trouvée à son domicile ne 
constitue pas une arme de guerre. 

Le tribunal renvoie Œthule Bienvenu L de la plainte : 

Renvoie B du chef de la plainte relative aux injures envers parti- 
culiers ; 

Déclare B , Jean Osias D W , C Désiré François L 

B , sa femme, H B Jean Baptiste S , Armand S L 

F , P , P , Jean Baptiste François D , Jean François L 

C , L , R , Pierre Auguste L , B et Gabrielle B....,, veuve 

B , coupables des délits ci-devant constatés à la charge de chacun 

d'eux et leur faisant application des articles de loi ci-dessus indiqués, 
faisant aussi application à W C , Désiré François L des dispo- 
sitions de l'article 463 du code pénal, attendu les circonstances atté- 
nuantes résultant à leur égard des faits de la cause ; 

Condamne : 

B en quinze jours d'emprisonnement et par corps en vingt-cinq 

francs d'amende: 

Jean Osias D en huit jours d'emprisonnement et par corps en 

vingt-cinq francs d'amende : 

Constant Auguste W en quinze jours d'emprisonnement et par 

corps en 16 francs d'amende : 

C en quinze jours d'emprisonnement et par corps en 16 francs 

d'amende : 

Désiré François L en 8 jours d'emprisonnement et par corps en 

16 francs d'amende: 

B par corps en as francs d'amende ; 

La femme dudit B par corps en 16 francs d'amende : 

H par corps en a^ francs d'amende : 

B en quinze jours d'emprisonnement et par corps en 35 francs 

d'amende : 

Jean Baptiste S en 25 jours d'emprisonnement et par corps en 

100 fr. d'amende: 
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B , Armand S P Jean Baptiste François D , L , L , 

c: F , Jean François L , R...,., P veuve B , Auguste 

D , ces 13 derniers en quinze jours d'emprisonnement, et tous ensem- 
ble et solidairement en cent francs d'amende chacun. 

Le tout, conformément aux articles i, 15, 16 et 19 de la loi du 17 mai 
1819, 209, 211, Î18, 300, 311, ^9, 60, 388 § ^ et 463 du Code pénal qui 
ont été lus par M. le Président et dont la teneur suit 

Statuant sur les conclusions de la partie civile : 

En ce qui touche le montant du prix des récoltes enlevées, dont la 
femme Miette demande la restitution. 

Attendu que le tribunal a les éléments suffisants pour apprécier cette 
demande : 

Que le montant de cette restitution doit être fixé à la somme de 
1770 fr. et mis à la charges des fermiers déclarés coupables ou complices 
des vols de ces récoltes : 

Faisant droit sur la demande en dommages-intérêts résultant du tort 
que la femme Miette aurait éprouvé par suite des menaces, injures, 
rébellion contre la force publique et voies de fait contre Miette, ses 
enfants et ses ouvriers. 

Attendu que ces faits lui ont occasionné des dépenses imprévues et 
lui ont porté un préjudice qui doit être réparé par les auteurs de ces faits 
et par ceux qui en ont profité. 

Que le tribunal a éléments suffisants pour apprécier ces dommages ; 

Par ces motifs : 

Condamne Armand et Jean Baptiste S , L , F , P , P , 

Jean Baptiste François D , Jean François L C , L , R , 

Pierre Auguste L Hippolyte B et Gabrielle B.,..., veuve B 

solidairement et par corps à payer à la femme Miette la somme de» 
1770 fr. pour restitution des récoltes dont s'agit : 

Condamne les quatorze susnommés et lesdits B , Jean Osias D , 

W , C...... Désiré François L... ., B , sa femme, H et B , 

solidairement et par corps à payer à la femme Miette la somme de 
soo francs de dommages-intérêts. 

Condamne la femme Miette, partie civile, par corps, aux frais envers 
le Trésor, sauf son recours contre tous les vingt-trois individus sus- 
nommés, tous condamnés solidairement et par corps aux frais à son 
égard. 

Liquide les frais dus par la femme Miette au Trésor à la somme de 
224 fr. 65 centimes. 

Liquide les frais dus par les condamnés à ladite femme Miette à celle 
de 472 fr. i^ c. non compris le coût du présent jugement. 

Fixe à une année la durée de la contrainte par corps à exercer pour 
les amendes, restitution, dommages et intérêts, et frais. 

Fait et jugé à l'audience publique du tribunal de i"'* instance et de 
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police correctionnelle de larrondissement de Péronne du lundi 2^ sep- 
tembre 1843 où étaient Messieurs Jules Tattegrain, président, Martin du 
Gard juge et Amédée Fresson, avoué, appelé pour compléter le tribunal 
en l'absence de M, Delahaye juge et en Fempéchement de messieurs les 
juges suppléants et avocats inscrits au tableau. Présent M. Rabâche 
Duquesnoy, Procureur du Roi, le greffier tenant la plume. 

Signé : J. TATTEGRAIN, G. MARTIN, A. FRESSON. 
et DANICOURT. 
{Minutes dit tribunal correctionnel de Péronne\. 



XXXVIIl 

Journal de Pàronne — N*" 769 — Dimanche T' octobre 184^ 

Tribunal correctionnel de Péronne 



Audience du lundi 55 Septembre 1843 



AFFAIRE DE BOUVINCOURT 



Nous avons attendu que le tribunal ait rendu sa décision pour rendre 
compte à nos lecteurs d'une affaire dont plusieurs journaux ont déjà 
parlé en grossissant les faits outre mesure. 

Un grand nombre d'habitants de Bouvincourt étaient fermiers de 
terres appartenant à l'Hospice de Péronne, et depuis de longues années 
les fermages étaient restés fixés au même taux, malgré la progression 
toujours croissante de la valeur des propriétés immobilières. 

Les administrateurs de l'Hospice avaient décidé que le bail de ces 
terres serait renouvelé, avec une bien légère augmentation, puisqu'elle 
peut être évaluée à 2 fr. par année, par chaque 41 ares. Ils étaient loin 
de s'attendre qu'en faisant une chose juste et de bonne administration, 
ils donneraient naissance à des scènes aussi fâcheuse que celles qui ont 
eu lieu dans les journées des 20 et 21 août. 

Les fermiers ayant refusé de consentir au bail si raisonnable qui leur 
était proposé, les administrateurs ne durent pas céder devant ces ridicules 
prétentions. 

Des congés furent signifiés en octobre 1842 et les labours et semences 
furent remboursés aux cultivateurs qui les avaient faits. 

Le moment de récolter approchait, et les membres de l'administration, 
propriétaires de leurs récoltes, s'occupèrent de les vendre à une personne 
étrangère à la commune de Bouvincourt : on n'aurait pas trouvé d'acqué- 
reur dans la commune. 
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Lorsque cet acquéreur se transporta sur le terrain, une grande partie 
des récoltes était déjà faite et enlevée. De,s rumeurs sourdes circulaient 
contre lui et les ouvriers qu'il avait amenés ; des menaces étaient faites, 
des injures proférées, des pierres lancées. On entendait même quelques 
détonations d*armes à feu : on a su depuis qu'elles devaient être attribuées 
à une mauvaise machine, en forme de petit canon, qui servait dans la 
commune pour les réjouissances publiques et les fêtes particulières. Ces 
détonations avaient pour but d'amener à Bouvincourt les habitants des 
communes voisines, qui ont été sourds à ces appels de la révolte et aux 
prières des émissaires qui leur avaient été envoyés; en cette circonstance, 
ces voisins ont agi sagement. 

Une rébellion s'organisait donc dans Bouvincourt. 

Le propriétaire des récoltes, voyant cet orage menaçant, s'empressa 
de monter à cheval et d accourir à Péronne, auprès des autorités, leur 
demandant un aide et une protection qui ne lui ont pas manqué. 

En un instant, M. le Sous-Préfet, à la tête de la gendarmerie et d'une 
partie de la garnison, fut rendu à Bouvincourt, pour protéger les 
moissonneurs. 

Les scènes graves de désordre continuaient, sans que les autorités de 
Bouvincourt, que M. le Préfet du département a depuis révoquées de 
leurs fonctions, aient rien fait pour les arrêter, se cachant, s'éloignant du 
village et refusant tout concours aux autorités de la ville. 

En présence des perturbateurs, dont le nombe dépassait trois cents, 
accablés d'injures, assaillis de pierres, la gendarmerie de Péronne et son 
digne chef, M. le Lieutenant, conservèrent une patience et une longa- 
nimité admirables. Cette belle conduite évita à coup sûr de plus tristes 
collisions et l'effusion du sang. 

Elle ne ramena cependant pas les habitants de Bouvincourt h de meil- 
leurs sentiments, car dans la nuit suivante, ils continuèrent de faucher, 
lier et enlever avec voitures, les récoltes qui se trouvaient encore sur pied . 

Des arrestations furent faites, soit au moment des troubles, soit plus 
tard ; et les prévenus n'ont obtenu leur mise en liberté provisoire, qu'en 
déposant une somme totale de 8.000 francs. 

Après une longue et minutieuse instruction menée avec une célérité 
remarquable, vingt-six habitants de Bouvincourt, au nombre desquels 
figuraient l'ancien maire et l'adjoint, comparaissaient à l'audience. 

Toute audace avait abandonné les perturbateurs, dont la contenance 
humble et modeste à l'audience, contrastait singulièrement avec les faits 
de vols et de rébellion qui leur étaient reprochés, et ils se sont bornés à 
solliciter l'indulgence du Tribunal. 

Dans cette circonstance, les magistrats ont su allier une juste sévérité, 
avec la nouvelle position que les prévenus s'étaient faite, car le matin 
même de l'audience, ils avaient passé le bail auquel il s'étaient jusqu'alors 
si opiniâtrement refusés. — De plus, ils avaient consenti à payer à 
THospice la récolte qu'ils ne faisaient pas, et avaient enfin offert 
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des dommages et intérêts importants à l'acquéreur de leurs récoltes. 

Toutefois, en présence de la gravité des faits, les habitants de 
Bouvincourt, déclarés coupables de vols de récoltes et de rébellion, ont 
été condamnés à des peines d'emprisonnement, graduées de 8 jours à 25, 
à des amendes dont le chiffre total dépasse 1.800 francs, et à des dom- 
mages-intérêts s'élevant au delà de 2.200 francs sans parler des frais du 
procès 

M. le Procureur du Roi, dans le cours de son réquisitoire, a rappelé 
des faits historiques qui, quoique d'une autre époque, avaient une 
application réelle et utile à la cause. 11 a lu à l'audience des ordonnances 
rendues sous les rois Louis XIV et Louis XV, qui punissaient de dépor- 
tation aux colonies et de la confiscation de leurs biens les fermiers qui, 
sans motifs valables, abandonnaient la culture des terres à eux louées, 
et empêchaient par leurs menées, les propriétaires d'affermer les mêmes 
terres à d'autres ou de faire leurs récoltes par eux-mêmes. Ces rigueurs 
des ordonnances s'étendaient, non seulement aux fermiers, mais à leurs 
femmes et enfants. On voulait détruire jusque dans leurs racines, des 
idées aussi subversives des droits de propriété. 

M. le Président du Tribunal a dirigé les débats de cette longue et 
difficile affaire, avec une bienveillance ferme, une lucidité parfaite et 
une connaissance complète des usages de la localité, que plus d'une fois 
il a énergiquement flétris. 

Quarante témoins avaient été appelés, et l'audience commencée à 
dix heures du matin ne s'est terminée qu'à une heure de la nuit suivante, 
en présence d'un grand concours d'habitants, soit de la ville, soit des 
campagnes voisines, que l'importance de l'affaire avait appelés au Tri- 
bunal devant lequel l'abus du droit de bail, appelé dans le pays Jroit Jt' 
marché, succombait devant le droit sacré de propriété. 

Le jugement, empreint d'une sage fermeté, rappellera à leurs devoirs 
les fermiers qui, comme ceux de Bouvincourt, seraient tentés d'oublier 
que chacun est libre de sa propriété, que le propriétaire peut tirer de 
son bien un revenu raisonnable, que le fermier est certainement libre 
de lui accorder ou refuser. 

Mais ils n'oublieront pas que là se bornent leurs droits, que celui de 
propriété est saint, et qu'une fois indemnisés de leurs dépenses, la récolte 
n'est plus la propriété des fermiers qui l'ont abandonnée et que le pro- 
priétaire peut en disposer à sa volonté, sans que le vol et la rébellion 
viennent la lui ravir. 

Cette décision des magistrats de Péronne aura du retentissement et 
évitera sans doute à l'avenir le renouvellement de pareilles scènes. 

La justice veillera toujours et sévira avec force contre des fermiers 
qui voudraient imiter ceux de Bouvincourt. 

Etablissements publics et simples particuliers-propriétaires trouve- 
ront auprès d'elle la même protection et le même appui. 

[Article communiqué,) 
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XXXIX 

Journal de PcronnCy Dimanche 9 Juin 1844, '^*' ^3 



NOUVELLES LOCALES ET DIVERSES 



Péronnc. — Vendredi dernier, vers une heure après-midi, les habitans 
de Péronne furent mis en grand émoi en voyant arriver dans leurs murs 
une dizaine de paysans escortés par un détachement de troupe de ligne, 
renforcée de trois gendarmes î Quels étaient ces hommes ? Qu'avaient- 
ils fait ? D'où venaient-ils ? Où les conduisait-on ? Les versions les plus 
contradictoires, les plus invraisemblables, circulaient à cet égard dans la 
foule des curieux. Les uns disaient qu'un forfait épouvantable venait de 
jeter la consternation aux environs de la ville : que tout un village avait 
été mis à feu et à sang par une horde de brigands audacieux et qu'après 
une lutte acharnée, où plus d'un brave soldat avait perdu la vie, on était 
parvenu à grand peine à s'emparer des principaux chefs de la bande. 
D'autres personnes plus incrédules, esprits forts qui font fi des histoires 
de voleurs, soutenaient que c'était tout simplement une phalange de 
communistes qui étaient venus prêcher la révolte, la communauté des 
biens et des femmes, ou tout au moins la loi agraire. Enfin quelques 
autres farceurs, encore plus malins, prétendaient ingénieusement que 
c'était sans doute un avant-poste de Cosaques surpris à l'improviste, ou 
peut-être des ambassadeurs déguisés de la reine Pomaré !... 

Quoiqu'il en soit de ces prétendus brigands, phalanstériens. Cosaques 
ou ambassadeurs, ils furent bel et bien conduits en prison avec tous les 
honneurs militaires, sabre nu, arme au bras et tambour battant. 

Voici à ce sujet une explication beaucoup moins originale, moins 
pittoresque, mais plus certaine : l'Hospice de Péroime, qui renouvelle 
en ce moment les baux de ses terres, exige des fermiers une certaine 
augmentation de redevance : cette prétention déplaît fort à certains 
occupeurs qui, se croyant en possession inviolable du droit de marché^ 
veulent à ce titre faire la loi aux propriétaires. On sait quelle gêne, quels 
préjudices, quels scandales cet état de choses occasionne trop souvent 
dans nos contrées : l'adjudication publique qui, dans tous autres pays 
est une forme d'aliénation si favorable aux propriétaires, est presque 
toujours ici une opération infructeuse et impossible ; les enchérisseurs 
n'osent point se montrer au grand jour, et pour obtenir quelque bon 
résultat, on est obligé de recourir à des moyens détournés. C'est ainsi 
que le secret des soumissions cachetées vient remplacer avec avantage 
la publicité dangereuse des enchères. 

Un engagement de cette nature était, paraît-il, intervenu entre les 
administrateurs de l'Hospice et certains fermiers de Bouvincourt, 
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Vraignes et Estrées ; les soumissions des fermiers avaient été par eux 
déposées en Tétude de M*" Marchandise, notaire, et le bail avait été 
convenu aux conditions et prix qui y étaient expressément indiqués. 
Quand vint le jour de réaliser cet engagement sous la forme d'adjudi- 
cation, les fermiers se réunirent en l'étude du notaire ; les soumissions 
leur furent alors représentées par les administrateurs, et M' Marchandise 
les déposa sur son bureau : on procéda ensuite à la rédaction de l'acte 
public ; quelques instants après, au moment de la signature, quelques 
fermiers se récrièrent sur certaines clauses du bail, qu'ils prétendaient 
étrangères à leurs conventions primitives : pour constater la parfaite 
conformité, on se mit aussitôt en devoir de rechercher les actes de 
soumission : mais malgré les plus exactes investigations, il fut impossible 
de les retrouver. Ces pièces importantes avaient disparu. Des soupçons 
de détournement s'élevèrent alors contre les fermiers récalcitrants : une 
plainte fut adressée à M. le Procureur du Roi qui s'empressa de mettre 
les prévenus sous la main de la justice. Ils furent donc saisis et conduits 
sous bonne escorte dans la prison de Péronne : et voilà pourquoi et 
comment notre bonne ville fut mise en si grand émoi par le spectacle 
imprévu que nous racontions en commençant. 

Journal de Pcronnc, Dimanche 23 juin 1844. — N** a^ 

NOUVELLES LOCALES ET DIVERSES. 

Bouvinconrt, — L'aftaire des fermiers avec l'Hospice de Péronne 
touche à son terme : les plus récalcitrants ont signé le nouveau bail à 
leur sortie de prison. 

XL 

ESSAI HISTORIQUE ET EXPLICATIF 

du droit coutumier, dit droit de marcha^ en usage dans le Santerre, partie 
Est du département de la Somme, (i) 



Depuis TEdit de 1679, suivi de plusieurs Arrêts, la plupart des publi- 
cations qui ont été faites sur cette grave question ne se sont proposé que 



(i) L'abbé De Cagny a présenlécet £ssai à la Société des Antiquaires de Picardie qui, dan$ 
sa séance du a8 mai 1861 l'tome VII du Bulletin^ P^ge^S^;, en a refusé l'insertion sous pré- 
texte que ce < mémoire ne fait que répéter les allégations des fermiers pour la défense du 
droit de marché et que la Société ne partage pas son opinion >. Ces raisons ne nous semblent 
pas suffisantes. Nous estimons que lorsqu'il s'agit d'une question aussi complexe, embrassant 
d'aussi nombreux intJréts. les opinions des parties ayant des intérêts opposés doivent éire 
connues afin de pouvoir être discutées. Comme nous donnons indistinctiment tous les docu- 
ments que nous possédons relatifs à cette coutume — soit en sa faveur, soit contre elle — 
notre impartialité nous fait un devoir de reproduire ce travail dont le manuscrit a été remis 
par l'auteur, peu de temps avant sa mort, à une personne de Péronne, avec l'espoir qu'il 
serait publié un jour. — C. B. 
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de flétrir, de condamner sans appel, cette pratique dix fois séculaire du 
droit de marché. De ces publications, les plus importantes sont : une 
Etude spéciale insérée dans un ouvrage de Jurisprudence, par M. Tro- 
plong, illustre et ancien magistrat de notre Administration judiciaire ; 
et le remarquable discours de M. Saubdreuil, Procureur-Général, à 
Taudience solennelle de rentrée de la Cour Impériale d'Amiens. 1864. 
Nécessairement ces décrets et ces publications ont dû prononcer un 
jugement rigoureux contre cet usage exceptionnel, et avec une grande 
apparence de raison, parce qu'ils ne l'ont examiné que dans ses abus 
répréhensibles, parce que surtout, à défaut d'exacts renseignements, ils 
ont confondu le Mauvais gré, essentiellement injuste et qui générale- 
ment n'a pu tenir devant les rigueurs de la loi, avec le Droit de Marché 
proprement dit, auquel on ne saurait refuser quelque fondement et qui a 
persisté. C'est ce qui peut expliquer la répulsion naturelle contre cette 
coutume ainsi considérée, de la part de tous ceux qui abordent dans nos 
contrées, où qui ne l'envisagent que dans le lointain. Celui qui écrit ces 
lignes a éprouvé lui-même cette répulsion, et il n'a pu d'abord se dé- 
fendre d'un sentiment d'indignation contre les fauteurs d'un usage si 
injuste en apparence, si contraire au libre exercice de la propriété. 
Mais, en travaillant à Y Histoire Je rarrondissemcfit de PéronnCy il s'est 
trouvé en mesure, pendant 30 ans, d'examiner, d'approfondir, sur les 
lieux-mêmes, cette importante question, au point de vue historique et 
moral : et depuis il a singulièrement modifié son jugement à cet égard. 
Ce résultat d'une longue expérience et de recherches consciencieuses, il 
l'a consigné avec équité, bonne foi et désintéressement dans les simples 
considérations qui suivent. 

Il importe d'abord de bien définir le Mauvais gré et le Droit de 
Marché proprement dit. 

Le Mauvais gré est une prétention inique de certains fermiers qui, 
par des moyens toujours répréhensibles, cherchent à usurper l'exploi- 
tation indéfinie et la redevance immuable des terres libres qui leur ont 
été une fois affermées, voire même depuis une époque assez récente, sans 
avoir aucun titre de nature à justifier cette prétention, aussi contraire 
à la liberté du propriétaire qu'aux exigences de la justice. C'est la défi- 
nition attribuée généralement, par une fâcheuse inexactitude, au Droit 
de Marché lui-même qui en diffère essentiellement. 

Car le véritable Droit de Marché consiste dans un prévilège, fondé 
vraisemblablement dans son principe, consacré du moins par la pres- 
cription de plus de dix siècles, et d'après lequel des fermiers, auraient 
acquis, à titre onéreux, le droit de conserver, avec une redevance fixe, 
l'exploitation de certaines terres grevées de ce droit de marché et par là 
même acquises à moindre prix par les propriétaires qui ne devraient, sans 
une juste indemnité, leur retirer le fermage de ces terres qui en deve- 
nant libres obtiendraient une double valeur. Fondé sur un usage immé- 
morial, ce droit réel, dont le mauvais gré n'est qu'une contrefaçon, existe 
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exclusivement au reste de la France, dans une contrée fort restreinte 
composée du Santerre, du Mège et de toutes les localités qui dépendaient 
de Tancienne châtellenie de Péronne réunie à la couronne en 1190. Elle 
comprend environ 350 communes des arrondissements de Péronne et 
Montdidier (Somme). Il y grève encore, par le fait, un grand nombre de 
propriétés foncières qui, pour cette cause, y sont distinguées des autres 
qu'on appelle terres libres^ même dans les annonces publiques de tous les 
journaux du pays. 

L'origine authentique du Droit de marché, à défaut de preuves bien 
positives, a été plusieurs fois contestée, et néanmoins ce n'est pas à 
Térudition des cultivateurs du Santerre qu'appartient la supposition de 
l'époque des Croisades. C'est la savante Société des Antiquaires de 
Picardie qui, consultée à cet égard, il y a près de 35 ans, a cru devoir attri- 
buer le principe de ce droit à quelque circonstance extraordinaire et par- 
ticulièrement celle de ces expéditions lointaines où les seigneurs de nos 
contrées l'auraient établi, à titre onéreux ou gratuit, en faveur de ceux 
qui se chargeaient de la culture de leurs terres. Cette concession, perpé- 
tuée jusqu'à nos jours, aurait été une espèce jJ'ancien surcens, ou arren- 
tement, consistant dans le prix d'un fermage perpétuel. Dans ces derniers 
temps, cet Essai historique lui ayant été soumis en consultation, d'une 
manière toute confidentielle, le nouveau Comité de la même Société a 
été moins unanime à ce sujet. II y a eu conflit dans les opinions : et les 
ardents contradicteurs ont réclamé, au moins, quelque document histo- 
rique à l'appui de cet usage. Après les présomptions, il leur en sera donné 
revêtu de tous les caractères d'authenticité. 

Ceux qui ont écrit sur les Croisades confirment en général la vrai- 
semblance d'origine du Droit de Marché à cette époque mémorable. 
Ainsi, en particulier, dans le savant ouvrage de M. M. Vion, intitulé: 
Pierre VHermite et les Croisades,, on lit 1° page 475 : 

« En général on peut dire que l'absence des seigneurs (pendant les 
expéditions aux Lieux Saints) dut être un soulagement pour les habitants 

de la campagne dont le sort a été si avilissant au Moyen-Age C'est 

une opinion assez généralement adoptée que l'abolition de la servitude 
et la naissance d'un ordre de cultivateurs-libres fut le résultat des 
Croisades et aussi leur amélioration successive Mais ces change- 
ments furent bien longs et bien obscurs : ils sont restés dans leur marche 
graduelle inconnus aux annalistes qui ne les ont apperçus que lorsqu'ils 
étaient consommés depuis longtemps, et qu'il devenait impossible de 

remonter à leur origine Les églises, les abbayes qui seules alors 

avaient du numéraire (les Juifs étaient exclus du droit de posséder 
purent, à la même époque, acquérir beaucoup de propriétés des sei- 
gneurs pressés par les besoins > 

2** page 476. « Mais il n'en est pas moins certain que les Croisades 
donnèrent occasion à rafi"ranchissement de plusieurs et à l'établissement 
de diverses colonies de cultivateurs libres, par l'excessive dépopulation 
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qu'elles causèrent dans certains pays. Les seigneurs, à leur retour, n'y 
trouvant personne pour fiiire valoir leurs biens, Revenus déserts, il leur 
fallut composer avec les gens qui se présentèrent, avec des serfs échappés 
des provinces plus peuplées et les seigneurs, traitant avec ces nouveaux 
venus, reconnaissaient par là même leur indépendance. Ceux-ci acqué- 
raient une portion de terre en propriété, à charge de cens, de redevances, 
ou de corvées, suivant les conditions du traité. Cest à cette époque que 
se rapporte Vorigine d'une foule de stipulations seigneuriales ...» 

Pierre THermite, originaire d'Amiens, et élevé à Tabbaye du Mont- 
St-Quentin, près Péronne, capitale du Santerre, n'a-t-il pas dû obtenir un 
grand succès et entrainer à sa suite une imnense multitude de Croisés 
dans notre pays où il était si bien connu ? C'est le sentiment bien formel, 
exprimé par M. le Président de la Société des Antiquaires de Picardie, 
dans ce passage du discours qu'il prononça, à l'ouverture de la Séance 
publique du ii juillet 18^8 (Mém. T. XVI, p. 628). 

« Dans le Nord de la France, dit-il, s'il est une province souvent 

illustrée, celte province est la nôtre (la Picardie! Où voyait-on plus 

de dévouement pour défendre le sol et l'indépendance delà France : plus 
de courage chevaleresque pour soutenir la Foi et même pour courir à 
de lointains dangers? Et, à proportion de l'étendue du pays, quelle 
contrée donna de plus nombreux soldats à Pierre THermite et à Godefroi 
de Bouillon, nos compatriotes ? » 

Les citations précédentes ne seraient-elles pas de nature à autoriser 
la présomption d'un traité primitif qu'alors, ou à une époque toujours 
ancienne, les seigneurs, comme les établissements religieux et hospita- 
liers, auraient conclu avec de nouveaux colons, pour les engager à 
cultiver leurs terres, devenues improductives, par suite de la dépopu- 
lation particulière des localités où s'est maintenu le droit de marché. 
Aujourd'hui même, on remarque encore, dans les habitants du Santerre, 
une différence caractéristique qui les distingue de ceux qui les avoisi- 
nent ! Sans doute on ne saurait retrouver la date bien précise, le titre 
explicite de cette origine. Mais personne n'ignore qu'au moyen-âge, les 
seigneurs se faisaient gloire de ne pas savoir écrire, et que la bonne foi 
offrait alors plus de garantie que nos contrats actuels. On sait également 
qu'à cette époque, les titres n'étaient guère en usage, le plus souvent 
dans les abbayes, que pour la cession, ou la confirmation du droit de 
propriété. Et encore la Révolution de 93 s'est-elle appliquée à faire 
disparaître tout ce qui avait rapport au régime féodal : c'est à peine si, 
par l'avantage de l'histoire, on peut, de nos jours, recueillir quelques 
débris de ces chartes précieuses que les établissements religieux conser- 
vaient avec tant de soin dans leuris archives ! 

Ne pourrait-on pas encore remarquer une grande analogie entre les 
terres grevées du droit de marché et celles qui Tétaient par des surcens, 
des champarts, des arrentements, des terrages, etc., non moins compro- 
mettants pour l'intégrité de la possession. Dans un dénombrement fait 
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au roi Philippe, en 12 14, à cause de sa châtellenie de Péronne, (Bibliot. 
Imp. MS. 8.408; on voit plusieurs seigneurs de nos contrées, tels que 
Gautier de Sorel, Gilles de Marquaix, Jean de Bouchavesnes, Nicolas de 
Barleux, etc. ne faire leur aveu que pour des terrages considérables, Or M 
terrage était un droit par lequel, en aliénant une terre, le possesseur se 
réservait d'en enlever une partie de la dépouille avant le fermier et 
indépendamment de la dîme. Le fonds de ces terres ainsi grevées ne leur 
appartenait donc plus : et dans les diverses transactions dont elles furent 
Tobjet dans la suite, elles durent arriver à cet état mixte et perpétuel de 
propriété et d'usufruits corrélatifs qui se rapprochent singulièrement du 
droit même de marché. 

Après ces diverses présomptions assez plausibles, il est permis de 
fournir au moins une preuve bien certaine de Torigine et de l'existence 
authentique de ce droit dans nos pays. On la trouve dans l'histoire de 
l'abbaye d'Arrouaise — Edition de 1786 — et Ton pourrait dire avec 
quelque raison : ab uno disce omnes. L'historien, après avoir exposé, 
pages ai7, a86 à 289, les fâcheux procédés appliqués à Tadministration du 
temporel de cette abbaye, peu distante de Péronne, par des baux em- 
phytéotiques, des ventes à vie, ce qui leur procurait des pots-de-vin consi- 
dérables, etc, s'exprime ainsi, page 290 : 

« J*ai oublié de dire que Imbert, abbé d'Arrouaise, s'était vu 
« à peine propriétaire des terres de Monchy et autres cédées, en 
« échange, par les religieux de Corbie, qu'il les avait aliénées en partie. 
« En effet, les nommés C. de Bassencourt, Hector et Nicolas Quignon, 
« qui s'étaient entremis pour faire réussir cet échange avec l'abbaye de 
« Corbie, engagèrent les religieux d'Arrouaise à leur en remettre les 
« fonds, les uns après les autres, à titre d'arrentement perpétuel. Claude 
« de Bassencourt s'en fit remettre une bonne partie par contrat du 
« } janvier 1570 ». 

« L'abbé Canovelle, successeur d'Imbert, s'empressa de suivre son 
*c exemple, et arrenta le reste aux Quignon et associés, sous des condi- 
« tions très onéreuses; de sorte que, dès l'année 1572, les terres labou- 
« râbles, fermes, dîmes, champarts, rentes foncières, tout (excepté la 
« Justice et la seigneurie) à Monchy, Berles, Wailly, etc., étaient 
« passées entre les mains de ces particuliers, sous un canon perpétuel 
« de çoo livres » 

Pour peu qu'on veuille réfléchir, sous l'inspiration de la bonne foi, 
on reconnaîtra sans peine la nature, l'essence même du Droit de Marché 
dans ces arrentements à perpétuité par lesquels, en se réservant une 
espèce de nue-propriété, les abbés d'Arrouaise accordaient à des fermiers 
au prix d'une somme considérable, le droit exclusif d'exploiter leurs 
terres, moyennant une redevance fixe et annuelle. 

C'est donc, il faut le reconnaître, un exemple incontestable d'un titre 
primitif pour ce droit, si généralement condamné, d'exploitation perpé- 
tuelle. Néanmoins, on peut le demander avec raison, comment aujour- 
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d'hui ceux qui ont succédé dans les droits des Bassencourt et Quignon 
etc., pourraient-ils, mieux que beaucoup d'autres, si ce n'est par la 
tradition, fournir la preuve des contrats de 1^70 et 1571 qui sont pour- 
tant bien constatés par Thistorien d'Arrouaise ? On ne saurait donc 
soutenir, d'une manière plausible, que c'est un exemple unique et 
exclusif en faveur du Droit Je marché. Il suppose au contraire que ces 
sortes de transactions étaient en usage par rapport aux propriétés de 
notre pays. 

Est-ce que, dans les siècles passés, d'autres établissements religieux, 
des seigneurs mêmes, n'auraient jamais été également contraints, par 
une extrême nécessité, à prendre une mesure analogue avec leurs fer- 
miers respectifs du Santerre ? Mais leurs titres n'auraient pas été mieux 
conservés que ceux bien authentiques néanmoins des cultivateurs d'Ar- 
rouaise dont on vient de parler. Les ravages continuels de la guerre, 
l'intérêt même des propriétaires, ont contribué à faire disparaître la trace 
de ces contrats primitifs, au sujet desquels les laboureurs se reposaient 
avec confiance sur leur exploitation séculaire, sur la bonne foi des 
anciens temps. Enfin peut-on méconnaître qu'on a dû autrefois 
accorder des avantages particuliers aux colons dans certaines localités, 
comme on le fait actuellement à ceux de l'Algérie et des autres contrées 
dépourvues d'une population suffisante pour en cultiver les terres..? etc. 

Ainsi (est-il permis de conclure avec beaucoup de vraisemblance"!, 
dans le principe et toujours à une époque reculée, soit au moyen d'une 
somme considérable avancée aux possesseurs pressés par le besoin, soit 
par suite de la dépopulation de notre contrée, soit par d'autres conven- 
tions motivées, il sera intervenu entre les propriétaires et les fermiers 
du Santerre un traité spécial d'après lequel les premiers s'engageaient à 
laisser aux seconds, moyennant une redevance fixe et annuelle, la culture 
de leurs terres : ce qui paraît être Tobjet constitutif du droit Je marche'. 

Ces derniers ont successivement transmis a leurs descendants, ou 
vendu à d'autres culivateurs, le privilège acquis par ce contrat primitif. 
Le prix conventionnel de ce droit de marché a varié, comme tout le 
reste, selon la valeur relative des terres et de l'argent, et aussi selon la 
nature des conventions primordiales. Il est aujourd'hui de laoo à 
1500 francs par hectare : il s'est même élevé quelquefois à 2000 francs. 
De leur côté, par une conséquence bien évidente, les premiers proprié- 
taires, engagés par cet accord avantageux, n'ont pu transmettre à leurs 
successeurs, ou vendre à des étrangers, ces mêmes terres ainsi grevées 
et d'un moindre revenu qu'à des conditions inférieures à celles des terres 
restées libres par rapport au fermage et à la propriété. C'est dans cette 
constitution corrélative que la plupart des immeubles du Santerre sont 
parvenus, de siècle en siècle, aux fermiers et aux possesseurs actuels : 
de sorte que ces derniers ont généralement acheté ces terres grevées à un 
taux inférieur Je prùs Je moitié aux terres Jes autres pays. Mais il n'est 
pas exact de dire que les partages de familje pour les cultivateurs consti- 
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tuaient ordinairement une espèce de droit d'aînesse dans les établissements 
agricoles. Les pères, sans doute, étaient jaloux de voir leur exploitation 
se perpétuer intégralement dans leur descendance avec une certaine 
faveur pour celui qui en prenait la charge. Mais cette mesure était 
également avantageuse aux autres enfants. Elle consolidait pour tous les 
intéressés ce droit de marché dont Tunique exploitant tenait compte 
pour leur part respective sur les terres qui en étaient grevées lorsque la 
répartition ne s'en faisait pas entre tous les héritiers. 

Cependant, après avoir reconnu positivement que ce droit coutumier 
pouvait avoir sa raison d'être sous le régime absolu des siècles anciens, 
les contradicteurs viennent s'écrier avec indignation : -^ C'est une ligue 
» coupable qui a pour base l'intérêt et qui, de père en tils, subsiste 
M impunément, en révolte contre la loi, depuis plus de dix siècles î > 
Mais pourquoi ne citent-ils pas une époque, une circonstance précise, 
où cet abus inoui de mille ans d'existence, s'est introduit d'une manière 
exceptionnelle et subreptice dans une contrée aussi restreinte que le 
Santerre ? Pourquoi faire remonter cette révolte illégale au-delà du 
premier Edit de 1679 à ce sujet, puisqu'ils ne sauraient rappeler aucune 
loi précédente contre cet usage qui, de leur aveu, aurait commencé plus 
de huit siècles auparavant ? 

C'est quelque chose de grave, il faut le reconnaître, que ces lois 
rigoureuses et répressives de ce droit coutumier dont elles constatent les 
abus et les excès déplorables, vers la fin du XVIP siècle. 

A cette époque assurément, les colons du Santerre avaient au moins 
pour eux la présomption d'un droit dont ils avaient joui paisiblement et 
sans contestation depuis près de Soo ans. On ne saurait alléguer, contre 
cet usage, aucun titre antérieur de la part des rois de France, ou des 
seigneurs suzerains. Pourquoi donc ne pas aussi bien supposer une 
réaction qui se sera produite alors du côté des possesseurs? Les actes, 
sinon le souvenir traditionnel, des conventions primitives avaient dis- 
paru, et les cultivateurs leur paraissaient avoir obtenu déjà un grand 
avantage dans cette longue jouissance d'un si beau privilège qui appor- 
tait une restriction regrettable a leur droit de propriété. De là aussi icar 
on n'en a point de signes antérieurs de la part des fermiers) ce (Commen- 
cement d'opposition assez naturelle, quelquefois même excessive et 
coupable, a des prétentions que, dans la conviction de leur conscience, 
ils regardaient comme souverainement injustes. D'autre part, Louis XIV. 
le grand roi absolu par excellence, n'aura-t-il pas favorisé cette réaction 
si propre à rétablir l'uniformité dans les possessions? Et encore, notre 
histoire locale le prouve, il exprimait, dans de fréquents rapports, une 
affection particulière pour les villes de Roye et de Péronne où se trou- 
vaient réfugiés les riches propriétaires du pays, à peu de distance de 
leurs possessions rurales: il devait aussi quelques égards particuliers aux 
grands seigneurs qui marchaient à la suite de ses armées, ou qui se 
ruinaient dans les dépenses somptueuses de sa cour: enfin le Mauvais 
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gré^ contrefaçon du Droit de marcht^, s'était introduit illicitement et sans 
aucun titre dans plusieurs localités du royaume ; ces lois sévères et 
répressives eurent donc alors leur grave raison d'être ; mais pour conjurer 
plus efficacement le danger, elles ont attaqué indistinctement les usages 
anciens et les nouveaux abus. Aussi leur extrême rigueur a-t-elle fait 
généralement disparaître le Mauvais gré ; tandis qu'elle a échoué 
jusqu'à ce jour devant le Droit de marché exclusif au Santerre. On a 
même vu, rapporte une Histoire Générale et anonyme de Picardie 
après l'exécution d'un fermier qui, pour venger ce droit, avait mérité la 
peine de mort, tous les cultivateurs de ce pays se réunir et décider (ce 
qui eut lieu) que le jeune homme, le plus riche d'entre eux, épouserait 
la veuve du supplicié! 

Pourquoi donc cette persistance invincible dans cette unique contrée 
du Santerre soumise exclusivement au régime du droit de marché ? Des 
hommes insuffisamment éclairés, peut-être trop prévenus, ou intéressés, 
répondront : c'est l'effet d'une audace coupable, d'une énergie effrénée 
chez les habitants vindicatifs et redoutables de cette contrée ! 

Qui ne voit dans cette hypothèse une manifeste pétition de principe, 
par rapport à un usage dont l'origine a été jusqu'à un certain point 
démontrée, et dont on n'a pas encore prouvé l'introduction abusive et 
injuste avant l'Edit de 1679 qui en suppose l'existence antérieure de huit 
siècles ? Ce Santerre si redoutable est pourtant, aujourd'hui même, le 
pays le plus religieux de tout le diocèse d'Amiens ! Et comment supposer 
avec le moindre fondement que, sous l'ancien régime féodal surtout, de 
faibles vassaux auraient eu assez de crédit pour usurper un droit si 
important sur les hauts et puissants seigneurs de nos pays exception- 
nellement, voire même indirectement sur les rois de France ; puisque la 
châtellenie de Péronne appartenait à la Couronne ? S'il suffisait d'avoir 
de l'audace pour obtenir un si grand privilège, d'où vient donc que ce 
véritable droit de marché fut toujours circonscrit à notre contrée peu 
étendue, et que les habitants circonvoisins ne s'arrogent pas également 
un avantage si digne de leurs convoitises ? 

Pour n'en citer qu'un exemple, dans le canton actuel de Ham, les 
communes à l'est comprises dans l'ancien pays hamois, sont toujours 
restées dans le droit commun ; tandis que les autres à l'ouest, dépendant 
autrefois de la châtellenie de Péronne, se sont constamment maintenues 
sous le régime du droit de marché. 

11 y aurait, ce semble, un peu plus de raison à rechercher le motif de 
cette persistance invincible chez les fermiers du Santerre, dans la convic- 
tion traditionnelle, à défaut de titres, d'une convention primitive, d'un 
droit acquis, consacré par un usage immémorial et même par l'assen- 
timent des anciens propriétaires qui assurément ne l'auraient pas subi, à 
leur grand préjudice, jusqu'à la fin du XVII* siècle, s'ils n'en avaient 
reconnu la légitimité. Cette convention primitive et depuis implicite, 
cette espèce de contrat synallagmatique que les siècles avaient consolidé 
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et rendu, pour ainsi dire, imprescriptible, les fermiers n'avaient plus 
dans les derniers temps, le moyen de le faire rappeler dans les baux 
qu'on exigeait d'eux et qu'ils considéraient comme de simples formalités. 
Et encore les propriétaires, de date plus récente, ont-ils eux-mêmes 
reconnu, par la compensation des intrades, des pots-de-vin, ce droit de 
marché plus favorable d'ailleurs pour le paiement assuré de la redevance 
et pour la bonne conservation des terres que des colons successifs ont 
l'habitude de compromettre et d'épuiser. Ce genre de location offre tant 
d'avantages qu'aujourd'hui même on le préfère assez souvent pour en 
faire la base des conventions de fermage, même par rapport à des 
propriétés entièrement libres. Il y a plus, c'est qu'il s'est rencontré des 
possesseurs consciencieux, rarement il est vrai, qui, par un bail authen- 
tique ont reconnu et confirmé cet ancien droit de marché en faveur de 
leurs fermiers î 11 n'est donc pas étonnant que les anciens cultivateurs, 
généralement dépourvus de tout recours légal devant les tribunaux, se 
soient quelquefois coalisés, qu'ils aient donné dans des excès bien 
répréhensibles assurément, lorsqu'on a voulu leur enlever un droit réel, 
souvent leur unique fortune, qu'ils avaient acheté ou obtenu, à titre 
onéreux, et qu'ils étaient convaincus de posséder légitimement. Cette 
conviction intime de la conscience leur inspirait cette énergie insurmon- 
table dont n'étaient pas animés les exploiteurs du mauvais gré qui avaient 
essayé de s'arroger injustement les mêmes prérogatives. 

On a mis tout en œuvre pour aggraver la matière du droit de marché 
et pour justifier la condamnation de cet usage exceptionnel, restreint à 

une contrée de si peu d'étendue Mais qu'on veuille bien consulter la 

savante publication de M. L. Vidal, intitulée V Espagne en 1860, on verra 
que, dans les provinces basques et dans la Navarre, il existe également 
des coutumes exceptionnelles, bien plus graves encore, qui n'ont d'autre 
titre que la prescription des siècles, et que le Gouvernement espagnol 
a toujours respectées jusqu'aujourd'hui ! Mais les vengeances d'ou- 
vriers de ferme contre ceux qui les supplantaient sont des circonstances 
purement personnelles qu'on retrouve dans toutes les autres profes- 
sions ! Mais lorsqu'un Subdélégué avouait, en 1785, que ce droit de 

marché avait une durée de plus de mille ans, il reconnaissait par là 
même qu'il existait également par rapport aux établissements religieux 
qui, dans le principe, ont cultivé leurs terres par eux-mêmes, au moyen 
de ces prieurés qui sont devenus le berceau d'un grand nombre de 
villages dans nos pays ; mais, aussi bien que les seigneurs, ils ont dû 
faire des conventions particulières avec des colons, lorsqu'ils ont cessé 

cette exploitation personnelle Mais enfin (pour omettre d'autres 

répliques) les établissements hospitaliers eux-mêmes se sont trouvés dans 
des conditions analogues, selon l'usage de la contrée, au moment de la 
donation des immeubles avec lesquels ils ont été fondés non exclusi- 
vement pour V avantage des villes, mais encore pour celui de tous les 
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villages de la circonscription^ comme l'a fort bien démontré M. Hyde de 
Neuville, dans ces derniers temps î * 

Dernier argnmcnt, — Si Ton ne professe pas une opposition absolument 
systématique au Droit de Marché, on modifiera beaucoup ses impressions 
à cet égard, si Ton veut bien l'examiner, un instant, selon Tétat où il se 
trouve aujourd'hui, mais avec bonne foi et d'après les seules lumières de 
la raison et de l'équité naturelles ! Car, personne n'en doute, il n'a 
aucune valeur devant le droit légal qui, tout respectable qu'il soit, n'est 
point cependant au-dessus du droit naturel dont il tire son principe et sa 
force. Le Rapporteur de la loi du 13 mai 1863 disait lui-même, en face du 
Corps Législatif, que : dans certains cas — fort rares — les Juges peuvent 
être constitués les exécuteurs légaux d'une injustice ! Or le droit de marché 
sur les terres faisant une faible exception dans la totalité du sol ne pouvait 
être compris dans la nouvelle législation. Comnîe espèce d'élément féodal, 
il a été emporté par les grandes réformes de 89, où l'on exalta trop 
peut-être les droits de l'homme, au détriment des droits de Dieu dont la 
reconnaissance seule pourra enfin mettre un terme aux révolutions qui 
ont bouleversé depuis notre beau pays de France, malgré son mode de 
gouvernement, le plus sage, le plus habile du monde entier!... Les 
acquéreurs des biens ecclésiastiques ont obtenu une garantie irrévocable 
par la concession du chef suprême de l'Eglise. 

Les nobles seigneurs ont reçu une indemnité considérable dans le 
milliard des émigrés. Les fermiers du Santerre auraient donc seuls perdu 
tous leurs privilèges sans aucune compensation ! 

Car, abstraction faite, si l'on veut, de toutes les considérations 
précédentes, et pour n'apprécier le droit de marché que dans son état 
de fait, tel qui existe aujourd'hui, il est incontestable que, de temps 
immémorial, la plupart des propriétés du Santerre étaient exception- 
nellement grevées dudit droit coutumier, et qu'en conséquence leur prix 
d'acquisition, de vente et de fermage a toujours été inférieur compara- 
tivement aux immeubles des autres contrées. Il est également incontestable 
que, eux seuls, les fermiers de ce pays, ont obtenu le privilège particulier 
de conserver en leurs mains l'exploitation de ces sortes de terres, à un 
titre le plus souvent onéreux, soit en payant aux prédécesseurs une 
somme d'au moins 1^00 francs pour transmission de chaque hectare de 
terre à exploiter, soit en la recevant comme part en dot, succession, 
partage. 

D'un autre côté, si l'on en excepte les familles nobles et les établis- 
sements publics dont les possessions n'ont pu se soustraire à l'usage 
général de la contrée, il est également certain que les propriétaires 
actuels, pour le plus grand nombre, ont acheté ces terres à marché, à un 
prix inférieur, de moitié environ, par la seule raison qu'elles étaient 
grevées dudit droit avec un fermage moins considérable que les 
immeubles entièrement libres. 

Ainsi ayant obtenu, au taux moyen de 2,500 francs l'hectare, ces 
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sortes de biens qui, sans ce droit de marché, leur auraient coûté de 
quatre à cinq mille francs, ils ne peuvent rationnellement en exiger un 
revenu supérieur à l'intérêt du capital qu'ils ont déboursé: ni prétendre 
légitimement, qu'à défaut du titre légal des cultivateurs, ces terres leur 
reviennent entièrement libres, avec une valeur double du prix de 
l'acquisition qu'ils en ont faite. Cette différence de valeur entre les terres 
à marché et les terres libres appartient évidemment aux fermiers. 
Comme on Ta vu (et l'on ne saurait trop insister sur ce point fonda- 
mental) le droit exclusif d'exploiter ces sortes de biens leur a été attribué 
à des conditions onéreuses. L'intérêt du capital que ce droit représente 
doit venir en déduction dans le prix du fermage : et si l'on veut leur 
enlever ce privilège d'exploitation, il est assurément équitable de leur 
restituer en indemnité une part proportionnelle dans le bénéfice de cette 
différence. Car, on le sait fort bien, ils ne sauraient légalement réclamer 
cette restitution, toute légitime qu'elle soit, La loi positive et générale 
n'a pu avoir égard à un usage, tout à fait exceptionnel, d'une petite 
contrée qui forme à peine la 150'' partie de l'Empire français. Ils n'ont 
en leur faveur que le droit naturel, en vertu d'un privilège qui est 
devenu pour eux un bien successif et véritable, souvent même leur 
unique fortune. Ce privilège a été acquis, ou transmis, avec le consen- 
tement, au moins tacite, des propriétaires. Car en général ils n'ont fait 
leurs acquisitions de terres à marché que sur la valeur du revenu : ils 
l'ont reconnu encore implicitement par la perception des intrades, etc. : 
ils ne sauraient d'ailleurs prétexter leur ignorance à cet égard, en aucun 
temps, à cause même du prix évidemment inférieur d'achat, de vente et 
de fermage de ces sortes de biens. 

Si donc, tôt ou tard, ces possesseurs, ou leurs hommes d'affaires, 
abusaient de leur pouvoir légal pour retirer ces terres de leurs mains, 
sans leur tenir compte de la somme différentielle représentée par le prix 
même du droit de marché, ces propriétaires, pour lesquels on a excité 
tant de compassion, seraient dans de meilleures conditions que tous les 
possesseurs de la France. Ils obtiendraient ainsi une double valeur 
pour leurs immeubles injustement dégrevés, au préjudice d'un grand 
nombre de pauvres fermiers qui seraient sacrifiés comme les populations 
d'Irlande et de Sologne, quoique dans des circonstances moins révoltantes 
pour l'humanité. En un mol, cette mesure, malgré sa légalité extrinsèque, 
n'en serait pas moins, non seulement une indélicatesse, une inconve- 
nance, mais une violation manifeste de la loi naturelle de l'équité, dans 
le for de la conscience. 

Ainsi, dans ces derniers temps, a-t-on vu d'honorables propriétaires 
de nos contrées qui n'ont point cru pouvoir consciencieusement retirer 
des terres grevées du droit de marché, des mains de leurs fermiers, sans 
leur accorder une légitime indemnité. Chaque jour, ce même droit est 
implicitement reconnu par des possesseurs qui vendent à des étrangers, 
et plus souvent à leurs fermiers, au prix moyen de 2,500 francs l'hectare, 
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des biens de cette nature qui autrement leur auraient rapporté de 
4 à 5,000 francs pour le moins. Qu'on consulte les contrats de ventes 
récentes faites, selon le vœu du Gouvernement, par les établissements 
publics de nos pays, on verra que l'Administration elle-même a autorisé 
la cession de leurs biens de main-morte grevés dudit droit, à un prix fort 
inférieur, comparativement aux propriétés libres et indépendantes. 

Ces sortes de terres seraient vendues moins cher encore, sans la 
valeur plus grande que leur donnent accidentellement les nombreuses 
fabriques de sucre indigène de nos contrées: et aussi quelquefois sans 
l'obstination, assez naturelle, des fermiers à ne point laisser sortir de leur 
exploitation des terres que leurs ancêtres ont toujours cultivées, amé- 
liorées même, et qui, depuis longtemps, sont devenues pour eux une 
espèce de demi-propriété. 

Conclusion — Le bien de l'harmonie et de la paix réclamerait sans 
doute l'abolition de cette coutume exceptionnelle, fort restreinte et 
sujette à des inconvénients, a des abus déplorables ! Pour obtenir ce 
résultat on propose trois moyens généralement équitables et assez 
conformes aux conclusions mêmes de cet Essai ; c'est-à-dire le rachat du 
dit droit par le propriétaire : l'acquisition par le tenancier et l'établis- 
sement de sociétés agricoles-industrielles. Mais on fait suivre cette 
proposition par une conséquence Inverse^ en insinuant aux possesseurs 
de maintenir fermement leurs droits — légaux — et aux fermiers des 
sentiments de justice et de modération ! Ces trois moyens se rappro- 
chent assez de l'opinion même de S. E. M' le ministre de l'Agriculture 
et du Commerce à qui cette question a été soumise : car il se flatte que 
ce droit exceptionnel s'éteindra insensiblement, par suite des diverses 
transactions dont il sera l'objet. 

1° Le rachat du droit de marché (proposé avec contradiction par ceux 
qui l'ont rigoureusement condamné) est déjà expérimenté favorable- 
ment, quoiqu'on ait pu dire avec inexactitude à ce sujet. Les fermiers 
indemnisés ont laissé leurs successeurs exploiter plaisiblement les mar- 
chés dont ils avaient consenti l'abandon, au moyen d'une juste' indem- 
nité. Il en serait de même assurément par rapport aux autres tenanciers 
du Santerre qui seraient convenablement désintéressés. Cette indemnité 
est même quelquefois stipulée dans les baux, à la demande bénévole de 
plusieurs propriétaires. A l'exception de quelques rares fermiers obstinés 
et déraisonnables, la plupart d'entre eux ont consenti à une augmenta- 
tion de redevance, justifiée par le rapport actuel, plus productif des 
immeubles; de sorte que les malheureux possesseurs de terres à marché 
en retirèrent un fermage moyen de 80 fr. par hectare acheté 2,500 fr., 
soit 3 i/a p. 0/0 ; tandis que les biens-fonds ailleurs, sans intrades, ne 
rapportent que 2 i/a p. 0/0. Dans l'état de nos mœurs contemporaines, on 
ne verrait plus se renouveler les excès des siècles passés. Plusieurs fois 
des hommes dits dépointeurs, ont consommé impunément l'injustice à 
laquelle ils concouraient; et le pauvre fermier ne s'est vengé que 
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par les larmes et son indignation. Il ne reste guère aujourd'hui que 
la force d'inertie et une sorte de coalition tacite, entre les intéressés 
solidaires, pour résister à la cupidité des spéculateurs et des hommes 
d'affaires, plutôt que des possesseurs eux-mêmes. Il faudrait d'ailleurs 
supposer aux fermiers une vertu héroïque pour se laisser dépouiller, 
sans constestation, d'un avantage qu'ils sont convaincus avoir été légiti- 
mement acquis. 

a** L acquisition des terres à marché par les cultivateurs. Pendant le 
dernier siècle et depuis encore davantage, une partie de ces terres a été, 
pour ainsi dire dégrevée, et est redevenue libre, parce qu'un certain 
nombre de tenanciers, qui avaient prospéré, ont eu le moyen d'acquérir 
ces biens dont ils avaient la simple exploitation. Ils ont réuni, de la sorte, 
dans une même main, la propriété au droit de marché, et ces terres 
désormais indépendantes sont rentrées dans le régime du droit commun. 
Dans ces sortes d'aliénations, il y aurait convenance, équité même, de 
préférer, à égales conditions, le cultivateur à un étranger. Car, malgré 
les allégations contraires, les propriétaires d'immeubles à marché peuvent 
toujours les vendre au même prix qu'ils les ont achetés. Cependant cette 
acquisition est moins praticable que le rachat pour le grand nombre 
des pauvres tenanciers qui n'en ont guère le moyen. 

3** Enfin V établissement Je Sociétés agricoles-industrielles. Elles peuvent 
concourir au résultat en question pourvu qu'elles n'abusent pas de leur 
prépondérance pour frustrer impunément et sans indemnité les pauvres 
fermiers du privilège attaché à leur exploitation ; comme quelquefois, 
par une violence morale désastreuse, elles anéantissent dans les classes 
ouvrières le droit imprescriptible de la liberté de conscience ! 

Pourquoi ne pas former aussi le vœu que par une intervention supé- 
rieure, s'il était possible, il y ait un rachat général, à un taux moyen et 
convenable ? Les fermiers, ébranlés par les dernières publications dont on 
abuse pour de nouvelles exigences, l'accepteraient avec un juste empres- 
sement. Par cette mesure les terres à marché rentreraient dans un état 
libre, et l'uniformité de possession serait définitivement rétablie dans tout 
l'Empire français. Les bien rares récalcitrants ne seraient plus désormais 
que d'injustes exploiteurs du mauvais gré dont la loi, et même l'opinion 
publique, finiraient par avoir raison. 

Ce résultat de paix, d'harmonie, d'uniformité dans les possessions, est 
le seul but de cet Essai, calme, modéré et assez justifié néanmoins, sur 
cette grave et importante question. Les personnes étrangères et désinté- 
ressées à qui les explications qui en sont l'objet ont été soumises, se 
sont écriées spontanément : 'îtNous ne le comprenions pas ainsi ; dans de 
semblables conditions des propriétaires et des tenanciers, le droit de 
marché ne saurait être une injustice î >> Puisse cet Essai éclairer également 
les administatreurs de notre pays qui expriment un si bienveillant intérêt 
pour les populations agricoles, et inspirer d'utiles et équitables réflexions 
aux possesseurs des terres à marché qui, comme dans le droit commun. 
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devraient consciencieusement se contenter du prix relatif de leurs pro- 
priétés, de rintérêt proportionnel de leur capital. 

Qu'on veuille bien y réfléchir sérieusement ! C'est une question de vie 
ou de mort pour environ les 7000 fermiers-cultivateurs de 250 communes 
du département de la Somme où, pour la plupart, avec une petite culture 
exclusive de terres à marché, ils se trouvent dans une condition moins 
aisée que beaucoup d'ouvriers. Si, malgré des droits évidents et sécu- 
laire, ils sont insensiblement sacrifiés aux exigences, peu scrupuleuses, 
delà cupidité et de la spéculation, en vertu des prescriptions légales, le 
Santerre qui est, avec la Beauce, le grenier de la France, serait agité et 
et ruiné sans retour ; et un grand acte d'iniquité naturelle serait accompli. 
Quod absit ! 

Enncmain (Somme), i^^ décembre 1864, 

L'abbé PAUL DE CAGNY, 

Curé d'Ennemain. 
Associé-correspondant 
de la Société Impériale des Antiquaires de France, 
Membre titulaire 
de la Société des Antiquaires de Picardie 
et autres. 
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ERRATA 



Page 56, 4*" Hgno do la noto i. 

Au lieu dr : esserter^ lisez essarter. 

Page 61, 13' n.s^ne. 

Au lieu de : M^ Breton, lisez M" Le Breton. 

Page 78, T" ligne. 

Au lieu de : ses descendu 71s, lisez leurs descendans. 

Page 87, i"' ligne de la note i. 

Au lieu de : p. 20, lisez p. 26. 

Page 94, 12* ligne de la note i. 

Au lieu de : localité, lisez localités. 

Page 103, dernière ligne. 

Au lieu de : genèse^ lisez genèse. 

Page 150, y'' ligne. 

Au lieu de : ses vendeurs^ lisez leurs descendans. 

Table, chap. V, 2* ligne. 

Au lieu de : Le droit de marché se confond avec le droit d*in- 
trade, lisez Le droit d'entrée et d'issue se confond avec le droit 
d'intrade. 
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